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Le dalaï-lama 
accuse Pékin 
de « génocide 
culturel» 
au Tibet 

LE DALAÏ-ÏAMA a entamé à Pa- 
ris, mardi 29 octobre, une vfsfte de 
deux jours qualifiée de « pastorale» 
par le Quai d'Orsay, mais qui suscite 
la nervosité de Pârin. Dans un en- 
tretien exclusif au Monde, le chef 
spirituel tibétain dénonce le «géno- 
cide cuiturd» dont son peuple est 
victime. D dit cependant rester ou- 
vert au dialogue avec Fâdn, sans 
conditions préalables. Durant cette 
vtâte, il devrait rencontrer des par- 
lementaires, le praria secrétaire tin 
Parti socialiste et le maire de Paris. 

Bien qu'aucun contact officiel ne 
soit prévu, Pékin a adressé une mise 
ai garde aux autorités françaises, 
leur demandant de «respecter leurs 
promesses » de ne pas rencontrer of~ 
fideflement le daùd-lama, tante de 
quoi les relations entre les deux 
pays «foi ressentiront*. 


Lire pages 3 et 27 



• Cuba, Libye et Iran : les Quinze ont décidé de riposter à d'éventuelles 
sanctions commerciales américaines • Proche-Orient : l'Union 


européenne désigne un émissaire afin de participer au processus de paix 


COUP SUR COOR les Européens 
viennent d'afficher leur identité, en 
matière commerciale et politique, 
face aux Etats-Unis. les ministres 
des affaires étrangères (tes quinze 
membres de FUtrion européenne 
(UE), réunis à Luxembourg, ont 
d'abord décidé, lundi 28 octobre, de 
se doter cFunarsenal de contre-me- 
sures en matière commerciale. D 
s’agit cfetre capable de riposter en 
cas de sanctions prises par les Etats- 
Ums à rencontre de sociétés euro- 
péennes qui commerceraient avec 
Cuba, la Libye et PTran, trois pays 
que Washington entend soumettre 
à un embargo quasi complet 
L'autre geste, décidé lundi à 
Luxembourg, a été de désigner un 
émissaire de PUE au Proche-Orient 
en la personne de Miguel Angel 
Moratinos, jusqu'alors ambassa- 
deur d’Espagne en Israël. Il sera 
chargé, « par contacts et dialogue », 
de favoriser la reprise dn processus 
de paix. Washington a dénoncé 
rune et Fautre de ces initiatives. 

Lire page 4 



Thomson Multimédia 
est rentable selon son PDG 

Alain Prestat rompt le silence 


« TROP D'INFORMATIONS erro- 
nées circulent »: Alain Prestat, le 
PDG de Thomson Multimédia, 
rompt te ale ace qu*D observait de- 
puis le début du processus de pri- 
vatisation de Thomson SA, sa mai- 
son-mère. 

Le premier ministre, Alain Juppé, 
avait affirmé la semaine dernière 
que le fabricant français de télévi- 
seurs « ne vaut rien ». M. Prestat, 
dans un entretien au Monde, assure 
que, depuis 1992,1e groupe a « évité 
le précipice sans faire appel aux 
contribuables». Selon lui, les 
comptes, encore lourdement défici- 
taires au premier semestre 1 996, 
devraient être à réqinfibre au se- 
cond. Compte tenu des nouvelles 
mesures de restructuration enga- 
gées à partir de l'été et, surtout, de 
la recapitalisation massive qui ac- 
compagnera la privatisation de 
Thomson SA, M. Prestat assure que 
Thomson Multimédia doit « retrou- 
ver une vie normale » et être « mé- 
caniquement rentable » fin 1998. A 
cette date, Fentreprise aura égale- 
ment récupéré la jouissance de re- 


venus de brevets, évalués à 1 mil- 
liard de francs par an. M. Prestat 
souligne les « positions remar- 
quables » occupées sur tes marchés 
américains et européens, et le rôle 
de premier plan du groupe dans tes 
nouvelles technologies numériques 
de télévision. 

M. Prestat se refuse à entrer di- 
rectement dans 1e débat qui fait ac- 
tuellement rage dans les milieux 
syndicaux et politiques sur la valeur 
de Thomson Multimédia. Mais tout 
son discours tend à prouver que 
son groupe vaut plus que le franc 
symbolique auquel l’Etat entend 1e 
céder, après avoir recapitalisé 
Thomson SA de 11 milliards de 
francs. De même, M. Prestat se re- 
frise à tout commentaire direct sur 
les ambitions affichées par Daewoo 
Electronics, son futur repreneur. 
Mais qu’il s’agisse du groupe sud- 
coréen ou d’un autre, le nouveau 
propriétaire arrivera au moment où 
Fentreprise commencera à recueil- 
lir les fruits de ses efforts passés. 

Lire page 1S 


s L’Allemagne 
hors critères 

Six instituts allemands de conjoncture 
estiment que Bonn ne respectera pas 
(es critères de Maastricht p. 28 

a De pins ea plus 
de loyers impayés 

Plus de 130 000 demandes d'expulsion 
pour retard de paiement ont été déli- 
vrées cette année. p.8 

r. Les dépotés 
contrôlent la «Sera» 

Pour la première fois, le Parlement se 
prononce sur les dépenses maiadie.p.6 

a Polémique 
sur la Corse 

Le PS s'en prend à f’« ambiguïté » de la 
politique du gouvernement. - p. 28 
et notre éditorial p. 14 


£ Un petit pas 
contre la corruption 

L'accord judiciaire signé par Jacques 
Toubon va dans le sens d'une meilleure 
coopération judiciaire, selon le pro- 
cureur général de Genève. p. 9 


s Zaïre: impasse 
humanitaire 

Plus d'un demkrtflion de réfugiés hu- 
tus errent à la frontière est du pays, où 
l'armée et (a rébeffiorv s'affrontent p. 2 


c Le son nouveau 
deCaetanoVeloso 

Le chef de file de la musique brési- 
lienne est pour trais soirs à Paris, p. 23 
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En Corée du Nord, l'enfer du jeu au paradis des travailleurs 


TOKYO 

de notre correspondant 

Nécessité fart loi : Pétat comateux de son 
économie contraint la République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) à mettre le 
puritanisme socialiste au* placard. Après 
s'être adonné à des contrebandes de ciga- 
rettes et (fafcool dans tes pays Scandinaves, te 
régime de Pyongyang découvre qu’un avatar 
de l’économie libérale, dénoncé autrefois 
comme Pun des plus grands « vices » du capi- 
talisme, peut être un viatique pour un pays 
dramatiquement à court de liquidités. Selon 
l'agence sud-coréenne Yonhap, citant des 
sources diplomatiques à Bucarest, (a RPDC 
vient en effet de transformer une partie de 
son ambassade dans la capitale roumaine en 
casino. 

U Corée du Nord, prochain «enfer du 
jeu *, marchant sur tes brisées de Macao ? 
L’expérience de Bucarest n’est pas isolée, 
comme en témoigne la zone d’économie spé- 
ciale de Rajîn-Sonbong, actuellement en ges- 
tation et destinée à attirer les investisse- 
ments étrangers, que nous avons pu visiter 
en septembre, en nous rendant dans le nord- 
est de la RPDC Le groupe Emperor de Hong- 


kong a annoncé son intention d'y construire 
un complexe touristique doté aussi d’un casi- 
no. Des Chinois ont déjà ouvert à Rajin un 
International Club. Lumières tamisées, ka- 
raoké, hôtesses court vêtues ; on pourrait 
ôtre partout en Asie sauf au « paradis des tra- 
vailleurs». 

C’est avec une attention touchante et ma- 
ladroite que les serveuses du Rajin Hôtel, re- 
crutées à Pyongyang, s’efforcent de satisfaire 
les clients. Elles semblent quelque peu per- 
dues dans F ordonnancement des tables ou 
les comptes des additions, tout comme le 
sont les autorités, qui pataugent dans les 
sables mouvants d'une économie de marché 
qu’elles découvrent. La bonne volonté ne suf- 
fît pas toujours pour se dégager de cinquante 
ans de planification rigide. Les participants 
étrangers au « Forum » destiné à promouvoir 
tes investissements étrangers qui s'est tenu 
du 13 au 15 septembre h Rajin ressortaient 
parfois un peu atterrés de leurs entretiens. Ils 
étaient encore plus surpris d'être abordés 
dans les couloirs avec d’intrigantes questions 
à brûle-pourpoint (« Vous vous intéressez au 
pétrole ?», « Vous voulez faire fabriquer des 
vêtements en Corée ? »). 


L'esprit d’entreprise sous ses formes les 
l^us directes certes, mais les vieux réflexes 
sont loin d’être évanouis pour autant, comme 
en témoignent F espion n rte de (a police en ci- 
vil, qui veillait à ce que les participants au 
« forum » ne s’écartent pas des grandes ave- 
nues, ainsi que la persistance de cette 
« grande conquête » du socialisme : l'attente, 
tes bras ballants. Sur ce chantier de construc- 
tion d’un complexe touristique à coté de Son- 
bong, où tous les travaux se font à la pelle et à 
la pioche, tes maçons et tes jeunes femmes 
chargées de porter les matériaux se morfon- 
daient assis sur leurs talons. Laconique, 1e 
chef de chantier résuma la situation : « Tra- 
vailler, ici, c'est d'abord attendre. » 
L'économie de marché progresse— à petits 
pas. Comme la Cadillac censée ramener les 
clients de f International Club à leur hôtel et 
qui, ce soir-là, n'avait plus d'essence, le mo- 
teur du changement en RPDC reste singu- 
lièrement poussif. Aussi peut-on douter que 
1e dernier dinosaure du stalinisme réussisse à 
se refaire une santé financière sur 1e tapis 
vert. 

Philippe Pons 



André Malraux 

Œuvres complètes 

ni 

Le Miroir des limbes 
avec un roman inédit: 
Le Règne du Malin 

Introduction par Marius-François Guyard 
Volume publie par Marjus-Françok Guyard, 
Avec la collaboration de Jean-Claude Larrat 
et François TRéoourt 

Gallimard 


L'ombre des aimées 30 


CHOMAGE, misère, corruption, 
poussée de Pesfrême droite en Au- 
triche, sondages et élections par- 
tielles montrant te discrédit où sont 
tombées chez nous dasse poStique 
et institutions: « L'Europe de cette fin 
de siècle, disait fl y a quelques jouis 
une peraonnaEté aDetnande de pas- 
sage, commence à ressembler aux an- 
nées 30. » En un certain sens c’est 
vrai, mais, tout de même, que de dif- 
férences! 

La crise rfakss, qui a conduit au 
naasme et à la guene, était née avec 
te célèbre « vendredi' noir» du 19 oc- 
tobre 1929 h New York. Wall Street 
est aujourd’hui euphorique, et Bifl 
Cfintoo, pas peu fier cf avoir créé en 
quatre ans plus de dix mflBons d’em- 
plois, s’appr ê te à se foire réélire haut 
la main. Le Dow jones n’est pas seul 
à être au zénith : notre CAC 40 cara- 
cole au-dessus de la barre, long- 
temps réputée infranchissable, des 
2 000 points, avec certes des accès de 
déprime, lorsque la toute-p u issante 
Bundesbank s'obstine à Moquer tes 
taux d’intérêt, mais aussi une ten- 
dance, passablement indécente, h 
s’envoler chaque fois qu'une grosse 
société annonce des licenciements 

fl rfesiste plus de «patrie du socia- 
lisme» pour polariser les espoirs de 
paradis sur terre de millions de 
«prolétaires de tous tes pays» et 
faire peur aux bourgeois. L'avène- 
ment de PSgg atomique n’a pas tué ia 
guerre, puisque le massacre vient à 


peine de s’arrêter en Bosnie et au 
Cambodge et que Fan continue de se 
battre, de F Afghanistan à f Afrique 
centrale, en de nombreux points du 
tiers-monde. Puisque personne ne 
peut dire jusqu'où ira cette dissémi- 
nation des aimes nucléaires, qu’au- 
cun traité, fflt-fl conclu pour Fétemi- 
té, ne parviendra jamais 4 totalement 
prévenir: Reste qu’après un nombre 
respectable de «parties au bord du 
goûfîre * la peur cFun conflit majeur 
a disparu, au moins provisoirement, 
du catalogue des angoisses de la 
grande majorité des peuples- 

La formidable réduction des dis- 
tances, entraînée par ia révolution 
technologique, a conduit à cette 
moodîatisatfcRi que Marx tfa été ni le 
premier ni te dernier à annonça; et 
qui touche tous les domaines de 
réconomte, de ta culture, de la socié- 
té et donc de la politique. Les années 
30 étaient celtes des frontières qui se 
fermaient, n n'y en a plus au- 
jourd’hui de vraiment infran- 
chissables. 

Les Etats-Unis qui, dans ces 
mêmes années 30, se tenaient, 
conformément aux recommanda- 
tions de leur fondateur, à l’écart des 
affaires du Vieux Continent, do- 
minent désormais de toute leur hau- 
teur une planète en voie de rétrécis- 
sement rapide. 

André fontaine 
Lire la suite page 14 


Helmut Kohl, 
force tranquille 

F7 : LE 31 OCTOBRE, Helmut 
L-J Kohl sera resté au pouvoir 
plus longtemps que Konrad Ade- 
nauer, premier chancelier de 
l’après-guerre, qui avait dirigé le 
pays de 1949 à 1963, et dont fl s’est 
souvent dit 1e «petit-fils» spiri- 
tuel. Après quatorze ans et trente 
et un fours à ia tête du pays, 
M. Kohl domine toujours de tout 
son poids la vie politique alle- 
mande. « Otto von Kohl », le sur- 
nomment déjà certains com- 
mentateurs qui te voient atteindre 
en 2001 le « score » de Bismarck. 

« Plutôt que Bismarck, les figures 
de l'Histoire que j'apprécie le plus 
sont Harry Truman et le pape 
Jean XXJII », rétorque 1e chancetiet 
M. Kohl ou la force d’un père tran- 
quille. Portrait intellectuel et poli- 
tique. 


Un page 12 


Le retour 
d'un maître 



TROIS MOIS après avoir cédé 
les fourneaux de son restaurant 
parisien de l'avenue Raymond- 
Poincaré à Alain Du casse, Joël Ro- 
buchon sort de cette retraite pré- 
maturée pour superviser la cuisine 
d'Eric Lecerf, à L’Astor, dans le 
huitième arrondissement Jean- 
Pierre Quéün y a retrouvé ta griffe 
du maître, mais pas encore la 
patte. 


Lire page 21 
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LE MONDE / MERCREDI 30 OCTOBRE 1996 


EXODE Les centaines de milliers 
de réfugiés hutus et de déplacés zaï- 
roi, qui fuient l'avancée des rebelles 
banyamulenges dans l'est du Zaïre 
font craindre aux organisations hu- 


manitaires une terrible catastrophe 
humanitaire. D'autant que le ton 
continue à monter entre Kigali et 
Kinshasa et que la communauté in- 
ternationale ne semble pas disposée 


à employer la méthode forte pour 
arrêter les violences. # LA FRANCE a 
ainsi laissé entendre qu'elle n'envi- 
sageait pas de se lancer dans une 
opération du même genre que 


l'opération «Turquoise», réalisée 
en 1994 dans le sud-ouest du Rwan- 
da et qui lui avait valu de nom- 
breuses critiques. • A KINSHASA, 
les brimades contre ies Tutsis se 


mufti plient : les étucfiants les ont 
ainsi chassé du campus; des mai- 
sons et des entreprises appartenant 
aux membres de cette ethnie ont 
étéprBées. 
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Une situation humanitaire désespérée s’installe dans l’est du Zaïre 

Fuyant les combats, plus d'un demi-million de réfugiés hutus errent sous des pluies diluviennes. 

Les organisations humanitaires disent leur impuissance et diagnostiquent une « catastrophe pire que celle de 1994 » 


LA SITUATION est désespérée, 
plus d’un demi-million 
d’hommes, de femmes et d'en- 
fants ont été contraints à Pexode 
sur les routes, sans savoir où aller, 
livrés à eux-mêmes sans res- 
sources au moment où la saison 
des pluies accroît les risques de 
malnutrition et d’ëpidêmîes: 
M. Francis Kpatindé, porte-parole 
du Haut-Commissariat des Na- 
tions unies pour les Réfugiés 
(HCR), nous rapporte notre cor- 
respondante à Genève, Isabelle 
Vïchniac, a estimé, hindi 28 octo- 
bre, qu’une * catastrophe humani- 
taire plus grande qu 'en 1994 » était 
possible dans la région des 
Grands Lacs. 

L’appel, lancé dimanche par 
M" Sadako Ogata. haut-commis- 
saire pour les réfugiés, en faveur 
de la création de « couloirs huma- 
nitaires » permettant aux réfugiés 
et aux civils qui ont fui de rece- 
voir une aide minimum , n’a pas 
été entendu. 

Dans les camps du Lac Vert et 
de Mugunga. où la structure sani- 
taire la plus élémentaire fait dé- 
faut, le HCR ne dispose de vivres 
que pour quelques jours. L’entre- 
pôt du programme alimentaire 
mondial (PAM) a été pillé dans la 
nuit du 25 au 26 octobre. Les or- 
ganisations humanitaires 
craignent des épidémies pires que 
celles du choléra en 1994. 

Selon le Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) qui a 
été contraint à son tour de se reti- 
rer de Bukavu, la tragédie ne 

cesse de s’aggraver. Outre les 
- 


combats, « F indiscipline des por- 
teurs d’armes, l’intolérance et la 
peur » font craindre le pire pour 
les réfugiés ainsi que pour les ci- 
vils zaïrois. Les organismes huma- 
nitaires sur le terrain sont au bout 
du rouleau. 

Dans le Nord-Kivu, quelque 
100 000 réfugiés rwandais hutus 
fuyant le camp de fQbumba ten- 
taient lundi de rallier Goma, où 
sont déjà arrivés près de 
110 000 autres réfugiés de ce 
même camp, maintenant entière- 
ment déserté après avoir été atta- 
qué par l’armée rwandaise ven- 
dredi. Dans le Sud-Kivu, on 
comptait, également lundi, 
220 000 personnes environ chemi- 
nant dans la région d TJ vira vers 
Bukavu, et près de 200 000 autres 
dans le secteur de Bukavu, mar- 
chant vers Sake, près de Goma. 

CHAOS A BUKAVU 

L’exode semble suivre deux 
axes principaux, du Nord-Est vers 
Goma, et du Sud-Est vers Goma, 
qui semble le point de conver- 
gence de l’essentiel des 
527 000 réfugiés rwandais (selon 
le HCR) et burundais qui étaient 
dispersés avant les derniers évé- 
nements dans les camps des deux 
provinces du Kivu. Cette marée 
humaine risque de venir s'ajouter 
aux 717 000 réfugiés déjà installés 
avec beaucoup de difficultés dans 
Goma et sa région. Outre les réfu- 
giés, convergent, en effet, vers 
Goma des dizaines de milliers de 
Zaïrois fuyant l'avancée des 
troupes tutsies. Les organisations 



humanitaires semblent inca- 
pables de faire face. Plusieurs 
d’entre elles ont d'ailleurs 
commencé à se replier. 

Le Programme alimentaire 
mondial (PAM) a même décidé 
lundi de se débarrasser de tous 
ses stocks de nourriture dans la 
région de Goma, en les distri- 
buant à 680 000 réfugiés. Dans le 
Sud-Kivu, l’avancée des rebelles 
banyamulenges (Tutsis d’origine 
rwandaise installés de longue 
date au Zaïre) vers Bukavu, capi- 
tale de la région, se confirme. 
Lundi. le chaos régnait à Bukavu, 
où des soldats zaïrois pillaient la 
ville, désertée par ses habitants et 
les organisations humanitaires, 
tandis que les combats se pour- 


suivaient dans les faubourgs. Au- 
cun bilan n’était disponible sur te 
nombre des morts dans les trois 
camps de réfugiés bombardés au 
cours du week-end, ou sur les 
pertes dans ies affrontements qui 
opposent les rebelles banyamn- 
lenges à Tannée zaïroise, et en- 
core moins dans la ville 
dTJvira. 

UN ANCIBI TERRITOIRE RWANDAIS 

Les réfugiés et les déplacés, pris 
en tenaille entre les bombarde- 
ments du Nord et l'avancée des 
rebelles dans le Sud, ne ré- 
pondent pas aux appels lancés 
par le HCR pour qu’ils rentrent 
chez eux au Rwanda. 

L’impasse humanitaire., se 

V-l I É» î. - .. T - 


^*V***r^. 

double d’une impasse politique, 
et te ton est monté d'un cran hin- 
di entre le Zaïre et le Rtfanda. 
Pour la première fois, le prérident 
rwandais a fait cl ai re m en t aBn- 
skm à ses ambitions sur la région 
zaïroise où vivent les Banyanm- 
Jenges. «Si leZcnre veut renvoyer 
les Banyamulenges [an Rwandafc 
qu’il nous rende aussi leurs 
terres », a déclaré lundi le pré- 
sident Pasteur Sizanungu, eu dé- 
mentant encore une fois tonte 
implication de son pays dans le 
conflit. 

Au cours d’une conférence de 
presse, 3 a expliqué, cotes à T ap- 
pui, que la région de Test du Za&e 
dans laquelle habitent les Banya- 
mulenges était autrefois rwxn- 

.vr.'i/*- -.1 Jiunjo: 


daise. De sou côté, le Zaïre conti- 
nue à aCOü L iœ r vouloir défendre 
T intégrité de son territoire « à 
n’importe quel prix», selon les 
tenues du premier ministre zfl- 
roïs, M. Reego via Dondo. 

LE VATICAN ■ffEKVENi lOMUS IL 

La coxmmmanté internationale 
semble adopter us proQ bas, et, à 
paît les déridons des pays occi- 
dentaux d'évacuer leurs ressortis- 
sants, aucune initiative n’a étéan- 
noncée lundi. La Rance a ainsi 
lafrsé entendre qu'efle n’envisa- 
gea i t pas d'opérations mffîtaires. 
Washington se contente d'appeler 
le Zaïre et le Rwanda « à faire 
pression sur les mXces en conflit 
pour ftdne cesser les combats » et 
Londres se «Ht prêt & une aide 


A New Yorik, te secrétaire géné- 
ral de rONU, ML Boutros Bou- 
tros-Gï&fi, peine i trouver un 
médRatev ponr te ZAe et a sem- 
blé écarter ridée émise par cer- 
tains pays de donner une 
«doublé casquette» au média- 
teur de fUulon euro p é enne , AJdo 
Ajek), e n voy é spécial de FUnion 
européenne, qui a quitté lundi 
Bttnefles pot» HgtiL Seul, le Va- 
tican a rédamé, pour des raisons 
huma n it aire*» une intervention 
mlHfafa e an Khan. VOssetvatore 
temAg daté du octobre, re- 
grette qn’« aucun gouvernement 
occ ident a l ne soit disposé à inter- 
rené mfltatremenf, i risquer far vfe 
de ses soldats pour conjurer 
le gàmcidc menaçant ». - (AFP, 
Reuter.) ’ 
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La France n'a pas d'accord de défense « stricto sensu » avec le Zaïre 
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LA FRANCE n’envisage pas 
d’action militaire dans le conflit 
dans l’est du Zaïre, a-t-on indiqué, 
lundi 28 octobre, de sources diplo- 
matiques à Paris, en réponse à des 
rumeurs faisant état d’une pos- 
sible intervention des troupes 
françaises stationnées en Afrique. 
«Aucune intervention de ce genre 
n ï est envisagée », ont indiqué à 
P AFP ces mêmes sources, qui ont 
souligné que la France était en 
concertation avec ses partenaires 
pour amener une solution paci- 
fique au conflit 

Le président rwandais. Pasteur 
Bizimungu, avait indiqué, dans 
une conférence de presse, lundi 
28 octobre, avoir « entendu des ru- 
meurs » sur une éventuelle inter- 
vention dans Test du Zaïre, ajou- 
tant qu’O ne voyait pas « quelle 
serait la motivation des Français». 
« S’ils le font, je comparerai leur in- 
tervention à Copération “TUrquoise" 
lancée sous couvert d'opération hu- 
manitaire, qui leur a en fait permis 
de secourir les tueurs », a poursuivi 
le président Bizimungu. 

SOUVENIR AMBR 

La France avait lancé l’opération 
militaro-humanitaire « Tur- 
quoise • dans le sud-ouest du 
Rwanda peu avant la fin de la 
guerre et du génocide de 1994, «pii 
avait frit au moins cinq cent mâle 
morts parmi la minorité tutsie et 
les Hutus modérés. Paris garde un 
souvenir amer de son intervention 
militaro-h umanitair e au Rw and a 
d’Q y a deux ans, qui lui avait valu 
de nombreuses critiques, et n’est 
pas disposé à se lancer dans une 
opération du même genre. 

Interrogé sur une éventuelle In- 
tervention à caractère humanitaire 
de la France, qui dispose de bases 
militaires en Afrique, no tamm ent 
en Centrafrique, le porte-parole 
du ministère des affaires étran- 
gères a indiqué qu’il s’agissait 
d’une question « hypothétique ». 
* On étudie les hypothèses, je ne 
tous dis pas lesquelles », a-t-fl ajou- 
ta France n’a pas d’accord de 
défense stricto sensu avec le Zaïre. 

elle a signé, entre 1974 et 
iv78, une série d’arrangements ou 


d’avenants qui traitent de la coo- 
pération militaire entre les deux 
pays dans les domaines terrestre 
(notamment l’instruction des per- 
sonnels parachutistes et la fourni- 
ture de matériels) et aéronautique 
(en particulier la livraison, puis 
l’entretien d’avions de combat Mi- 
rage-5). Seul a été publié au jour- 
nal officiel (J.O.), le 4 septembre 
1980, le texte de T accord-cadre gé- 
néral qui règle cette coopération 
militaire technique. 

ASSISTANCE ET INSTRUCTION 

Pas davantage, la France n’a 
d’accord de défense avec le Rwan- 
da ou le Burundi Avec Kigali, un 
accord particulier d’assistance mi- 
litaire a été conclu en 1975, qui a 
amené la capitale rwandaise à de- 
mander à la France des livraisons 
croissantes de matériels de main- 
tien de Tordre jusqu’en 199L Avec 
le Burundi, il s’est agi d’un accord 
particulier, signé dès 1969, sur l'or- 
ganisation et l’instruction d’une 
escadrille d’hélicoptères Alouette 
et GazeDe, accord paru au J. O. du 
21 avril 1970 et étendu en 1974 aux 
autres armées burundaises (J. O. du 
1" juillet 1975). 

Fin 1991, après la mutinerie 
d’une partie des forces zaïroises 
qui n’avaient pas reçu leur solde et 
qui menaçaient les ressortissants 
européens de Kinshasa, les rela- 
tions militaires avec la France ont 
commencé de se distendre, puis 
elles ont été suspendues. Cest ain- 
si que l’aide française en matériels 
a tourné, selon les années, autour 
de 15 à 20 millions de francs par 
an. 

Elle a ensuite décimé à hauteur 
de 1,5 million en 1993 et de la 
même somme en 1994 pour payer 
une assistance militaire technique 
dans l’année de terre et l'aviation. 

Les forces armées zaïroises 
alignent aujourd’hui quelque cin- 
quante maie hommes, dont quasi- 
ment la moitié servent dans les 
rangs de la gendarmerie et dont 
une bonne partie des détache- 
ments restants forme, de frit, une 
division de la garde présidentielle 
(autour du maréchal Mobutu), une 
brigade parachutiste (longtemps 
encadrée par des assistants fran- 



çais) et des commandos dits de 
contre-ingérence (les services spé- 
ciaux zaïrois). 

Leur équipement est très dispa- 
rate, venant de France, des Etats- 
Unis, et même de Russie. L’appro- 
visionnement de ces forces est dif- 
ficile, si bien qu’un certain nombre 
de leurs matériels d’origine fran- 
çaise - notamment les Mirage-5 et 
les automitrailleuses Panhard- 
sont inutilisables. 

Pour leur part, les forces du 
Rwanda sont évaluées à plus de 
trente-cinq mille soldats réguliers, 
non compris des milices locales 
singulièrement indisciplinées, mal 
encadrées, mais actives. Depuis 
une dizaine d’années, l’aide de la 
France en matériels a tourné au- 
tour de 4 millions de francs par an, 
avec une hausse de 75 % en 1991. 
Cette tendance a continué depuis. 
En 1993, par exemple, la coopéra- 
tion militaire avec la France (four- 
nitures de matériels, présence 
d’assistants techniques sur place 
et stages de personnels en France) 
a atteint 55 millions de francs, et 
encore 28 millions en 1994. Pour 
l'essentiel, ü s’est agi de la cession 
d’équipements de maintien de 
l’ordre, de munitions et d’un sou- 
tien aérien aux forces terrestres et 
à la gendarmerie, qui disposent 
d’avions Guerrier de lutte antigué- 
riUa, d'automitrailleuses et de 
mortiers. 

Au Burundi, la France a surtout 
équipé la gendarmerie (dont die a 
mis sur pied le réseau de transmis- 
sions) et des unités de maintien de 
Tordre. Ainsi, l'assistance militaire 
de la France est estimée à 243 mil- 
lions de francs en 1993 et à 
273 millions en 1994. Fortes au to- 
tal de vingt-trois mille hommes, 
dont 15 % sont des gendarmes, les 
années burundaises alignent no- 
tamment des automitrailleuses et 
des hélicoptères français. 

Avec le Togo et le MaK, le Bu- 
rundi est l’un des pays en Afrique 
où la France a délibérément orien- 
té ses efforts sur la création, T ins- 
truction et l'équipement des uni- 
tés spécialisées dans le maintien 
de Tordre. 


Jacques Isnard 
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KINSHASA 

de notre envoyé spécial 

La foule incandescente plonge derrière l'hori- 
zon. Son reflet s'allonge en rougeoyant sur le 
fleuve. Le ciel ^embrase. En touffes épaisses, les 
jacinthes sauvages filent au gré du courant. Les 
pêcheurs, debout sur leur pirogue, pagaient ou 
tirent sur leur filet Au loin, les chutes grondent. 
Une multitude d'oiseaux virevoltent d'arbre en 
arbre, gobant au passage les insectes du crépus- 
cule. La rouille grignote inexorablement Pépave 
abandonnée d’un grand bateau de croisière. Le 
mess des officiers surplombe une anse du Zaïre. 

L'étrange bâtiment, cerné de terrasses et de 
balcons, a encore de Ta dure, enchâssé dans son 
site de carte postale. L'intérieur est vieillot. Les 
murs sont tapissés de photos du maréchal pré- 
sident Mobutu Se se Seko. Plus de trente ans de 
pouvoir, une longue chronologie ; jeune et en 
uniforme ; moins jeune mais en grand uniforme ; 
en compagnie du roi Baudouin et de la reine Fa- 
biola de Belgique; accueillant le pape Jean 
Paul II ; avec le président François Mitterrand au 
bas de la passerelle d'un avion d’Air France ; au 
cours de son dernier voyage en Chine, fl pourrait 
y en avoir plus mais Pendroit n'est pas si fréquen- 
té. 

La dizaine de jeunes hommes assis en rang 
d'oignon sur des canapés poussiéreux n'ont pas 
un regard pour Mobutu. Ils ont d’autres soucis. 
Leur situation n'est pas enviable. Ils ont été cap- 
turés dans Test du pays où l'armée zaïroise se bat | 
contre des « rebelles » banyamulenges, des Tutsis i 
établis de longue date dans le Sud-Kivu, soutenus ' 
par les armées tutsis du Rwanda et du Burundi. 
Surveillés de près par des officiers du service ac- ; 
tion et de renseignements militaires (SARM), ils j 
ont le teint gris d’hommes fatigués et apeurés. 

« Ces prisonniers ont été capturés sur le théâtre 
des opérations, explique un juriste du SARM. U y a 
deux Zaïrois parmi eux, mois Us ont été formés par 
l’armée patriotique rwandaise (APR). Les autres 
sont des Rwandais. Leur objectif est une exporta- 
tion de la guerre au Zaïre. » Les cartes d'identité 
militaire de l’APR, avec photo de trois d'entre 
eux, un lieutenant, un sous-lieutenant et un 
sergent, sont exposées sur un buffet, auprès de 
papiers délivrés par le Haut-Commissariat aux 
réfugiés de TON U (HCR). 

L’un des lieutenants est un ancien des Forces 
armées rwandaises (FAR), vaincues par le SPR en 
juillet 1994. Comme il n'avait rien à se reprocher 
après la débâcle, il est retourné au Rwanda pour 
s'engager dans l’APR, la nouvelle armée. «On 
m’a aussitôt mis en formation et ordonné de reve- 
nir ou Zaïre à la tête d’un peloton de soixante 
hommes pour disperser et désorganiser les réfugiés. 
Mais une fois sur place, je n’étais pas d’accord. J’ai 
déserté, affirme-t-il, et j’ai été capturé ». 

Le sergent est « cent pour cent zaïrois ». Son 
père est de Kizangani et sa mire du Kasaï orien- 
tal. «J’ai été recruté en 1992 à Kinshasa. Dans le 
maquis, je jouais au ping-pong avec Pau I Kagamé 


avant qu’il ne prenne le pouvoir. Je sais un militaire 
de l’APR. J’appartiens aux services de renseigne- 
ments de Formée. Cest précisément parce que je 
suis zaïrois qtt’on m’a envoyé dans le Kivu pour lo- 
ger les andeits ennemis et déstabiliser la situation 
dans les camps afin qu’on puisse s’emparer de la 
province, j’ai été arrêté le 20 octobre. » Il est affir- 
matif ; « I! y a beaucoup de Banyamulenges dans 
l’APR.» 

L'AMBASSADEUR DU BSRAMML SE CACHE 

Trois des prisonniers portent des traces de 
coups sur lé Visage et sur la tète. Le plus mai en 
point était portefaix en Rutshuru lors de sa cap- 
ture. Les deux autres se disent soldats de T APR et 
Tutsis zaïrois. L'un vient du Masfci, T autre est un 
Banyamuterige. Ce terme est désormais galvaudé 
et tend à désigner sans discernement tous les 
Tutsis, notamment à Kinshasa, où ceux qui ne 
sont pas partis sentent T étau se resserrer. 

Les étudiants zaïrois ont chassé avec brutalité 
leurs « camarades tutsis » du campus la semaine 
dernière. Vendredi 25 octobre, l’ambassadeur du 
Rwanda a accompagné trente-sept étudiants et 
deux prêtres à l’aéroport, lis ont été empêchés de 
partir. L'ambassadeur a été dépossédé de son té- 
léphone portable. Dimanche, U s'est fait molester 
en apportant de la nourriture & ses concitoyens. 
Une secrétaire d'ambassade a disparu ainsi que 
le responsable du groupe retenu à P aéroport. 
L’ambassadeur, qui craint pour sa sécurité, se 
cache maintenant dans Kinshasa. 

Des maisons et des entreprises appartenant à 
des Tutsis ont été pillées. Ils sont le plus souvent 
désignés à la vindicte publique par leurs voisins. 
Le président de Télécel Zaïre, la compagnie qui a 
permis au pays d’avoir un semblant de réseaux de 
télécommunications, ces dernières années, a été 
contraint à la démission en raison de ses origines 
tutsies. Le président américain de Télécel inter- 
national est venu en personne à Kinshasa annon- . 
cer la nouvelle au cours d'une conférence de 
presse. 

Les médias zaïrois sont très va-t-en-guerre. Us 
exaltent « la cause juste etnùUe du pays » qui doit 
défendre intégrité» de son territoire et- te 
principe de T « intangibiUtt» des frontières héri- 
tées de la décolonisation, et en appellent au 
«courage et à la détermination des forces ar- 
mées». lis reprennent en surenchérissant 
souvent les propos des hommes politiques hos- 
tiles à la communauté internationale et à la 
presse étrangère responsables de tous les maux 
du Zaïre. 

* Des voix s’élèvent pour condamner cette action 
venue de l’extérieur mois aussi avec la complicité 
de la communauté internationale par des organi- 
sations humanitaires interposées. Ce qui nous ar- 
rive aujourd’hui n’est que la conséquence de notre 
politique d’hospitalité mal Comprise parles bénéfi- 
ciaires», estimait lundlsoirfiadio-Zaïre. 

Frëdériclhiîsditr 
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Le dalaï-lama, chef spirituel et politique tibétain 

«Un génocide culturel est en train d'avoir lieu au Tibet » 

Dans un entretien au « Monde », le dalaï-lama se dit prêt à négocier avec Pékin sans conditions préalables 


Le daUMama est arrivé à Paris, lundi 28 octobre, 
pour une visite de deux jours dans la capitale 
françaîsa U chef spirituel tibétain devrait être re- 
çu, mercredi à I* Assemblée nationale, par des dé- 
putés et des sfintteüis. H devrait aussi rencontrer 


Lionel Jospin, au sitoe du Parti sodafiste, et Jean 
Tlberi, à nwtel de Vœe, avant cte participer à une 
émission télévisée (tire aussi page2ft Aucune 
rencontre offlôeüe n'est prévue avec des repré- 
sentants de l'Etat Le gouvernement dràtots a 


toutefois lancé, mardi 23 octobre, une mise en 
garde aux autorités françaises, leur demandant 
de « respecter leurs promesses j» [de ne pas ren- 
contrer ie dalaï-lama] faute de quoi les relations 
entre les deux pays v^en ressentiront ». 


DHARAMSA1A (tarde) 
de notre envoyé spécial 

« La répression continue an 
Tarer, mais vous persistez à pro- 
poser on dialogue avec Pékin. Y 
aurait-il encore us espoir 
<F amener les Chinais autour de 
la table des négociations ? 

-En dépit de la dégradation de 
la situation au Tibet, ma position 
n’a p as changé : à partir du mo- 
ment où des signes positifs éma- 
neront du côté chinois, je suis prêt 
à négocier sans aucune condition 
préalable. Dans l’immédiat, il n’y a 
certes pas beaucoup, d’espoir. 
Mais je pense qu’à terme les 
choses vont évoluer. Car la chine 
est en train de changes.. .. 

» Les Chinois sont avant tout 
préoccupés par leur propre légiti- 
mité et, à cause de cela, Ss veulent 
montrer an monde extérieur qu'fis 
sont un grand pays auquel per- 
sonne ne peut dicter ses condi- 
tions. Mais le temps passe et les 
choses sè calmeront. Peut-être 
peut-on espérer quelque chose 
après le prochain congrès du Parti 
communiste, Tannée prochaine. 
Les Chinois devront définir une 
approche plus constructive, y 
compris par rapport au Tibet. 

-On ne peut donc pas parier 
d’impasse— 

- Non, je ne crois pas. Les Etats- 
Unis, l’Europe, s’efforcent de 
convaincre Pékin de dialoguer 
pour résoudre la question du Ti- 
bet. 

-Les intérêts économiques 
des pays occidentaux avec la 
Chine semblent toujours 
prendre le pas sur la question 
des droits de Pbomme an-Tibet 
N'êtes-vous pas déçu de fatti- 
tude de l’Occident ? 


nations doivent penser à leurs in- 
térêts économiques. La Chine est 
un grand pays, et avoir de bonnes 
relations avec elle est essentiel. 
Personnellement, je suis convain- 
cu que la Chine ne devrait pas être 
isolée. Elle devrait pleinement 
jouer son rôle dans le concert des 
nations. 


« Si perdre 
son indépendance 
est acceptable, en 
revanche, perdre sa 
culture, c'est 
impensable. » 


- Mais vous affirmez que les 
Chinois se livrent à on véritable 
génocide au Tibet- 
-Oui. Une sorte de génocide 
culturel est en train d'avoir Ben au 
Tïbet. Et si perdre son indépen- 
dance est acceptable, en revanche, 
perdre sa culture, accepter la des- 
truction de notre spiritualité, du 
bouddhisme tibétain; c'est impen- 
sable- Protéger l'héritage culturel 
du Tibet est devenu ma préoc- 
cupation principale. 

» Celle des Chinois, c’est l’inté- 
grité de la République populaire. 
Qu’ils s’occupent donc des ques- 
tions de défense, des affaires 
étrangères, mais qu'ils donnent 
aux Tibétains la pleine responsa- 
bilité d’administrer leur pays» 

» Le Tibet est un pays enclavé, 
très arriéré. Nous avons besoin de 


nous développer. Si nous travafl- 
- Non. Le Tibet est une cause Ions de £<?gcért avec une .grande 
" " l ""‘ Tiàtipp comme la Chihè, n&us en 
retirerons un immense bénéfice. 
Ma position est dqnç claire : par le 


juste, et si vous voyez les choses 
sous cefi angfe-ià, vous vousHites : . 
f l’Occident] devrait 

k «tvP/ 


encore Ôn 4 £efe%tre tftçto* 1 passé, le^'nbet étakiHJ pays sépa 

Mais à vous élargissez votre pets- ré. Mais les temps ont changé, 
pective, vous comprenez que les notre pays a changé, le monde 


change, il doit changer! doit 
changer i Cest pourquoi je suis en 
faveur de la « voie du milieu », 
c'est-à-dire celle d’une attitude 
pragmatique. 

-Mais cette « voie du milieu » 
n’a encore débouché sur rien de 
concret puisque les Chinois re- 
frisent de dialoguer. Pendant 
combien de temps encore pour- 
rez-vous convaincre vos compa- 
triotes qu’une « association » 
avec la Chine est possible, qu’ils 
doivent renoncer à r indépen- 
dance et accepter le principe de 
la Don-violence ? 

- (Rires). Oh 1 ça ne sert à rien 
de dire : cinq ans I dix ans ! Je suis 
contre la violence, absolument. 
(Rires) Je suis contre parce que, de 
toute façon, personne ne viendra 
jamais au secours du Tibet Le Ti- 
bet ne sera jamais un nouveau Ko- 
weït H parce que je suis très dé- 
terminé sur cette question, les 
Tibétains me soutiennent. S'ils 
perdent confiance en moi, je ne 
sais pas ce qui se passera. Ils pour- 
raient choisir la violence. 

- Que se passera-t-il si la ques- 
tion du Tibet n’est pas résolue 
de votre vivant? 

-La lutte du peuple tibétain re- 
pose trop sur une seule personne, 
c’est-à-dire sur moi. Cest très 
dangereux. Le temps passe et je 
vieillis. Dans dix ans, j’aurai 
soixante-dix ans, dans vingt, 
quatre-vingts. Alors pas d’espoir : 
trop vieux 1 Notre lutte n’est pâs 
celle d’une famüLe, «fus homme. 
Si je mourais prochainement, ce 
serait certes un grand choc et ia 
cause tibétaine en serait grande- 
ment affectée. Mais cela ne veut 
pas dire pour autant que la lutte 
pour la libération mourrait avec 
mol 

Y aûra-t-H un autre dalaï-la- 
ma après vous ? 

f - Çela_ ^dépend des cir- 
eonsfoncec ’Sû lots de ma mort, 
les Tibétains sont encore en exil, 
Os voudront qu’un autre dalaï-la- 


ma soit désigné. Mais si nous re- 
tournons au Tibet de mon vivant 
et que les choses s’améliorent, une 
démocratie devra être établie, un 
gouvernement devra être élu. 
Dans ce cas, le dalaï-lama devrait 
devenir un symbole. Si nous ob- 
tenons l'autodétermination, je re- 
noncerai à tous mes pouvoirs légi- 
times et je les remettrai au 
nouveau gouvernement élu. 

-Vous avez annoncé la tenue 
<Tun référendum, au cours du- 
quel les Tibétains eu exil de- 
vraient se prononcer sur leur 
soutien à votre politique, pour 
dire si oui ou non 3s acceptent 
votre « voie du milieu ». Maïs les 
choses semblent traîner en ton- 
gueux: Pourquoi ? 

- Nous sommes en train de pré- 
parer les conditions de l’organisa- 
tion d’un tel référendum. Nous at- 
tendons les suggestions de la 
communauté tibétaine. Mais j’es- 
time que la Chine traverse une 
période de turbulences et que ce 
n’est pas le bon moment pour 
nous prononcer de manière défi- 
nitive. Si, à l’issue du référendum, 
les Tibétains disaient : « Nous vou- 
lons rindépendance !», je leur ex- 
pliquerais quelles sont mes vues 
sur la question. Mais s’ils persis- 
taient [à ne rien accepter d'autre], 
je n’aurais alors plus de choix. 
C'est pourquoi je pense que le 
moment n’est pas approprié. 

-Mais si la majorité des Tibé- 
tains finissait par rejeter votre 
« voie du milieu », le concept 
d'une simple autodétermina- 
tion, et s’obstinait donc à refriser 
tout compromis sur la question 
de rindépendance, que feriez- 
vous? 

- Alors, je dirais aux Chinois : 
«Discutez avec mon peuple direc- 
tement.» Et puis je prendrais ma 
retraite ! Ma retraite anticipée.» 
(Rires)» 


Propos recueillis par 
Bruno Philip 


La force tranquille du bouddhisme eu France 

On compte 600 000 pratiquants, dont 150 000 Français de souche ou naturalisés 


SANS DOUTE vont-ils vite en 
besogne, ceux qui pronostiquent 
{ pour le bouddhisme en Ocrident 
* un avenir aussi souriant que le da- 
laï-lama, aujourd’hui hôte de la 
France. Le bouddhisme a mis six 
siècles (an premier millénaire 
après Jésus-Christ) avant de s'im- 
planter durablement en Chine. 
Aussi comprend-on mai les impa- 
tiences et le gonflement de cer- 
tains chiffres. 

La France compte 600 000 
bouddhistes, soit plus que les 
membres de la communauté juive 
et presque à égalité avec les pro- 
testants. le signe 1e plus neuf de 
succès n’est pourtant pas dans 
T effectif, mais dans la diversité de 
ce bouddhisme en France, pays 
qui accueille désormais toutes les 
composantes d’une religion fon- 
dée en Inde par Çakyamuni, dit 
Bouddha (L'Eveillé ) , U y a 
2 500 ans, réputée pour son mes- 
sage de tolérance unique au 
V monde et la rigoureuse discipline 
de rie de ses pratiquants. 

Sur ce nombre de 600000, les 
- bouddhistes de souche française 
ou naturalisés ne sont pas plus de 
150 000. La plupart sont d’origine 
extrême-orientale. Fuyant leur 
pays par vagues à partir des an- 
nées 50, üs se sont réfugiés eu 
France, surtout en région pari- 
sienne où ils animent des centres 
bouddhiques vietnamiens, cam- 
bodgiens, laotiens, comme celui 
de Ling Son à Joinville (Val-de- 
Maxne). Grâce à leur refigjon, ces 
immigrés ont pu défendre leur 
identité. Un centre connaît depuis 
peu un large succès : c’est celui 
qu’anime le vietnamien Tïcb-Nat- 
Han, à Bergerac (Dordogne). 
Après avoir été expulsé de son 
pays, il s'est rendu aux Etats-Unis 
et en Allemagne où fia toit des 
disciples. Le bouddhisme pur et 
. i dur des origines qu’il propose lui 
vaut désormais, de compter des fi- 
dèles d’origine française. 

C’est pourtant ïe bouddhisme 


tibétain qui a le vent en poupe, si 
on en juge par l'augmentation du 
nombre des stages, des retraites 
traditionnelles de «trois ans, trois 
mois, trois jours * et la vitalité de 
ses principaux instituts : Karma 
Ling (dans l’ancienne Chartreuse 
d’Arvfflard, en Savoie), Dagpo Ka- 
gyu Ling (à Saint-Léon sur-Vézère, 
en Dordogne) on Karma Ling (près 
de La Boulaye, en Saône-et-Loire). 

Ces centres sont animés par des 
lamas qui acccueifient des sta- 
giaires, dirigent des retraites, as- 
surent des enseignements ou tra- 
duisent des textes sacrés. 
L’occupation du Tibet, Fexfl du 
dalaï-lama et le rayonnement du 
vénérable Kalou Rinpotche ont 
contribué à l'Implantation de cette 
école bouddhique en France, pays 
qui, en Europe, compte le plus 
grand nombre de centres tibétains 
(environ quatre-vingt-cinq). 

Le bouddhisme zen (terme qui 
désigne des pratiques de médita- 
tion, notamment zazen, en pos- 
ture assise), d’origine japonaise, a 
été introduit à partir de 1967, par 
ie maître Deshünaru Thlsen, mort 
en 1982, créateur de l’Association 
zen internationale (A 21) et princi- 
pal « missionnaire » du boud- 
dhisme en Occident. La France 
compte environ quatre vtngts do- 
jos (salles de méditation zen ) et 
autres lieux de pratique, dont les 
plus fréquentés sont à Paris et sur- 
tout à la Gendronière (Loir-et- 
Cher), un temple devenu la base 
de départ du zen dans toute l’Eu- 
rope. L'héritage du maître Desfai- 
maru (mort en 1982) a été mainte- 
nu grâce à un autre pionnier, 
Roland Recb et, alors qu’il stagne 
au Japon, le bouddhisme zen se 
porte plutôt bien en France, à la 
surprise des Japonais eux-mêmes. 

Reste la Sofca Gafckaï, principa- 
lement Implantée à Sceaux 
(Hauts-de-Seine) qui, malgré sa 
sulfureuse odeur de secte, re- 
groupe aujourd'hui 6 000 adeptes 
en France. EDe s’inspire de l’ensei- 


gnement d’un moine réformateur 
du bouddhisme au XIIP siècle, 
chiren, fondateur de l’école Ni- 
chiren Shoshu, La branche fran- 
çaise a vainement tenté de 
prendre ses distances avec la puis- 
sante Sbka GaUtal impliquée dans 
des scandales politico-financiers 
au Japon. Sa réputation hn vient 
aussi d’an certain isolement par 
rapport à ia ftmifle bouddhiste. 

FAOUTÉ D'ADAPTATION 

«Le bouddhisme n'est pas fait 
pour vous. Vous, vous avez le chris- 
tianisme », disait en substance le 
dalaï-lama qui, en 1993, lois d’un 
précédent voyage en France, avait 
rencontré les évêques. 

• Des paroles que ceox-d avaient 
jugées à la fois rassurantes et in- 
quiétantes. Rassurantes : le boud- 
dhisme ignore tout prosélytisme 
et n’a pas de plan d’expansion en 
Occident Inquiétantes : un tel dé- 
coupage du monde se heurte à la 
vision universelle du christia- 
nisme. Or, les bouddhistes sont 
déjà proportionnellement plus 
nombreux en France que les chré- 
tiens dans les pays d'Extrême- 
Orient 

Comment expliquer ce succès ? 
Toute l’histoire du bouddhisme 
montre sa plasticité et sa facilité 
de pénétration d’aires culturelles 
qui lui étaient étrangères. Le 
bouddhisme a pu s’implanter en 
Chine et au Japon, en fécondant 
les traditions religieuses locales, 
comme le taoïsme et le confucia- 
nisme en Chine, le shintoïsme au 
Japon. Aujourd’hui encore au Ja- 
pon, on « naît » shintoïste (le ri- 
tuel shintoïste est préféré pour 
une naissance) et on «meurt» 
bouddhiste. 

Le bouddhisme se définit par 
des techniques et des croyances 
destinées à atteindre des états de 
conscience différents et une sorte 
de calme mental. Elle propose une 
dé de compréhension du monde, 
où la frontière est floue entre le vi- 


sible et Tinvisible, entre la matière 
et r esprit: d’où son attrait pour 
toute une clientèle intellectuelle et 
cultivée en Occident. Elle offre 
surtout une ligne de conduite spi- 
rituelle, dégagée de tout dogme, 
de toute croyance en un Dieu 
transcendant, de toute Eglise, ce 
qui lui vaut de séduire bien des 
déçus du christianisme. « Le chris- 
tianisme paie cher le fait de s’être 
laissé intellectualiser et réduit à un 
discours », dit un religieux qui 
anime à Paris des stages ouverts 
aux chrétiens et aux bouddhistes. 
La France est encore loin d'être 
recouverte de stupas, ces coupoles 
qui ressemblent à des fleurs de lo- 
tus sortis de terre. Mais on voit 
mal ce qui pourrait arrêter la force 
montante et tranquille du boud- 
dhisme. 

Henri Tmcq 


Le dirigeant libyen, M. Kadhafi, 
est en visite à Tunis 

TUNIS. La consolidation des relations tumso-fibyennes et révolution de 
runton maghrébine ont été au centre des entretiens, hindi 28 octobre, 
entre le président Zinc El Abidïne Ben AG et le colonel Mouammar Ka- 
dhafi, arrivé par la route dans la journée à Umts pour une visite officielle 
de «plusieurs jours». Les deux hommes d'Etat ont également discuté de 
la crise opposant Tripoli à Washington, Londres et Paris à propos des af- 
faires de Lockerbfc et du Ténéré. La Libye est placé depuis quatre ans 
sous embargo aérien et militaire par le Conseil de sécurité de l’ONU, qui 
exige fextraditioa de deux Libyens suspectés d'être impliqués dans Pat- 
ientai contre un avion américain, en 1988 au-dessus de Lockerbie. en 
Ecosse (270 moits). La Djamahyria libyenne est également mêlée à un 
autre attentat survenu une année plus tard contre un appareil français 
au-dessus du Niger (170 morts). - (AFP.) 

L'état de santé du dissident chinois 
Wei Jingsheng s'est gravement détérioré 

PARIS. L’état de santé du disskient chinois Wei Jingsheng, condamné en 
1995 à quinze ans de prison, s’est gravement détérioré ces derniers mois, 
a déclaré lundi 28 octobre sa sœur Shan Sban, de passage à Paris. Atteint 
d'un «dème au visage - qui aurait doublé de volume - en raison de pro- 
blèmes cadiaques, M. Wei ne bénéficierait d’aucun traitement médical 
La sœur du dissident est intervenue à l'occasion d’une conférence de 
presse organisée par un Comité international pour la libération de Wei 
jingsheng, créé le môme joue Ce comité appelle à un « réveil de l’opinion 
internationale», afin d'empêcher le gouvernement chinois de 
« commettre (irréparable » à Tégard de M. Wei. fl attire aussi Fatrention 
sur le cas d’autres dissidents en détention dont la santé est menacée : 
Wang Dan, liu Njanchuen, Tang Yuanguan, Ulan Shaobu et Chaa Zi- 

mrng 

La Russie ne compte plus que 
6 000 hommes en Tchétchénie 

MOSCOU. La Russie a retiré presque toutes ses troupes delà République 
indépendantiste de Tchétchénie, à l'exception de deux brigades (sent en- 
viron six mille hommes) qui ont mission d’y rester, a affirmé, lundi 28 oc- 
tobre, le commandant es chef par intérim des forces russes en Tchétché- 
nie, le généra] Vladimir Soukbonoutchenko. Les Russes entretenaient 
encore quarante mille hommes en Tchétchénie, début octobre. Après 
avoir rencontré dimanche en Ingoutiiie (République caucasienne) le chef 
militaire tchétchène Aslan Maskhadov, 1e nouveau responsable du dos- 
sier tchétchène an Kremlin, Ivan RybJdne, a déclaré, lundi, que des élec- 
tions en Tchétchénie ne seraient possibles que si ia République était 
«démilitarisée». Les dirigeants tchétchènes, qui veulent organiser des 
scr u t in s parlementaire et présidentiel le 27 janvier dans leur République, 
estiment de leur côté que « des élections démocratiques et véritables ne se- 
ront passibles qu 'après le départ total » des troupes russes. - (AFP.) 

EUROPE 

B ALBANIE: le Parti démocrate du président albanais, Sali Berisha, a 
affirmé, lundi 28 octobre, qu’il avait remporté la plupart des sièges aux 
Sections municipales et communales organisées dimanche. Les démo- 
crates déclarent avoir remporté vingt et une des vingt-deux mairies en 
jeu et soixante-treize des quatre-vingt-seize conseils communaux, lors 
d’un scrutin- ju©5 dans ftmsemble libre et juste par les observateurs 
étrangers. - (Reuter.) 

■ ALLEMAGNE: en déplacement officiel en Indonésie, le chancelier 
Helmut Kohl c’a pu rencontrer Mgr Cari os Bekx prix Nobel de la Paix 
1996. L’évêque de Dffi (capitale de Timor-Oriental), ne s'est pas rendu à 
une invitation du rhanerfiw allemand à Djakarta, lundi 28 octobre, rnab 
gré Pentremise du nonce aposto&que et de la hiérazdrie catholique indo- 
nésienne. - fCorresp.) 

■ BELGIQUE : une grève générale de vingt-quatre heures, à l'appel 
de la deuxième centrale syndicale du pays, la Fédération générale du tra- 
vail de Belgique (FGTB, socialiste), a perturbé lundi 28 octobre les sec- 
teurs public et privé. La FGTB entendait faire pression sur le patronat 
belge (FEB), alors que les partenaires sociaux doivent tenter de conclure 
avant le 4 novembre un accord interprofessio n nel sur révolution des sa- 
laires en 1997 et 1998, après trois ans de blocage imposé par le gouverne- 
ment -(AFP.) 

■ LITUANIE: plusieurs banques IRuanieimes ont connu, lundi 28 oc- 
tobre, une pénurie de dollars, après que la droite, arrivée en tête aux lé- 
gislatives du 20 octobre, eut annoncé son intention, une fois parvenue 
au pouvoir, de faire flotter 1e fltas par rapport au dollar. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ CISJORDANIE: un Palestinien de tfis ans a été battu à mort par un 
colon israélien. HBmi Shushi a été frappé à la tête et battu, alors quU se 
rendait à l'école, dimanche 27 octobre. Le coion, responsable de la sé- 
curité dans la colonie de Hadar Beita, a affirmé qu*fl avait été la cible de 
jets de pierres. - (AFP.) 

■ ISRAËL: le beau-frère du premier ministre Benyanrin Nétanya- 
hou a démissionné du Likoud, dimanche 27 octobre, en accusant M. Né- 
taqyahou d’avoir « trahi » son électorat H agi Ben-Artô, frère de Sara 
Nétanyahou, suspecte le premier ministre d'être prêt à foire évacuer en 
partie la ville palestinienne d’Hébron - où sont installés quatre cent cin- 
quante juifc extrémistes - par l’armée israélienne. Cette évacuation, pré- 
vue par les accords de Washington de 1995, aurait dû survenir en mars. 
- (AFP.) 
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Les Quinze passent à l'action contre les lois D'Amato-Kennedy et Helms-Burton 

Réunis à Luxembourg, les ministres des affaires gislatif leur permettant de riposter aux sanctions Helms-Burton et D’Amato-Kennedy. La première 
étrangères de l'Union européenne (UE) se sont commerciales unilatérales que pourraient concerne tes relations commerciales avec Cuba, la 
mis d’accord, lundi 28 octobre, sur un arsenal ié- prendre tes Etats-Unis aux termes des législations seconde les projets pétroliers en Iran et en Imye. 


Victor Tchemomyrdine 
endosse « le poids 
de la direction» de la Russie 

M. Eltsine a annulé ses rendez-vous de la semaine 
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LUXEMBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Confirmant l'intention manifes- 
tée avant l'été, les ministres des 
affaires européennes des Quinze, 
réunis à Luxembourg, ont adopté 
un dispositif législatif qui permet- 
tra à l’Union européenne (UE) de 
réagir de façon efficace dans le 
cas ob les lois Helms-Burton et 
D'Amato-Kennedy, déjà approu- 
vées par le Congrès des Etats- 
Unis, seraient effectivement ap- 
pliquées. Les Quinze, qui se heur- 
taie ot de la part du Danemark à 
une objection de nature politico- 
juridique, sont parvenus à la sur- 
monter. 

La loi Helms-Burton prévoit 
des pénalités pouvant revêtir la 
forme d'amende contre les entre- 
prises de pays tiers faisant des af- 
faires avec Cuba. Elle a pour ob- 
jectif avoué de renforcer 
l'embargo déjà imposé à IHe par 
les Etats-Unis. La loi D’Amato 
menace de sanctions les entre- 
prises qui investiraient plus de 


40 millions de dollars dans 1 des 
projets pétroliers ou gaziers en 
Iran et en Libye. 

D’entrée de jeu, les Européens, 
fermement soutenus pas les Ca- 
nadiens et les Mexicains eux aussi 
directement concernés, ont dé- 
noncé ces législations extra terri- 
toriales américaines, contraires 
aux règles du commerce exté- 
rieur. Les Quinze ont d’aïUeurs in- 
troduit - à ce stade, uniquement 
dans le cas de la loi Helms-Bur- 
ton - une action devant l'organe 
de règlement des différends de 


l'Organisation mondiale de 
commerce (OMC). Le titre m de la 
loi Helms-Burton, le plus contes- 
té, permet à une entreprise amé- 
ricaine s'estimant lésée, par 
exemple parce qu'un concurrent 
européen est devenu propriétaire 
de biens lui ayant jadis appartenu 
et qui furent ensuite nationalisés 
par le régime castriste, d'attaquer 
ce concurrent devant les tribu- 
naux américains. Le président 
Clinton qui, apparemment, a si- 
gné cette loi à son corps défen- 
dant, a déridé, en août, dans un 


souci d’apaisement, de suspendre 
provisoirement l'application du 
titre m. Mais la simple existence 
de la loi constitue une menace pa- 
ralysante pour les entreprises. Ce 
que cherchent donc les Euro- 
péens, c’est l’abrogation de la loi. 

Le règlement approuvé en prin- 
cipe lundi (son adoption formelle 
devrait suivre dans les prochains 
jours) protégera les entreprises 
européennes, dans la mesure où il 
leur permettra, si elles sont frap- 
pées d’une amende, de s'indemni- 
ser en prélevant réqnivalent sur 
les actifs possédés en Enrope par 
la société américaine à l’origine 
du litige. 

Le processus législatif concer- 
nant la loi D'Amato-Kennedy n’a 
pas encore été mené à son terme, 
mais bien que la menace soit là 
d'une nature un peu differente, le 
dispositif adopté par l’UE est 
conçu pour pouvoir également 
contrer une éventuelle action 
américaine. 

Philippe Lemaître 


Washington : r Inapproprié » 

Le département d’Etat a réaffirmé, lundi, que les Européens de- 
vraient s’occuper davantage des droits de F homme à Cuba au lien 
de prendre des mesures de représailles contre la lot Helms-Burton, 
qui renforce l’embargo américain contre ce pays. « Nous ne pensons 
pas qu’il soit approprié pour les Européens de riposter », a déclaré le 
porte-parole du département d’Etat Nïcholas Bonis, n a répété qne 
les Etats-Unis considéraient « pourvoir appliquer (la loi Helms-Bur- 
ton) d’une manière qui satisfasse à leurs obligations internationales ». 
Q a ajouté que Washington « souhaitait voir les Européens discuter 
davantage des droits de l’homme à Cuba ». - (AFP.) 


Un émissaire au mandat encore imprécis pour le Proche-Orient 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
L'actuel ambassadeur d'Espagne 
à Tel Aviv, Miguel Ange] Moratinos, 
a été désigné, lundi 2S octobre, par 
les ministres des affaires étrangères 
des Quinze, comme émissaire de 
l’Union européenne (UE) au 
Proche-Orient avec mission de 
contribuer, autant que faire se peut, 
à la relance du processus de paix. 
«Cette décision représente une 
grande victoire de l'Union euro- 
péenne et un certain succès de la di- 
plomatie française », a déclaré Her- 
vé de Charette, ie ministre français 
des affaires étrangères. 

Le diplomate espagnol, qui a joué 


un rôle de premier plan dans la pré- 
paration des conférences de Madrid 
(laquelle a lancé le processus de 
paix en 1991) puis de Barcdonne (le 
partenariat euro-méditerranéen en 
1995), passe pour être un excellent 
connaisseur de la région et un 
homme au caractère bien trempé. 
Une qualité nécessaire quand on 
sait qu'israéliens et Américains re- 
fusent d'associer l’Europe aux 
conversations politiques en cours. 
« Notre idée n'est pas de nous asseoir 
à une table où l’on ne veut pas de 
nous. Mais je ne crois pas qu’il y ait à 
notre égard [de la part d’Israël et des 
Etats-Unis] une attitude bloquée », a 
encore estimé M. de Charette. 

Pourtant, 1e ministère israélien 


des affaires étrangères a immédiate- 
ment fait savoir qu'lsraël ne veut 
pas entendre parler de l’émissaire 
de l’UE, et les Etats-Unis ont répété 
qu’ils constituent « les seuls intermé- 
diaires » acceptés par les deux par- 
ties. Au-delà de ces réticences, 
M. Moratinos ne pourra pas ignorer 
□on plus les divergences de lecture 
que font les Etats membres du man- 
dat qu’Qs viennent de lui confiée 

DIVERGENCES MINIMISÉES 
Klaus Kinkel, le ministre allemand 
des affaires étrangères, dont c’est 
apparemment la préoccupation ob- 
sessionnelle, a souligné qu*Q ne de- 
vrait pas s’immiscer dans les 
conversations bilatérales et qu’O 


était important pour l'Europe de ne 
pas se désofidariser des Etats-Unis. 
Selon M. de Charette, au contraire, 
VUE devrait co-parraïner le proces- 
sus de paix dans la mesure ob, par- 
mi les pays extérieurs de la zone, 
c’est éBe et ses intérêts vitaux qii 
sont le plus directement concernés. 
«Ce n'est pas encore fiat, mais cela 
finira par venir», a condu le mi- 
nistre. confiant II a tenu à minimi- 
sa- les divergences subsistant entre 
les postions des Quinze, en rappe- 
lant que depuis la déclaration de 
Venise, en 1980, l’Europe défend 
avec constance la même doctrine à 
propos du Moyen-Orient. 

PH.L. 


Etats-Unis : à Toledo, « Quand Jeep va, tout va »... 
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TOLEDO (Ohio) 
de notre envoyé spécial 

C'est peut-être là, sur les bords du lac Erié, 
dans ce bassin de l’industrie automobile - 
autant dire au cœur de l'Amérique - que tout 
est parti : où la reprise de la croissance amé- 
ricaine pourrait-elle être plus visible? Les 
gens de Toledo, intarissables lorsqu’il s'agit 
de raconter la success story du décollage 
économique de leur ville et de leur région, ai- 
ment à y croire. Après tout, pourquoi pas ? 

Rick Weddle, président de la Régional 
Growth Partnership, une initiative engagée 
en 1993 pour relancer l’économie locale, tient 
une volée de statistiques à la disposition du 
visiteur : « L’emploi n’a jamais été aussi élevé 
depuis vingt-cinq ans, explique-t-il, le chô- 
mage, à 4,8 %. se situe à son plus bas niveau 
depuis vingt-deux ans, et les ventes à l'exporta- 
tion ont progressé de 18 %. Nous sommes sortis 
de la récession avec un moteur économique 
beaucoup plus performant, à tel point que le 
modèle de Toledo a été copié dans le Mid- 
west» 

RENOUVEAU INDUSTRIEL 

Quant à l’origine d'un tel « miracle », nui 
ne conteste son diagnostic : « C'est ù Jeep que 
tout a commencé. » Jeep : un nom qui, après 
Coca-Cola, est la marque déposée la plus 
connue et la plus symbolique de l’Amérique. 
« Du monde ! », corrige-t-on â Toledo. 
Lorsque, en 1987, Chrysler a racheté Ameri- 
can Motors à Renault (qui l'avait acquis en 
1979), Jeep était dans la corbeille. Encore 
qu'il ne s’agissait pas vraiment, au-delà du 
nom prestigieux, d'un cadeau : relations de 
travail notoirement conflictuelles, chiffre 
d'affaires en chute libre, productivité très 
médiocre. 

L'histoire de la convalescence, puis du re- 
nouveau industriel de Jeep (premier em- 
ployeur local, avec cinq mille sept cents sala- 
riés), se confond avec le décollage 
économique de Toledo et du comté de Lucas. 
Partant, on peut facilement extrapoler ce qui 
s’est passé dans le Midwest, voire dans le 
reste des Etats-Unis. Lorsque, le mois der- 
nier, un Bill Clinton visiblement ravi a salué la 
première augmentation du revenu moyen 
des Américains en six ans, il aurait pu préci- 
ser que l’essentiel de cette progression 
(+2,7 % en 1995), avait pour origine le Mîd- 
west industriel, une région électoralement 
importante. 

Les stratèges démocrates n’ont pas été 
tongs à exploiter ces chiffres, et ceux du Parti 
républicain ont vite compris: pour eux, il 




Comment " les Américains 
vont-üs se déterminer pour les 
‘ élections du 5 novembre ? 

Dans une série de six articles. 

nous avons choisi d'interroger 
ks habitants de Toledo 050 «D Mi 
une ville moyenne de l 'Ohio. 
Après avoir Évoqué la place de 
l'Etat (le Monde du 29 octobre), 
nous abordons aujourd'hui 
la sftnatftHf économique. 


s'agissait de fort mauvaises 
nouvelles, que Marie Beriîng, le 
représentant du Parti républi- 
cain pour ie comté de Lucas, 
résume ainsi : « Le problème de 
Bob Dole, explique-t-il, c'est 
que les gens ne sont pas assez 
mécontents de la situation 
économique. En pleine réces- 
sion, so proposition de baisser 
les impôts de 15 % aurait fait 
mouche. Aujourd’hui, les gens 
ne croient pas qu’il pourrait 
réussir son pari d’équilibrer le 
budget tout en allégeant les im- 
pôts, et surtout ils se disent: ù 
quoi bon?» 

Et si certains experts sont 
dubitatifs quant à la responsa- 
bilité propre du chef de la Mai- 
son Blanche dans la création 
de quelque dix millions et demi 
d’emplois en quatre ans, M. Clinton a réussi 
â convaincre une majorité de r électorat que 
les choses * vont dans la bonne direction ». 
Aussi M. Clinton engrange-t-il les bénéfices 
électoraux de cet optimisme national. A Tole- 
do, les raisons qui expliquent un tel phéno- 
mène pourraient se résumer à ce dicton lo- 
cal : « Quand Jeep va, tout va. » 

Deux facteurs sont à la base du renouveau 
de Toledo et de sa région. D'abord (a création 
de la Régional Growth Partnership, qui a 
consisté à coordonner les investissements 
publics et privés et à atteler tous les agents 
économiques à la même tâche, celle du déve- 
loppement de la région. Jusque-là, explique 
Rick Weddle, « chacun s'efforçait de créér des 
emplois dans son coin, et cela ne marchait 
pas». 

Il a fallu inculquer une culture de l'inves- 
tissement productif et modifier le climat so- 
cial. C'est dans ce domaine que Jeep a joué 
un rôle d’entraînement Lorsqu'il est devenu 
clair que l'existence même de l'usine était en 
jeu, le United Auto Workers (UAW, le syndicat 
des travailleurs de l'automobile) a compris 
qu'un aggiornamento syndical était inévi- 
table. « Les durs n’étaient plus aux 
commandes, explique Sandy Isenberg, prési- 
dente du gouvernement local, et la nouvelle 
génération de syndicalistes a compris que le 
prix d'un refus du changement serait très 
lourd. Un certain passé de luttes syndicales 
était mort» 

Aujourd’hui, syndicat et patronat ont une 
même ambition : améliorer la compétitivité 
de l’entreprise et gagner la bataille de fex- 


V'.Vi im- 
portation. «C'esf un marché global », re- 
connaît Ron Conrad, le patron du syndicat 
UAW de Chrysler-Jeep. Joe Tomasi, ancien 
responsable régional de i'UAW, est au- 
jourd'hui le directeur du Center for Labor- 
Management Coopération, une structure bi- 
partite qui s'efforce de créer un environne- 
ment favorable à la création d’emplois et à 
l'amélioration des conditions de travaiL 

Des initiatives locales ont donc favorisé, à 
Toledo, le retour de la croissance. Mais, dans 
l’Ohio comme dans le reste de l'Amérique, on 
a mis longtemps à y croire: il y a trois mois, 
le pessimisme national l’emportait encore 
très largement 

CYCLES ÉCONOMIQUES 

« Les gens ont toujours tendance à réagir 
avec excès durant les cycles économiques, ex- 
plique Rick Weddle, comme poussés par une 
force d'inertie, leur état d’esprit met du temps 
à s’adapter aux réalités, d’autant plus lorsque 
la presse les conforte dans le sentiment que les 
choses vont mal. Puis, en faisant leurs comptes, 
ils s’aperçoivent que leur niveau de vie a pro- 
gressé: heureusement pour Bill Clinton, ils 
l’ont réalisé à temps. » 

C'est bien ce qui fart enrager le républicain 
Mark Beriîng: «I foilà notre malchance! En 
plus, soupire-t-il, Bill Clinton fait une superbe 
campagne, et Bob Dole est si vieux.- Tout cela, 
ajoute-t-il, alors que les gens reconnaissent 
qu'ils n'ont pas confiance dans la parole du 
président I Désespérant, non ?» 

Laurent Zecchird 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Après l’annonce, lundi 28 octo- 
bre, de ^annulation de toutes les 
réunions de travail de Boris Eltsine 
dans r attente de sot opération, le 
« poids de là direction de T Etat» 
s'est reporté sur le premier ministre, 
VIktor Tchemornyrdine, qui assure, 
selon la Constitution, l’intérim en 
cas de vacance du pouvoir. Cette 
précision, non dénuée d'impor- 
tance, ne fut œpendaatt pas donnée 
par le porte-parole officiel de la pré- 
sidence, Sergua Iastrjembski. C’est 
ce dernier qm a révélé, lors de son 
point de presse, lundi au Kfemfin, 
que « la préparation de ropération 
de Boris Eltsine est entrée dans sa 
phase finale» et que de nouveaux 
examens médicaux l'empêcheront 
d’être visible « cette semaine ». Mais 
cela ne signifie pas «pour l 'ins- 
tant», a-t-2 dit, que le président ait 
transféré ses pouvoirs cxmstitiition- 
nds à M.TcbenxîmynIine- 

Cest donc la ehafae de télévision 
privée NTV, devenue depuis six 
mens la chaîne officieuse du Krem- 
lin, qui s’est chargée dans la soirée 
d’apporter les précisions qu'elle 
juge rassurantes, par la voix de sot 
présentateur vedette. Evgueni Kisa- 
tev. Selon hiï, Taimonce faite par 
M. Iastrjcmbskî * signifie » que c’est 
M.TchemorayrcBne qui porte de- 
puis lundi « tout le poids de la direc- 
tion de VEtat». C’est pourquoi ce 
dernier fitt choisi, pour la première 
fois, comme sujet de reportage 
dans le cadre de rémission «le hé- 
ros du jour» de la chaîne. Un repor- 
tage de vingt mmutes qui avait tous 
les aspects cfon dip électoral. On y 
voyait Vfttoï- Stepônov&h dans sa 
datcha, dans sa cuisine avec son 
épouse et ses petits-enfants, dans 
son salon en train de jpuer un air 
populaire russe smurrueandéon. 

B s’agissait du premier interview - 
«i n ti mis te» du premier ministre, 
qui est cependant apparu aussi 
terne et peu éloquent que d’habi- 
tude -un défaut qu’il a lui-même 
admis. Cette image de l’homme 
« qui ne parie pas mais qw ogt » est 
sans doute la seule qui puisse être 
construire autour de kri dans te re- 
gistre positif, but manifeste de la 
chaîne NTV dont 30% appar- 
tiennent à Gazprom, la firme 
géante russe créée par M. Tchemo- 
mynfine. 

AU SOMMET 

La veille, Evgueni Kzssüev avait 
pourtant expliqué aux Russes que 
F éclipse provisoire du président 
mettait le pays entre les mains de 
deux hommes, MM. Tchemomyr- 
dme et Tcboubaïs : il les a présen- 
tés, organigramme à Fapptri, à éga- 
lité au sommet de TécheBe. NTV ne 
peut être soupçonnée cfmfidéiîté 
envers le second, le chef de radns- 
nistrafion présidentielle, Anatofi 
Tchoubaîs, dont elle a exécuté 
jusque-là toutes les commandes 
dans le domaine de l’infremation. 
La correction intervenue lundi, met- 
tant en valeur le seul premia 1 mi- 
nistre, devait donc répondre à un 
plan concerté au sommet en fine ks 
deux hommes. 

La prestation consentie hindi par 
le premier ministre indique que ces 
efforts risquent d’être peu 
concluants. Alors que le jeune chef 
de radministration présidentielle, 
auquel les Rosses sont supposés ne 
pas pardonner d’avoir organisé Ja 
privatisation en Russie, commence 
à sortir de l'ombre télévisuelle où il 
s’est jusqu'à présent cantonné. 

La semaine dernière, ce fut un 
premier voyage officiel à Saint-Pé- 
tersbourg, où 3 a tenu une confé- 
rence de presse et se rendît, avec 


sot épouse, à un concert pour ren- 
contrer le câèbre couple Rostropo- 
vitch. Lundi, 3 devait poursuivre sa 
tournée à Arkhangelsk, dans le 
nord - et y rencontrer im vieü enne- 
mi, le maire de Moscou, fouri Louj- 
kov (un « épais brouillard » cou- 
vrant la vffle les a obfigés à reporter 
ce progra mm e, selon t’agence Itar- 
Tfcss). 

Tout cela entre dans le cadre de la 
campagne lancée au Kremlin pour 
donner aux Russes impression que 
les déchirements au sommet de 
l’Etat sont une page du passé. Et 
que cet Etat renoue avec la force 

Une charte 
Russie-OTAN 
d'ia au début 1997 

La Rnssfe et rCTEAN vont signer 
«soit nr dotc; soft n accord * 
dé flrisaant leurs referions « dTd 
an dé but 1997». a annoncé le se- 
arétafee général de rOTAN, Javier 
Soiana, dans un effireden pubflé 
marri 29 octobre par ragence In- 
terfax. Selon M.Sofcœa, le docu- 
ment pourrait comporter trob 
parties: «une déclaration, une 
deux i è m e partie coert e u an t tes mé- 
canismes de consultation et une 
troisième contenant les méca- 
nismes decoopération ». 

Aucun responsable de FOTAN 
ou de b Russie n’avait Jusque-là 
avancé une date quant à la 
condaskm d’un te! accord. La 
Russie exige un tel document 
avant tout éventuel élargisse- 
ment de KHAN et Insiste pour 
qa’ü ait une valeur- juridique 
contraignante, bxi doutant defac- 
&£tm <hoit de regard sur les déd- 
sfoxur fle -mma pce, ce que le 
■ quartier généra! de fÛTAN a tou- 
jours refusé. - (AFE) 


perdue depuis des années. 

Lundi, le président a trouvé (e 
temps, avant de se soumettre à ses 
ultimes examens médicaux, cTaflon- 
ger h Este fi a signé un ordre d’ex- 
dure des rangs de Tannée son ex- 
garde du corps p référé, Alexandre 
Korjakov. Ce dernier s'est rendu 
coupable de multiplier les inter- 
views où 3 accuse M. Tchoubaîs de 
Tavoir supplanté en ayant monopo- 
lisé l'accès ai président par le canal 
de sa f3e, Tafiana. Ce qui fut offi- 
deflement qualifié lundi de «ca- 
lomnies ù Fégard du président de sa 
famille», dont les rapports avec 
Mi Korjakov sont un thème d’une 
se ns ibili t é extrême. 

Que Boris Eltsine ait souhaité 
mettre, lundi, un point final à ce su- 
jet pourrait signifier qu’une déci- 
sion d’opérer rapidement le pré- 
sident a déjà été prise. En tous cas, 
M. Tcboubaïs a modifié son pro- 
gramme pour être cette semaine à 
Moscou. 

Sophie Shi bah 
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L'ambassadeur Paolo Fulci a fait de ce combat une affaire personnelle 


J* rapport^ la reforme du Conseil de sécurité de tains à la désignation de l'Allemagne et du Japon 
rOfiU, présenté ce mardi 29octobre, ne conclut pas sur comme membres permanents du Conseil contre laquelle 
cette question déficatB. Ü a dû intégrer l'hostilité de cer- l'ambassadeur italien mène une véritable croisade. 


L'Espagne poursuit résolument 
son plan de privatisations 

L'Etat se désengagera, d'ici à 1999, d'importants groupes 
comme Repsol (pétrochimie), Telefonica ou Endesa (électricité). 
L’opération est plus délicate pour la compagnie aérienne Iberia 


NEW YORK 
(Nations unies) 
de notre correspondante 

Avant l’arrivée de Francesco 
Paolo Fulci comme ambassadeur 
d’Italie à PONU, l’Allemagne et le 
Japon étaient quasiment certains 
d’obtenir, tôt ou tard, un siège per- 
manent au Conseil de sécurité. 
Mais avec lui, tout semble remis en 
cause. 

«ü y a trois ans, on parlait tou- 
jours de l'Allemagne et du japon 
comme s’ils étaient déjà membres 
permanents ; j’ai immédiatement 
compris que ce genre de discours 
était une sérieuse menace pour lTta- 
lie, reléguée ainsi en seconde 
classe. * De cela, l'ambassadeur 
Fulci a fait une affaire personnelle. 
Il aurait même un jour tapé du 
poing sur la table en s’exclamant : 
«Mal nous aussi on a perdu .la 
guerre t » Mais son argumentation 
est aussi plus réfléchie : «La démo- 
cratie doit exister entre les nations, 
cirt-fl ; ü ne finit pas (douter un sur- 
croît de puissance à ceux qui sort 
déjà puissants, d'autant que placer 
Bonn et Tokyo sur le même pied que 
les cinq puissances nucléaires pour- 
rait leur donner des idées: l’appétit 
vient en mangeant 1 » 

Voyant ainsi remis en casse ce 
que Ton nomme désormais * le ra- 
fistolage » (« quick fix ») initiale- 
ment envisagé, consistant à n’élar- 
gir le Conseil qu’à deux nouveaux 
membres permanents, certains 
grands, comme la France, ont pro- 
posé la formule dite « 2 + 3 », selon 
laquelle on ferait entrer aussi trois 
puissances régionales. Cette idée 


fait sourire Paolo Fuld : « Quels 
trois ? Vbus voyez le Pakistan accep- 
ter que Vinde, le prétendant, accède 
pour rétemité au Conseil de sécuri- 
té? /'Argentine ou le Mexique ad- 
mettre le BrésQ ? Et quel pays- afri- 
cain accepterait de donner un droit 
de veto pour toujours au Nigeria ou 
a l’Egypte ? » L’argument a fait 
mouche sur tous les continents- 

UN RAPPORT PROCÉDURAL 

Cest ainsi que naquit la seule 
idée capable de faire lHmanrmrté 
entre les partis, politiques italiens : 
Rome proposa d'élargir le Conseil 
de sécurité à dix nouveaux 
membres non permanents, s’ajou- 
tant aux (Sx actuels. Ces nouveaux 
sièges seraient réservés aux trente 
moyennes puissances, dont la ro- 
tation serait plus rapide qn’au- 
jounfhuL Les petits pays -parmi 
lesquels certains n'ont jamais siégé 
au Canseü - y trouveraient leur 
compte aussi, puisque, moins 
nombreux, ils seraient plus 
souvent membres non permanents 
(pour deux ans). 

La proposition italienne a un 
autre avantage, d’ordre financier: 
pour être parmi les trente, fl fau- 
drait consentir une au gment ation 
de 7,5 % de sa contribution, ce qui 
équivaudrait à ce que l’Allemagne 
et Japon auraient payé en tant que 
membres permanents. Plus de 70 
pays auraient déjà exprimé leur in- 
térêt pour cette formule ; 3 lui en 
faudrait 124 (deux tiers des 
membres de T Assemblée générale) 
pour être adoptée. 

« je vous le promets, poursuit 


« Vache Me » : violente polémique 


(A.:. 




ission 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 
La troisième audition publique 
de la commission d’enquête du Par- 
lement européen sur l'encéphalo- 
pathie spongiforme (ESB ou mala- 
die de la « vache folle *) a été 
marquée, lundi 28 octobre, par une 
violente polémique entre les deux 
principales institutions euro- 
péennes que sont le ftufemeot et la 
Commission. Après tes déclarations 
de José Happait, député socialiste 
wallon et membre de la commis- 
sion d’enquête du Parlement, qui 
avait accusé publiquement plu- 
sieurs des fonctionnaires britan- 
niques de la direction générale de 
r agriculture d’avoir privilégié les 
intérêts de leur pays au détriment 
de la santé pub&que européenne . 
(te Monde du 29 octobre), la 
Commission européenne a saisi 
l'occasion de la seconde audition 
de Guy Legras, ie patron de cette 
direction, pour répttqner. 

Avant de répondre aux questions 
des parlementaires, M. Legras a, 
« sur instruction >, lu une déclara- 
tion dans laquelle la Commission 
européenne considère comme 
« inacceptable que la probité de ses 
fonctionnaires soit mise en cause de 
cette façon par voie de presse » et 
accuse M. Happait d'avoir abusé 
« des règles qui régissent le fonction- 
nements de la commission du Par- 
lement Affirmant que M. Happait 
* n'a apporté aucune preuve à ses 
allégations », la Commission euro- 
péenne demande comment ce der- 
nier «peur conserver sa qualité de 
membre de la commission d’en- 
quête. compte tenu des positions 
qu’il a adoptées, qui doivent porter 

□ Certains 
«hommes 
naissent 
libres et 
égaux en droit»... 

Pourquoi 
pas les gays ? 


préjudice aux conclusions de cette 
commission». 

M. Legras a également indiqué 
que Jacques Sauter, président de la 
Commission européenne, allait 
protester par écrit auprès du pré- 


Affrontement 

franco-allemand 

La France et F Allemagne se 
sont à nouveau affrontées sur la 
question de la «vache folle», 
lundi 28 octobre à Luxembourg, 
où les ministres de ^agriculture 
des Quinze s’efforçaient de se 
mettre d'accord sur les aides à 
apporter aux éleveurs affectés 
parla chute des cours de viande. 
«L’Allemagne est en complet dé- 
saccord avec nous», a déclaré 
Philippe Vasseur, le ministre 
finançais, en ré affamant sa vo- 
lonté d’obtenir des mesures de 
compensations suffisantes pour 
les pertes des éleveurs. Ce dé- 
saccord vient alourdir le conten- 
tieux sur la crise de la «vache 
folie » entre Paris et Bonn, qui 
se sont déjà Uvré ces dernières 
semaines une petite guerre sur 
fu tfflsailo n d’abats dans tes fa- 
rines animales. 


sîdent du Parlement européen 
« dans /«jours qui viennent ». 

La demande de sanction de l’exé- 
cutif bruxellois a été rejetée par les 
parlementaires. « il est inacceptable 
que la Commission puisse qualifier 
d'abus la liberté d’expression d’un 
parlementaire européen, s’est indi- 
gné M. Laignel, député soriaBste 
français. Cétait un choix initiaL Qu 
nous étions une commission d‘ en- 
quête à huis clos, ses membres étant 
tenus aux règles du secret, ou nous 
étions une commission d'enquête ou- 
verte, ce qui impliquait une totale li- 
berté d’expression que nul ne saurait 
mettre en cause, surtout pas ceux qui 
sont, aujourd'hui, au cœur de t’en- 
quête, c'est-à-dire la commission 
exécutive. (...) Depuis le début de 
cette enquête, a-t-il ajouté, nous 
avons déjà eu un certain nombre 
d’exemptes de pressions de la 
Commission. » 

Jean-Yves Nau 


Paolo Fuld, même à la retraite, je 
continuerai à consacrer toutes mes 
forces à cette croisade. J'irai partout 
dans le monde, je dépenserai jus- 
qu’à mon dernier sou pour que l'Ita- 
lie ne soit pas un second couteau. » 
Grâce en partie à cette croisade, le 
rapport du groupe de travail sur la 
réforme du Conseil de sécurité qui 
devait être présenté à l’Assemblée 
générale mardi 29 octobre reste 
purement procédural, le groupe 
ayant décidé, une fois de plus, de 
poursuivre ses travaux. «A suppo- 
ser que l'on s'accorde sur l’augmen- 
tation du nombre des membres per- 
manents, la seule adjonction de pays 
industrialisés serait jugée inaccep- 
table », dit ce rapport Et 0 ajoute : 
« Les avis sont également partagés 
sur la nécessité de redresser le désé- 
quilibre actuel en ajoutant des 
membres non permanents représen- 
tant les pays en développement » 
Paolo Fuld n’a peut-être pas tort 
quand fl lance : «La vérité, à mon 
avis, c'est que les cinq Grands sont 
finalement ravis de rester entre 
eux. » 

Afsanê Bassir Pour 


MADRID 

de notre correspondante 

Le gouvernement conservateur 
espagnol de José Maria Aznar en- 
tend poursuivre l’ambitieux plan 
de privatisations proposé en juin 
dernier. A cette fin, il est en train 
de mener une vaste opération de 
restructuration de son secteur pu- 
blic Même si ce dernier a un poids 
déjà sensiblement inférieur à ce 
qu’U représente dans d’autres 
pays européens, notamment en 
France, en raison de la politique 
de « désinvestissement » large- 
ment amorcée par ie précédent 
gouvernement socialiste, l’ac- 
tuelle équipe au pouvoir désire 
maintenir et amplifier le mouve- 
ment. Dans la perspective de la 
monnaie commune européenne, 
l’Espagne, qui veut prendre le 
train de l’Euro dans les wagons de 
tête, s’est dotée du plus drastique 
des budgets d’austérité. Elle 
compte sur les 24 milliards de 
francs que devrait rapporter son 
plan de privatisations pour se 
donner un peu de marge de ma- 
nœuvre. 

Afin de ne pas saturer le marché 


en 1997, certaines opérations se- 
ront décalées dans le temps, ce qui 
pourrait être le cas de la privatisa- 
tion de Tabacalera {tabacs et agroa- 
limentaire), évoquée pour 1998. 
Cette stratégie de « privatisations 
par paliers f laisserait le temps de 
renforcer et assainir les groupes 
concernés, comme pour le géant de 
l’électricité Endesa, qui a effectué 
deux OPA très contestées sur la Se- 
viflana et Fecsa. Mais Ü s'agit aussi, 
de manière plus hypothétique, de 
jeter, à travers certaines fusions, les 
bases de «■ multinationales espa- 
gnoles », un projet qui tient à cœur 
au parti de M. Aznar. 

PRÉCISIONS 

Le ministre de l'industrie, josep 
Piqué, a donné quelques précisions, 
au cours d'un voyage à Santa Cruz 
deTénérife, le 27 octobre : l’Etat, a- 
t-il confirmé, achèvera de privatiser 
au cours du premier semestre 1997 
les entreprises Telefonica (secteur 
des télécommunications, dont 21 9b 
seront mis sur le marché) et Repsol 
(Pétrochimie), 22* entreprise pétro- 
lière mondiale, dont ü détient en- 
core 10 % des parts. Quant à Argen- 


tan a (groupe bancaire et 
financier), 25 %■ seront vendus au 
cours du deuxième semestre. 

Le sort J'Endesa, dont plus de 
bü % sont encore aux mains des 
pouvoirs publics et dont le chiffre 
d'affaires flirte avec les 34 mil- 
liards de francs, a été légèrement 
retardé par l’introduction de me- 
sures de « libéralisation » dans le 
secteur. Une première franche, 
concernant environ 20% du 
groupe, sera placée en Bourse d'ici 
à la fin de l'année 1997 ; une se- 
conde, d’environ 20 % également, 
suivra au cours du 1 er trimestre 
1998 ; et la dernière tranche sera 
mise sur le marché en 1999. Enfin, 
en ce qui concerne la compagnie 
d'aviation Iberia, qui emploie 
quelque 20 000 salariés et doot la 
situation financière, en raison no- 
tamment de rachats risqués en 
Amérique latine, n'est pas exces- 
sivement brillante, les opérations 
se révèlent délicates. Le ministre 
de l'industrie a suggéré une solu- 
tion qui passe par l’établissement 
d'alliances internationales. 

Marie-Claude Decamps 
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Lyon 

jeudi 7 novembre 


Marseille Strasbourg 

jeudi 14 novembre jeudi 21 novembre 


Nantes 

jeudi 28 novembre 


Toulouse 

jeudi 5 décembre 



Pour prendre de l'avance en R&D, 
il y a des rencontres au sommet 
à ne pas manquer. 


Les Rencontres CEÆntreprises se déroulent cane 
année dans cinq métropoles régionales. Elles 
ont pour thème central la réponse aux besoins des 
entreprises et la façon de conduire un projet entre 
le CEA et un partenaire industriel. 

Cest l'occasion pour les industriels paroàpants de : 
- bénéficier gratuitement d'un entretien per- 
sonnalisé avec un consultant technologique sur 
un thème technique de leur choix. 


- échanger avec d'autres industriels ayant 
déjà l'expérience d'une collaboration avec un 
laboratoire CEA, 

- découvrir l'offre technologique du CEA dans le 
domaine des matériaux, de l'électronique, de la 
mécanique et de la thermique, des sciences du 
vivant et de l'environnement 

Dès aujourd'hui retenez ces dates et prenez 
rendez-vous sans tarder. 



r 
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COMPTES SOCIAUX Les dé- ainsi se prononcer sur les comptes so- francs. • LA MAJORITÉ est réservée contestant la hausse des prélève- MÉDECINS SréQAUSTE^ ^ e |^j ne 

Putes devaient entamer, mardi 29 oc- riaux, et plus particulièrement sur sur ce texte. L'UDF compte influencer ments sur les alcools forts ou la taxe niques orgar es . Mar |ti m es. 

tobre, l'examen du projet de loi de fi- l'objectif de dépenses d'assurance- les débats mais s'avère trop divisée sur les gains de jeux, comptent ob* morte dans les e-mai«dte 

nancement de la Sécurité sociale, maladie pour 1997, fixé par le gou- pour pouvoir réellement peser. • LES tenir satisfaction au cours d'ultimes • LES DEPENSE^ a eentembre, 
Pour la première fois, le Parlement va vernement à 600,2 milliards de LOBBIES du cognac et des casinos, arbitrages interministériels. • LES ont baissé de o.** 7» h 
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L’UDF aborde divisée le débat sur le financement de la Sécurité sociale 

Les députés examinent à partir de mardi 29 octobre un projet de loi qui vise à maîtriser l'évolution des dépenses d'assurance-maladie. 

Là majorité est réservée alors que les groupes de pression se mobilisent 


APRÈS AVOIR LONGTEMPS 
rédamé on droit de regard sur les 
comptes sociaux de la nation, 
après avoir approuvé, au prin- 
temps dernier, une révision consti- 
tutionnelle qui leur confiait cette 
mission inédite, les députés sont 
aujourd’hui réservés devant ces 
nouvelles responsabilités. 

Le premier projet de loi de finan- 
cement de La Sécurité sociale, dont 
l’examen doit commencer mardi 
29 octobre, a été relativement peu 
amendé en commission, si ce n’est 
sur ses dispositions les plus caté- 
gorielles. L’UDF compte faire 
adopter quelques modifications, 
mais ses divisions sont réelles. Ain- 
si, malgré une ultime réunion de 
ses élus, lundi soir, pour harmoni- 
ser les positions, 0 n’y aurait pas 
d’amendements «fabeliïsés » UDF, 
mais seulement des amendements 
individuels. Patron des députés 
UDF, Gifles de Robien devrait de- 
mander un vote «solennel» sur le 
projet de loi, officiellement «pour 
en signifier l’importance », sans 
doute aussi pour brider les ultra- 
libéraux de son groupe. 

La majorité est embarrassée. 
Parce quH 1m est demandé d'avali- 
ser, pour 1997, un déficit de 
29,7 milliards de francs des 
comptes sociaux - au Beu du re- 
tour à l'équilibre initialement pro- 
grammé par Alain Juppé - et ce, 
grâce à un plan d'économies de 
17,5 milliards de francs. Parce que 


le retour à l'équilibre, selon les 
prévisions révisées du gouverne- 
ment, ne se fera que progressive- 
ment, un léger excédent de 7 fi mil- 
liards de francs en 1999 devant 
succéder à un déficit de 123 mil- 
liards en 1998. Parce que certaines 
mesures de redressement prévues 
- qu'il s’agisse des taxes sur F al- 
cool. des prélèvements sur les 
gains des jeux, ou de rélargisse- 
ment de l’assiette de la contribu- 
tion sociale généralisée à tous les 
revenus du patrimoine-, risquent 
de s’avérer impopulaires. 

Enfin, l’objectif de 600,2 mil- 
liards de francs fixé pour les dé- 
penses d'assurance-maladie en 
1997, soit une hausse de 1,7 %, 
quand la commission des comptes 
de la Sécurité sociale prévoit en- 
core une progression de 2,9% en 
1996, panât présomptueux à cer- 


tains élus et dangereux politique- 
ment Cet objectif trace en effet un 
cadre dans lequel devra s’inscrire 
révolution des dépenses de méde- 
cine de vflle, qui constituera une 
référence opposable aux praticiens 
sous peine de sanctions. Cruel, 
Claude Bartolone (PS, Seîne-Saint- 
Denis) a fait ses comptes : « Imagi- 
nez I Si le calendrier est respecté, les 
médecins fautifs devront reverser 
7000 à S 000 francs à la veille des 
élections législatives— » 

René Couanau (UDF, Ille-et-Vi- 
laine) a traduit en commission des 
affaires sociales, le sentiment gé- 
néral « La majorité des orateurs ex- 
priment plus leurs souhaits pour le 
projet de loi de ran prochain que 
leur enthousiasme pour celui actuel- 
lement en discussion », constatait- 
il. Bruno Bourg-Broc, président 
(RPR) de cette commission et rap- 


Baisse des dépenses en septembre 

Après des baisses de 04 % et 03 % en juin et juillet, une stabilisa- 
tion en août les dépenses cF assurance-maladie ont baissé de 0*4 % 
en septembre. « On constate pour le quatrième mois consécutif une 
stabilisation ou une baisse marquée des dépenses d’assurance- mala- 
die », explique la Caisse nationale d'assurance-maladie. L’évolution 
en septembre est due à la fois à un ralentissement sensible des dé- 
penses de la médecine libérale (- 03 % pour les remboursements 
d'honoraires médicaux et- 0/4 % pour les prescriptions) et à une di- 
minution des versements aux hôpitaux publics (- 03 %). Pour les 
seules dépenses de médecine libérale, la tendance actuelle « réduit 
fortement le risque de dépassement de l'objectif de 2,1 % fixé aux méde- 
cins pour 7996 », estime la CNAM. 


porteur du texte, tente, depuis plu- 
sieurs jours, de minimis er les états 
d’âme. « Ce projet de loi est une 
première, nous sommes en rodage », 
souligne-t-il. « Ce n’est pas au mo- 
ment où le Portement conquiert un 
nouveau droit qu’il finit hésiter », 
ajoute-t-il. 

Les critiques énoncées relèvent 
de la forme et du fond. Sur la 
forme, la technicité de ce texte de 
trente-trois articles a désorienté 
les parlementaires. EDe refléterait, 
selon certains, une approche trop 
comptable de la part du gouverne- 
ment. A l'UDF, Jean-Luc Préel 
(Vendée) dit vouloir recentrer « le 
débat sur Chomme et le malade ». 
Le rapport du gouvernement, qui 
traduit les grandes orient a tions de 
la politique sanitaire, devait per- 
mettre de quitter le royaume des 
chiffres et de débattre du «quafi- 
fntif ». fl a été jugé «ruser déce- 
vant » par M. Bourg-Broc lui- 
même, qui compte en proposer la 
simplification. 

Sur le fond, trots sujets cristal- 
lisent l'irritation. La persistance 
des déficits, d’abord, contre la- 
quelle devrait partir en guerre une 
frange ultralibérale de la majorité, 
emmenée par Hervé Novefli (UDF- 
PR, Indre-et-Loire), un proche 
d'Alain Madelin. Isolé an sein de 
son groupe, M. Novefli est en lutte 
ouverte avec M. Préel, 1e porte-pa- 
role de ITJDF sur ce texte. La divi- 
sion au sein des rangs UDF rend 


difficile un « coup politique » de la 
confédération. 

Un amendement de M. Novefli, 
prévoyant qu’en 1998 les objectifs 
de dépenses ne pourraient pas dé- 
passer les prévisions de recettes, a 
été rejeté en commission. 

L'objectif fixé 
pour les dépenses 
d'assurance-maladie 
paraît présomptueux 
à certains élus 


La commission a retenu toute- 
fois un amendement de Francisque 
Perrut (UDF, Rhône) sans valeur 
contraignante puisqu’il stipule 
que, à compter de 1998, les recettes 
doivent être fixées eu fonction des 
dépenses. Selon M. Préel, M. No- 
vefli poursuit un objectif bien pré- 
ris : te Montrer que la protection so- 
ciale ne peut pas être équilibrée et 
aller vers des assurances privées. » 
Rapporteur de la commission 
des finances, Charles de COinsan 
(UDF-FD, Marne) a estimé, quant 
à lui, que le Parlement pouvait 
fixer le principe du retour à l’équi- 
libre, mais à condition de prévoir 
expressément les économies cor- 
respondantes. 


Le financement des déficits .1 %e- 
nir suscite encore des interroga- 
tions dans la majorité comme dans 
l’opposition. Aucune indication 
n’est donnée dans le texte sur le 
mode de financement des mil- 
liards de francs résultant du déficit 
1997 et de la part du déficit 
non prise en charge par la Caisse 
d’amortissement de la dette so- 
ciale (Cades). 

Le mode de fixation de l’obiectit 
de dépenses maladie constitue un 
autre sujet de débat, plusieurs dé- 
putés, à l’instar de Jean-Yves Cha- 
mard (RPR, Vienne) ou de M. Bar- 
tolone, ayant mis en cause ses 
bases de calcul. Pour M. Bartolone. 
le Parlement risque ainsi de « foire 
le sale boulot », cVst-à-dire de cau- 
tionner un chiffre aux bases incer- 
taines. 

Enfin, des élus UDF, comme 
M. Préel, vont plaider pour une 
modification de l’assiette des coti- 
sations patronales, souhaitant l’as- 
seoir sur la valeur ajoutée ou l’ex- 
cédent brut d’exploitation. 
D’autres, comme Charles Gheer- 
brandt (UDF-FD, Pas-de-Calais), 
réclament une accélération du 
transfert des cotisations assurance 
maladie sur la CSG. Là aussi, PUDF 
n’est pas unie. Selon M. Préel. une 
telle accélération « affolerait les dé- 
tenteurs de capitaux ». 

Caroline Afonnof et 

Jean-Baptiste de Montvalon 


Les lobbies font le siège 
de l'Assemblée nationale 


DE CONCILIABULES en réu- 
nions intenninistérielles, les der- 
nières heures précédant l’examen 
du projet de loi de financement de 
la Sécurité sociale ont donné lieu à 
d’ultimes négociations avant que 
ne soient rendus les derniers arbi- 
trages sur quelques points conflic- 
tuels. 

Lots de leurs travaux en commis- 
sion, les députés se sont longue- 
ment penchés sur les articles 12 
et 14 du texte du gouvernement, 
qui prévoient d’instituer des contri- 
butions portant notamment sur 
l’alcool et les jeux. En commission 
des affaires sociales, Jean-Pierre 
Foucher (UDF-FD, Hauts-de- 
Seine) et Bernard B os son (UDF- 
FD, Haute-Savoie) ont obtenu la 
substitution d’un droit d’entrée 
dans les casinos, assorti d'un pré- 
lèvement sur chaque opération de 
change effectuée par les joueurs, 
au système prévu par le gouverne- 
ment, qui souhaitait asseoir la CSG 
sur 300 % du produit brut des jeux 
des appareils automatiques exploi- 
tés dans les casinos. 

En commission des finances, Ar- 
thur Raecht (UDF-PR, Var), soute- 
nu notamment par Augustin Bon- 
repaux (PS, Ariège), et René Garrec 
(UDF-PR, Calvados), ont fait adop- 
ter un amendement visant à sup- 
primer le multiple de 300 % inscrit 
dans le texte. Jacques Myard. dépu- 
té RPR de la 5" circonscription des 
Yvelines - qui comprend notam- 
ment le champ de courses de Mai- 
sons-Laffitte -, en a profité pour 
poser, en commission des affaires 
sociales puis en commission des fi- 
nances, le problème de la contribu- 
tion instituée sur le pari mutuel. 

Soutenus par les défenseurs des 
différentes eaux-de-vie, les députés 


a Barbara, 
Michel 
Tournier, 
Olivier Py, 
Youssef Chahïne, 

__ Genet. . 
Y*a pas 

que Dalida 

dans la vie ! 



« cognaqulers * sont eux aussi 
montés au créneau pour tenter de 
tirer les alcools forts du mauvais 
pas que constituerait, pour eux, un 
assujettissement à la CSG. En rai- 
son de la contradiction avec Jes ob- 
jectifs de santé publique mis en 
avant par le gouvernement, la 
tâche était rude. Avant d’accepter, 
à l’initiative notamment de Ger- 
main Gengenwin (UDF-FD, Bas- 
Rhin), le principe d’une taxe sur les 
premix, la commission des affaires 
sociales a examiné, avant de le re- 
jeter, un amendement du même 
auteur visant à exonérer les eaux- 
de-vie de fruits-. 

DANGERS ET PERVERSITÉS 

Yves Rispat (RPR, Gers), rejoint 
par M. Bonrepaux, a défendu en 
commission des finances «V arma- 
gnac, le cognac et le calvados», et, 
partant, remploi de « 700 000 per- 
sonnes». Charles de Courson 
(UDF-FD, Marne), rapporteur de la 
commission, a reconnu que «/a 
concentration des impôts sur les 
boissons posait un problème réel ». 
Une réunion de conciliation devait 
avoir lieu sur ce sujet, mardi matin 
à Matignon. 

Les médecins ne sont pas en 
reste. La Confédération des syndi- 
cats médicaux français (C5MF) a 
écrit à cbaque député pour dénon- 
cer les «perversités et dangers réels 
du rationnement des soins » qu’elle 
croit déceler dans le projet de loi 
L’Union des professions de santé li- 
bérales indique, dans un courrier 
adressé le 12 octobre à ses adhé- 
rents, qtf«fl est essentiel que la loi 
de financement ne soit pas votée ». 
«Nous aurons la liste nominative 
des votes que nous publierons, me- 
nace-t-elle. Us doivent le savoir. » 
Des praticiens ont déclenché une 
opération « blocage défia», inon- 
dant les télécopieurs des députés, 
de communiqués. 

Devant cet activisme, et malgré 
le soutien apporté au plan Juppé 
par les généralistes de MG France, 
certains élus de la majorité font 
leurs comptes. Hervé Novefli a 
adressé aux médecins de sa cir- 
conscription une missive dans la- 
quelle À indique quU n’a pas voté 
le plan Juppé et qu’il pourrait ne 
pas voter la loi de financement de 
la sécurité sociale. 

C. M. etJ.-B. de M. 


NICE 

• -de notre conespondant 

Le corps médical des Alpes-Ma- 
ritimes lance, du 28 octobre au 
3 novembre, la grève la plus spec- 
taculaire qu’il ait jamais connue. 
Durant une semaine, la quasi-to- 
talité des médecins spécialistes 
fermeront leur cabinet, les vingt- 
deux cliniques du département re- 
fuseront des admissions en ur- 


gence et reporteront toutes les 
consultations et opérations pro- 
grammées. Toutefois, elles garan- 
tiront la continuité des soins pour 
tes personnes hospitalisées ou qui 
ont un traitement en cours. Cer- 
taines assureront les accouche- 
ments. Les médecins généralistes 
suivront de manière sporadique le 
mouvement 

Le «collectif médical», créé le 


Les personnels des casinos en colère 

Plusieurs miniers d’employés de casinos accompagnés de leurs 
patrons ont manifesté, lundi 28 octobre, à Nantes, Caen, Bordeaux, 
Marseille et Clermont-Ferrand pour protester contre les nouvelles 
modalités de taxation des recettes des établissements de jeu, intro- 
duites dans la loi de financement de la Sécurité sodale. Le gouver- 
nement compte en effet prélever la contribution sodale généralisée 
(CSG), à hauteur de 3/4%, non pins sur le « produit brut » qn! de- 
meure entre les mains des casinos après rémunération des joueurs, 
-ce qui représente de 10 % à 15 % des mises -, mais sur une assiette 
élargie. Pour les responsables dn syndicat patronal Casinos de 
France, D s'agit d’un « triplement» de la CSG qui menacerait entre 
5 000 et 10 000 emplois. Alors qoe FEtat prélève déjà 52 % du «pro- 
duit brut» au titré des impôts sur les jeux, les nouveaux prélève- 
ments, CSG et RDS, pourraient porter cette part à 647% du total, se- 
lon les professionnels des jeux. 


10 octobre,- veut ainsi se livrer à 
une simulation grandeur nature 
de ce qui se' passerait, selon lui, si 
le plan Juppé était mis en place. 
« Nous refusons la gestion 
comptable de la santé, explique 
Jean-Charles Gmrau, cardiologue. 
Quand un médecin aura dépassé 
son quota de patients dans l’année, 
Q ne pourra plus recevoir de ma- 
lades. Ce sera une fermeture de Jhit 
de son activité médicale ». 

MAITRISE « MÉDICALISÉE » 

Les infirmiers, les kinésithéra- 
peutes et les pharmaciens ont re- 
joint te «collectif médical ». Dans 
le Var, un collectif semblable à ce- 
lui des Alpes-Maritimes vient 
d’être créé. A la maîtrise 
« comptable », les médecins 
veulent opposer la maîtrise « mé- 
dicalisée». Celle-ci est basée sur 
des médicaments moins chers et 
sur les références médicales oppo- 
sables (RMO), qui, dans le souci de 
rationaliser les coûts, indiquent le 
traitement et les analyses à pres- 
crire pour un diagnostic. 

Durant cette semaine morte, un 


message identique serai diffusé sur 
"tous les répondeurs téléphoniques 
des médecins en grève, expliquant 
ropposition au « rationnement des 
soins » et orientant tes patients sur 
les services d’urgence : le 15 (le 
SAMU), ou le 18 (les pompiers!. 

Les hôpitaux des Alpes-Mari- 
times s’attendent à recevoir da- 
vantage de malades. Les effectifs 
des urgences et de certains ser- 
vices seront augmentés. 

Au SAMU, les équipes qui ré- 
ceptionnent les appels et celles 
des médecins régulateurs seront 
renforcées. « Si le malade ne 
trouve pas son médecin, il appelle 
le 15, explique le docteur Christian 
Favier, directeur du SAMU. Soif 
nos équipes interviendront comme 
pour une urgence lourde, soit nous 
enverrons les médecins d'associa- 
tions de garde qui ne feront pas 
grève, soit nous donnerons un 
conseil médical. Ttiutes les disposi- 
tions sont prises pour qu'il n’y ait 
aucun risque » et que personne ne 
soit privé de soins. ' 

Jean-Pierre Laborde 


En Charente et dans le Gers, les alcooliers se rebiffent 


ANGOULÊME et AUCH 

de nos correspondants 

Ou s’est beaucoup mobilisé, lun- 
di 28 octobre, dans les régions où 
sont fabriqués tes alcools, depuis 
la zone du cognac jusqu'à celle de 
l'armagnac, en passant par la Nor- 
mandie ou la Mayenne, fières de 
leur calvados et de leur pommeau. 
« Pensez-vous que le coca-cola de- 
meurerait une boisson internationa- 
lement connue si demain il n’y avait 
plus de coca-cola aux Etats-Unis? 
Que le gouvernement continue, et le 
cognac va disparaître du marché 
français. Après quoi, il disparaîtra 
aussi sur la scène internationale ». 
Directeur de Cognacs Camus, An- 
toine Cuzange ue décolère pas 
face au projet gouvernemental 
d'augmenter la taxe sur les alcools 
forts pour venir en aide au budget 
de la Sécurité sociale. 

Lundi, trois cents personnes ont 
investi pacifiquement la préfecture 
de la Charente à Angouléme. Ac- 
compagnés de parlementaires, 
conseillers municipaux et repré- 
sentants de la profession, quel- 
ques cent cinquante maires de la 
zone de production de cognac, qui 
avaient fermé leurs hôtels de ville, 


ont prié le préfet de faire savoir au 
gouvernement qu’ils attendaient 
l’annulation pure et simple de 
cette taxation supplémentaire. 

Cette mobilisation est sans pré- 
cédent en Charente. EDe traduit te 
malaise d’une région où le cognac 
est le fer de lance de récono mie. 
Or, depuis dix ans, toutes les 
grandes maisons de négoce (Mar- 
teU. Courvoisiex, Hennessy, Rémy- 
Martin) appartiennent à des 
grands groupes. Leurs effectifs 
fondent et tes centres de décision 
se sont éloignés de la Charente. 
Les rapports entre le négoce et la 
viticulture sont devenus parfois 
tendus. Et pour cause : on compte 
sept ans de stocks dans les chais. 

UNE HAUSSE «INJUSTE» 

Le projet d’augme n t a tion de la 
taxe sur les alcools forts a donc 
mis la région en émoi Francis Har- 
dy, maire (RPR) de Cognac, ancien 
député, vice-président du conseil 
régional de Poitou-Charentes, es- 
time que « le pouvoir manque sin- 
gulièrement d’imagination et ses 
fonctionnaires méconnaissent ma- 
nifestement les régions ». Selon le 
bureau national interprofessionnel 


du cognac, le dernier relèvement 
de 16 % des taxes en 1993 avait en- 
traîné une chute significative sur le 
marché français. Pour M. Cuzange, 
cette nouvelle hausse est « injuste 
parce qu’elle ne touche ni les bières 
m le vin, et parce que le rhum béné- 
ficie d’une taxation pr é férentielle ». 

Si 1e projet était voté tel quel, 
l’Etat empocherait sur chaque 
bouteille de cognac, toutes taxes 
comprises, 48,6 % du prix de vente 
total. A Segonzac, au cœur de la 
Grande Champagne, là où est pro- 
duit le meilleur breuvage, les 
conversations tournent, depuis 
des semaines, autour de cette 
taxation. « Nous sommes tous 
concernés. Ici, il n'y a pas d’autres 
emplois que ceux liés au cognac. Les 
gens qui ont un travail sont dans les 
vignes ou dans les maisons de né- 
goce. Sans eux, tout s’écroule», ré- 
sume Christian Ganne, qui tient la 
supérette du bourg. 

Dans le Gers, lundi, en solidarité 
avec les viticulteurs et négociants, 
Fassociation des maires a organisé 
une opération « manies mortes » 
contre la surtaxation de l’arma- 
gnac. Dépassant les clivages poli- 
tiques, la protestation des édiles a 


été suivie au-delà du pays arma- 
gnaçais et de ses capitales, 
Condom et Eauze. Selon la préfec- 
ture, deux cents communes sur 
quatre-cent-soixante- trois avaient 
fermé leurs portes. 

Autour de trois appellations 
contrôlées - bas-armagnac, haut- 
armagnac, tenarèze l'armagnac 
concerne, dans le seul Gers 
1 500 viticulteurs et dégage 
500mîliions de francs de chiffre 
d’affaires. «Mau en comptant les 
emplois induits, on peut estimer 
qu’il fait vivre 15 OOO familles » ex- 
plique Max Dupuy, directeur du 
bureau national fnterprofessîon- 
neL « Nous voulons échapper à la 
taxation car nous ne sommes pas 
responsables de i’alcoolhme», 
plaide Pierre salamens, président 
du syndicat des négociants. « Si le 
prq/et vise à récupérer 7,5 milliard, 
il n atteindra pas son but car la 
baise des ventes sera supérieure d 
la hausse du prélèvement» rap- 
pelle la motion d’Eauze. adoptée 
par 1 interprofession et les élus lo- 
caux. 

/von Drapeau 
et Daniel Hourquebie 
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Le maire de Paris gèle la vente du domaine privé 







Jean Tiberi fait rechercher l'origine des logements appartenant à la Ville 


A fa suite des révélations sur F existence de conseil muroripaJ a unanimement soutenu fa dé- pas été clairement définies. Ces biens confisqués 

b»ens confisqués aux juifs pendant l’occupation tison de M. Tiberi de ne. vendre aucun logement ne se trouveraient pas seulement, d'après Lu- 

dans te domaine privé de fa VîBe de Pari* te tant que leurs origines de propriété n'en auront tien Ftnef (RPR), dans le Marais. 


LES CONSEILLERS DE PARIS 
ont déridé, lundi 28 octobre, de 
faire ia lumière sur la manière 
dont les biens confisqués aux juifs 
durant l’Occupation sont entrés 
dans le domaine privé de la Ville, 
jean Tibecf» maire (RPR), a ouvert 
la séance en déclarant: «Il faut 
être clair et sans ambiguïté. Il y a eu 
des spoliations de juifs. Cela est 
inacceptable , scandaleux et 
ignoble », avant d’annoncer l’inter- 
ruption des ventes tant que l'ori- 
gine de chaque logement n’aura 
pas été établie. 

n a par ailleurs indiqué qu’Q ren- 
contrerait les associations repré- 
sentatives de la communauté juive 
et de déportés ainsi que des histo- 
riens. M. Tîberi a aussi retiré de 
l’ordre du jour les deux délibéra- 
tions de « congés pour vendre » 
dans des immeubles, 8-10 et 12-14, 
rue Françbis-Mîron (4* arrondisse- 
ment) et 0 a annoncé la suspen- 
sion des ventes entamées lors des 
précédents conseils. En revanche, 
0 n’a pas évoqué les logements gé- 
rés par certaines sociétés d’écono- 
mie mixte (SAG1 et R1VP notam- 
ment), qui pourraient aussi 
provenir de confiscations. 

Parmi les 163 conseillers de Pa- 


ris, seul Lucien Fine! (RPR), ancien 
résistant- et adjoint att maire char- 
gé de l’eau et de rassaünssement, 
pouvait intervenir en tant que té- 
moin de cette époque, «/habitais 
rue Saint-Antoine, raconte-t-il. 
C'est grâce à l'information d'un 
cousin communiste que ma mère, 
ma soeur et moi, nous avons échap- 
pé à la rafle du 16 juillet 1942. 
Lorsque je suis rentré du maquis en 
novembre 1944, notre appartement 
était occupé par des gens que je ne 
connaissais pas. Deux années de 
procédure ont été nécessaires poin- 
te récupérer. » 

GÉNÉALOGIE 

Selon M- Find, le processus était 
toujours le même : pour fuir les 
persécutions ou parce que leurs 
biens avaient été confisqués, les 
juifs abandonnaient leurs loge- 
ments, qui étaient revendus ou at- 
tribués à des familles venant quel- 
quefois des zones évacuées. 

A la fin de la guerre, ceux qui 
avaient survécu et qui ont eu la 
patience- d’entreprendre les dé- 
marches nécessaires ont générale- 
ment pu récupérer leurs biens. Ce 
sont donc les logements de ceux 
qui sont morts dans les camps et 


dont les enfants ont aussi disparu, 
ou qui étaient trop jeunes pour 
faire valoir leurs droits, qui sont 
tombés dans le domaine privé de 
la préfecture de la Seine puis de la 
Vflte de Paris. Personne n’est ac- 
tuellement capable d'évaluer le 
nombre de logements que cela re- 
présente. En revanche, le phéno- 
mène n’est sans doute pas cir- 
conscrit au quartier du Marais, 
dont les habitants étaient rare- 
ment p rop ri ét a ires de leurs appar- 
tements ; des cas de spoliations 
ont aussi pu se dérouler dans les 
16*, 7* et 8* arrondissements, oh 
étaient installés des membres de 
professions libérales, plus aisés. 

Selon Georges Sarre (MDC), 
« toutes les pièces concernant les 
saisies sont déposées dans 5500 
cartons aux Archives nationales. La 
consultation en est possible sur dé- 
rogation . Par ailleurs, ie fichier dit 
du “ sommier foncier* permet de 
tracer la généalogie des biens im- 
mobiliers à Paris». Les services de 
la Ville de Paris vont donc devoir 
se livrer à un travail de bénédictin 
afin de retracer l’histoire de cha- 
cun des logements qui dépendent 
de son domaine privé. 

H se posera ensuite la question 


du devenir de ces biens. Dans cer- 
tains cas, peut-être retrouvera-t- 
on de lointains héritiers des pro- 
priétaires spoliés. Et le reste? «A 
l’exemple de ce qui se fait pour les 
biens que la Suisse doit rembourser 
et qui vont à des institutions juives 
représentatives sur le plan mondial, 
les logements pourraient être ven- 
dus et ie produit de la vente mis à ia 
disposition des institutions juives 
françaises », suggère M. FîneL 
Cette affaire permet à M. Tiberi 
de resserrer des liens avec la 
communauté juive, avec les repré- 
sentants de laquelle 3 entretient 
des relations étroites depuis long- 
temps, en tant qu’adjoint de 
Jacques Chirac et comme maire du 
5 r , où se situe le siège de l'Espace 
Rachi, un centre culturel juif. Sur 
le plan historique, elle confronte 
les Parisiens à leur histoire pen- 
dant et après l’occupation. «B y a 
un devoir de vérité, estime Henri 
Malberg, président du groupe 
communiste. Par exemple: la ter- 
rible continuité entre l'administra- 
tion parisienne du temps de Pétain 
et de Hitler et l’administration pré- 
fectorale à la Libération. » 

Françoise Chirot 


L'UDF réclamé une pause dans les dépenses sociales parisiennes 


«rU/EST TEMPS de freiner ce qui est devenu 
au fil des années un véritable emballement B 
n 'est plus possible de continue r d ce rythme, sauf 
à augmenter encore la fiscalité, et cela les Pari- 
siens ne le supporteront pas », a déclaré Jacques 
Dominati (UDF), premier adjoint au maire, lors 
du débat sur la poBtique sociale de la voie de 
Paris, lundi 28 octobre. 

Comme la plupart des communes, la capitale , 
subft degins quelqu es muées une. hausse des^ 
dépenses âe ce secteur rêflesVélèvent à 8 mil- 
liards de francs, soit le quart du budget. M. Do- , 
minafi a jpdiquéque^c de 1992 à 1996, on ob- , x 
serve que ta part des dépenses sociales dans 
VensemMè des dépenses parisiennes est passée de 
23,9 % à 27,4 * ». Le président du groupe Paris- 
libertés, qui y indut l'effort dans le domaine 
du logement, estime que « la dépense est de 


4504 francs par habitant ». L’UDF souhaite une 
« harmonisation des aides » - il en existe 
quatre-vingt-onze sortes - «r pour les concentrer 
sur les phu démunis ». Le premier adjoint de 
Jean Tîberi dénonce aussi des « abus » liés no- 
tamment à r utilisation de la carte Paris Santé, 
qui permet à certaines familles de se soigner 
gratuitement. « Ce qui doit nous guider désor- 
mais, c'est le souci de dépenser mieux », a conclu 
M.I^minat^ w 

TROIS SECTEURS PRIVILÉGIÉS - 
? r.. -Jean l^beri aifart préaiabtementconfinné spn 
intention de limiter à 5 % par 1 an là croissance 
des dépenses sociales et la pression sur la fisca- 
lité des Parisiens. O privilégie trois secteurs 
d’interventions : l’aide sociale à P enfance, les 
personnes âgées et les handicapés, n a annoncé 


l’expérimentation d’un « interlocuteur social 
unique » dans le 20* arrondissement et d’un 
deuxième service de «médiation familiale », 
dans un quartier en difficulté, dont le choix n’a 
pas encore été fait Pour lutter contre l’exclu- 
sion, 3 souhaite la mise en place d’un schéma 
régional (Le Monde du 29 octobre). 

Pour l’opposition, Bertrand Delanoë, pré- 
sident du Étoupe socialiste, a estimé que la po- 
Iitique proposée pe prend pas. en compte « les 
grandes évolutions apparues ces dernières an- 
nées », notamment la féminisation des SDF et 
le développement des familles, monoparen- 
tales. li souhaite, notamment, la création d'an- 
tennes de jour au sein du SAMU social et « un 
encadrement humain accru ». 

F. Ch. 


Selon le RPR, François Léotard 
mène « une stratégie personnelle » 

LES CRITIQUES DE FRANÇOIS LÉOTARD, dimanche 27 octobre, à 
l’égard du gouvernement (Le Monde du 29 octobre) ont suscité les 
sarcasmes du RPR et du Parti socialiste. Pierre Bédier, délégué géné- 
ral du RPR, a répondu le 28 octobre que son parti « en a marre » de 
se faire « insulter par ceux qui sont contents de trouver nos ha f aillons 
électoraux au moment des législatives », estimant que M. Léotard 
mène une * stratégie personnelle » pour revenir au gouvernement. 
Jean-François Copé, député et maire RPR de Meaux (Seine-et- 
Mame), a demandé « à partir de combien de ministres UDF eonsidére- 
ra-t-on que l'UDF est bien servie ? ». Pour Patrick Stefanini, secrétaire 
généra] adjoint du RPR. les propositions du président de l’UDF - ré- 
férendum, dissolution ou remaniement ministériel - ne répondent 
pas au problème du chômage. Seul Adrien Zeller, député UDF-FD 
du Bas-Rhin, a jugé que les propositions de M. Léotard faisaient 
partie « des choses que l'on se dit entre quatre yeux ». 

Ironisant sur M. Léotard qui a voté la confiance au gouvernement, te 
2 octobre, et le critique aujourd’hui, François Hollande, porte-pa- 
role du PS, a estimé qu’« Alain Juppé porte sans doute une responsa- 
bilité formelle » de la crise de confiance actuelle, mais que « ce qui est 
en cause, c’est la politique du président de la République ». 

DÉPÊCHES 

■ SONDAGE : 61 % des Français jugent que les choses iraient ni 
mieux ni moins bien si la gauche était aujourd'hui au pouvoir, ré- 
vèle un sondage Ipsos réalisé auprès de 953 personnes les 25 et 
26 octobre, pour le compte de l’émission « Franchement » sur 
France 2. 19% des personnes interrogées pensent que les choses 
iraient mieux, 14 % qu’elles iraient moins bien et 6 % sont sans opi- 
nion. 51 % des sympathisants du PS pensent que les choses iraient ni 
mieux ni moins bien si leurs responsables revenaient aux affaires. 
60% des sympathisants communistes pensent qu'elles iraieot 
mieux. 

■ MAJORITÉ : Olivier Stirn a appelé, lundi 28 octobre, à la créa- 
tion d'une « structure » regroupant au sein de ia majorité présiden- 
tielle les « chiraqurens de gauche » et qui ne se reconnaissent « ni 
dans le protêt RPR-UDF, ni dons les propositions socialistes ». L’ancien 
ministre de Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing et François 
Mitterrand estime que « la politique suivie par Jacques Chirac depuis 
dix-huit mois permet une nouvelle ouverture » au centre gauche. 

■ TOULON : le conseil «FEtat a confirmé, lundi 28 octobre, l’élec- 
tion du maire FN de Toulon, jean-Marie Le Chevallier, qui avait été 
annulée le 15 décembre 1995 par le tribunal administratif de Nice. 
Celui-ci avait estimé illégale la désignation par le maire, comme 
mandataire financier, de l’un de ses colistiers, jean-Claude Poulet- 
Dachary, décédé depuis. La législation a été modifiée par la loi Ma- 
zeaud qui prévoit que, dans un tel cas, le candidat tête de liste n'est 
plus susceptible d’être déclaré inéligible et *• démissionnaire d’of- 
fice». 

■ FRONT NATIONAL: Marc Blondel, secrétaire général de FO. a 
refusé de participer à un débat télévisé prévu mardi 29 octobre, par 
la chaîne LCI avec Bruno Mégret, délégué général du Front national. 
M. Blondel « avait uniquement accepté de s'exprimer sur les propos te- 
nus par M. Mégret dans le journal Le Monde sous le titre « le syndica- 
lisme officiel n’est plus légitime" », précise FO. 

■ BROUTARDS : une délégation de r Assemblée permanente des 
chambres d’agriculture (APCA), reçue lundi 28 octobre à l’Elysée, a 
trouvé Jacques Chirac *• tout à fait déterminé »k obtenir de l’Union 
européenne un « complément de prime » en faveur des éleveurs de 
broutards. *. * 

■ FORCE OUVRIÈRE : estimant qu’il faut « accroître la mobilisa- 
tion», le .bureau. confédéral de FO a appelé, lundi 28 octobre, à 
* l'organisation de manifestations à la mi-novembre . dans les princi- 
pales villes des départements permettant aux salariés du privé et du pu- 
blic, aux chômeurs et aux retraités d'exprimer leurs revendications ». 
La commission exécutive de FO précisera le 5 novembre si elle en- 
tend proposer des actions communes aux autres confédérations. 


Le « pantouflage » des fonctionnaires sous surveillance 

Une commission a refusé 6 % des passages dans le privé 


Les députés fidèles à Jacques Chirac 
fêtent l'anniversaire de sa candidature 


LES CONDITIONS du « pantou- 
flage » des hauts fonctionnaires 
sont, à nouveau, examinées de- 
vant le Conseil d’Etat, à l’occasion 
du cas de Jean-Pascal Beauftet, an- 
cien chef de service à la direction 
du Tïésor, nommé sous-gouver- 
neur du Crédit foncier (Le Monde 
daté 27-28 octobre). Pourtant, le 
passage des cadres de l’Etat vers le 
privé ou les entreprises pubfiques 
exerçant leurs activités dans ie sec- 
teur concurrentiel est, depuis le 
16 mare 1995, soumis au contrôle 
d’une commission de déontologie, 
présidée par un conseiller d’Etat, 
Michel Bernard. 

Ce dispositif est encore sujet à 
des améliorations, que la. commis- 
sion recense elle-même dans le 
premier rapport d’activité qu’elle 
vient de transmettre au gouverne- 
ment: EDe y remarque notamment 
que son contrôle ne porte pas sur 
les activités professionnelles exer- 
cées par un fonctionnaire dans le 
cadre d’un «détachement», posi- 
tion dans laquelle se trouve 
M. Beaufret Cette position statu- 
taire est, en général, réservée au 
service dans une autre administra- 
tion ou dans une entreprise pu- 
blique, la « mise eu disponibilité » 
correspondant, quant à elle, au 


B Bill 
Clinton 
s'adresse 
aux gays. 
Et vous. 

Monsieur 

Chirac?... 


passage dans une entreprise pri- 
vée. 

C’est le 16 mars 1995 qu’a été 
installée la commission de déonto- 
logie instaurée par la loi du 29 jan- 
vier 1993 voulue par Pierre Béré- 
govoy pour lutter contre la 
corruption. Cette commission doit 
être obligatoirement consultée 
pour «apprécie r la compatibilité 
avec leurs fonctions précédentes des 
activités que souhaitent exercer en 
dehors de leur administration des 
fonctionnaires de l’Etat». 

Entre mars 1995 et mars 1996, la 
commission a tendu 552 avis, dont 
6 % étaient défavorables. Le décret 
de février 1995 précise qu’il existe 
deux cas d’incompatibilité. Le pre- 
mier, d'inspiration pénale, se ré- 
fère aux liens qui ont existé au 
cours des cinq dernières armées 
entre le fonctionnaire et l’entre- 
prise dans laquelle Q souhaite tra- 
vailler: s'il était chargé de surveil- 
ler ou de contrôler cette 
entreprise, ou encore de passer 
des marchés ou des contrats avec 
elle, 3 y a incompatibilité. 

INCOMPATIBILITÉS 

La commission a considéré que 
l 'exercice de responsabilités au 
sein d’un cabinet ministériel n’at- 
testait pas de la participation à un 
mécanisme de surveillance ou de 
contrôle de l’entreprise privée. 
« Ainsi le départ de l’ancien secré- 
taire général adjoint de la prési- 
dence de la République [Arme Lau- 
veigeonj, de l’ancien directeur de 
cabinet d’un premier ministre (PB- 
colas Bazirej ou de Cancien direc- 
teur de cabinet d'un ministre des fi- 
nances [Patrice Vial) vers une 
banque d'affaires pour y exercer des 
fonctions de direction en qualité 
d’associés gérants réom-Qs pas paru 
constituer une méconnaissance des 
interdictions posées », indique-t- 
elle. 

La commission a en revanche 


opposé une incompatibilité au 
projet de départ vers une entre- 
prise publique privatisée d’un chef 
de bureau de la direction do Ttésor 
qui, ayant été chargé d’examiner 
les problèmes de financement des 
entreprises publiques dans les do- 
maines du ï^trole, des mines, de la 
sidérurgie et de la chimie, avait 
procédé à l’instruction des dos- 
siers relatifs aux cessions de parti- 
cipations, à la fixation du prix de 
l’action et à la privatisation de 
cette entreprise. 

Le deuxième cas évoqué par le 
décret prend en considération les 
Mens futurs susceptibles de s’éta- 
blir entre l’administration et l’en- 
treprise embauchant un de ses 
membres. La commission doit éva- 
luer s*0 existe un risque que r exer- 
cice d’une activité privée compro- 
mette 1e fonctionnement normal, 
l'indépendance ou la neutralité du 
service public dans lequel l’intéres- 
sé servait précédemment Elle a 
estimé qu’Q fallait éviter que Je 
fonctionnaire ne soit confronté à 
son ancien service et à ses anciens 
collègues, au nom de son entre- 
prise ou en qualité de conseil ou 
d’avocat pour le compte de tiers. 

Elle a ainsi autorisé le départ 
dans un cabinet d’avocate de l’an- 
cien secrétaire général de la pré- 
sidence de ia République (Hubert 
Védrine), sous réserve que l’inté- 
ressé soit plus spécialement char- 
gé de relations avec les organisa- 
tions internationales et les 
gouvernements étrangers. Mais 
eDe a estimé que l’ancien directe or 
du cabinet d’un ministre du 
commerce extérieur, ministre des 
postes et télécommunications, ne 
pouvait exercer une fonction de 
conseil aux entreprises étrangères 
souhaitant s'implanter en France 
ou prendre des participations dans 
des entreprises françaises. 

Rafaële Rivais 


L’UNE APRÈS L’AUTRE, les 
gardes rapprochées du président de 
la République montent à la res- 
cousse. Après la «garde du cœur», 
mobilisée par Bernard Bons lois du 
dîner des * Amis de Jacques Chirac » 
(Le Monde du 17 octobre), voici que 
reprend du service la garde parle- 
mentaire des mauvais jours. Celle 
qui, sous le nom de «Rassemble- 
ment et fidélité », était née à Tété 
1994, alors que Jacques Chirac n’était 
pas encore candidat à l'élection pré- 
sidentielle, tandis qu’Edouard Balla- 
dur commençait à le devenir un peu 
trop. Rassemblés aujourd’hui au 
sein du Qub du 4 novembre, les dé- 
putés RPR chiraquiens de toujours 
seront reçus à l’Elysée... le 4 no- 


vembre, date anniversaire de la dé- 
claration de candidature de F ancien 
maire de Paris. 

* Il s’agissait il y a deux arts, de res- 
ter fidèle à Chirac quels qu’aient été' 
les sondages. Après une période de 
sommeil, nous avons décidé de nous 
retrouver pour faire passer à Jacques 
Chirac k message du terrain. H faut 
lui permettre de toucher du doigt la 
France profonde, de ne pas être dé- 
connecté », explique Fun de ses fon- 
dateurs, Jean Uebeischlag, député 
(RPR) du Haut-Rhin. «Nous ne 
sommes ni un fan-club, ni des anciens 
combattants, ajoute son compère 
Marc Fraysse (RPR, Rhône). B faut 
qu’à un moment donné quelqu'un se 
substitue à la technocratie de Bercy, 


échappe à la i ision comptable des 
choses, et esquive tous lesfiltres. » 
Exclusivement composé de dépu- 
tés RPR, le Club du 4 novembre sou- 
haite aujourd'hui s'âaigjr à d’autres 
élus et à des représentante de la 
« société civile ». fl veut mettre au 
service du chef de FEtat, mais aussi 
du premier ministre, un « baro- 
mètre-propositions • destiné à syn- 
thétiser tes aspirations du « terrain ». 
Les premières mesures cfimatiques 
enregistrées par le baromètre sont 
plutôt moroses: «Les p/us capara- 
çonnés commencent à être atteints 
par le doute », résume M. Uebers- 
chlag. 


Cécile Chambraud 
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LOGEMENT La dassique a trêve 

hivernale » en matière d'expulsions 
locatives s'ouvrira le 1 er novembre. 
Malgré le flou statistique, les conflits 
pour impayés de loyers apparaissent 


en nette progression, même s'ils ne 
débouchent que rarement sur une 
expulsion. Le projet de loi contre 
rexdusion sodale prévoit une meil- 
leure prévention de ce phénomène. 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MERCREDI 30 OCTOBRE 1996 


• CES CONFLITS constituent souvent 
l'ordinaire des tribunaux d'instance. 
Ainsi, à Lagny (Seïne-et-Marne), en 
une matinée, vingt-quatre affaires 
de ce type seront traitées. Les fa- 


milles tentent alors, auprès du juge, lions 

de renégocier leurs dettes locatives, des p^sesln- 

• L£S HUSSIBtS, et leurs méthodes 

parfois expéditives, sont régulière- 

ment iriseT cause par les associa- le jugement du tribunal. 


45 000 ménages menacés d’expulsion attendent la « trêve hivernale » 

Les conflits pour impayés de loyers ne cessent de progresser. Malgré la complexité des procédures, plus de 130 000 « commandements 
à quitter les lieux » sont adressés chaque année. Le 1 er novembre marque, pour ces familles, le début d'un sursis de quelques mois 


ILS SONT 45 000 ménages à at- 
tendre cette date comme une déli- 
vrance. Chaque année, la « trêve hi- 
vernale » pendant laquelle les 
expulsions sont illégales 
commence le 1° novembre. Le répit 
dure juqu’au 15 mars de Tannée 
suivante. Pendant cette période, 
seules peuvent être expulsées les 
femm es « dont le relogement peut 
être assuré dans des conditions suffi- 
santes, respectant l’unité et les be- 
soins des familles ». 

Avec la crise économique et la 
montée de la précarité - notam- 
ment dans le parc HLM -, les ex- 
pulsions locatives, qui constituent 
l’ordinaire des tribunaux d’ins- 
tance, se sont multipliées. On peut 
toutefois difficilement prendre la 
mesure exacte du phénomène. Les 
victimes de l'expulsion vivent leur 
situation comme une maladie hon- 
teuse et leur sort est laissé dans le 
flou. Flou des nombres, d’abord, 
rarement actualisés ou jamais dif- 
fusés, comme ceux du ministère de 
l’intérieur. Flou des procédures et 
des textes ensuite, d’une extrême 
complexité, souvent contradic- 
toires, ce qui a pour effet de légiti- 
mer, chez certains huissiers de jus- 
tice, des pratiques à la limite de la 
légalité, dénoncées sans relâche 
par les associations spécialisées. 

Le projet de loi de cohésion so- 


ciale, rendu public le 30 septembre, 
prévoit d’améliorer « ta prévention 
des expulsions » en demandant, no- 
tamment, aux préfets de dresser un 
bilan annuel des expulsions dans 
leur département. Mais on peut 
douter de Tavenir de cette mesure 
de transparence quand on sait que 
les participants aux nombreuses 
réunions intenninistérielles consa- 
crées à ce texte, n’ont pas été offi- 
ciellement destinataires des 
chiffra s du ministère de l’intérieur. 

PEU DE STATISTIQUES 
Du côté du ministère de la jus- 
tice, les statistiques les plus 
fraîches sont vieilles de trois ans. 
En 1993, 132 000 « commandements 
à quitter les lieux», susceptibles de 
conduire à une expulsion, ont été 
délivrés par les tribunaux d’ins- 
tance. Dans leur majorité, les bail- 
leurs invoquaient des impayés de 
loyers. Le bilan publié par la direc- 
tion des études du ministère de la 
justice (hrfostat justice, n°42, juil- 
let 1995) donne une idée du rap- 
port de forces, très inégal, entre 
bailleurs et locataires. Six Ibis sur 
dix, les bailleurs comparaissent 
seuls, les locataires expulsables 
n’assurant pas leur défense. En 
outre, soulignait un magistrat au 
cours d'un colloque sur l'expulsion 
organisé, le 30 septembre, par le 


Syndicat des avocats de France 
(S AF), «très peu de personnes ex- 
pulsables bénéficient de raide juri- 
dictionnelle, car les juges d'instance 
font peu d’information sur ce 
thème». 

L'autre fiait marquant est l'ex- 
trême volatilité dn phénomène, 
due, en partie, à la longueur des 
procédures. Les locataires peuvent, 
en effet, bénéficier d’un délai de 
deux mois entre le commandement 
de payer et l'assignation devant le 
tribunal, puis d’un nouveau délai, 
de trois mois à trois ans, après la si- 
gnification du jugement s’ils sai- 
sissent le juge de l’exécution. Que 
se passe-t-il pour les 80 000 à 
100 000 ménages contre lesquels 
est engagée une procédure et qui, 
finalement, ne font pas l’objet d’un 
jugement ? S’acquittent-ils de leurs 
dettes ou bien trouvent-ils un ar- 
rangement avec leur bailleur ? 
Combien déménagent à la cloche 
de bois ? Et, dans ce cas, où vont-ils 
échouer? 

On ne sait rien, non plus, du sort 
des quelque 10 000 ménages expul- 
sés par les tribunaux, pour lesquels 
te concours de la force publique 
n'est pas requis, ce qui signifie 
qu’ils ont, d’eux-mêmes, quitté leur 
logement. Combien ont été relogés 
par les préfectures ? Combien sont 
hébergés par leurs proches ou fi- 


nissent dans des centres d'héber- 
gement et de réadaptation sociale 
(CHRS)? 

LES PRÉFETS BU POKIEtA-FAUX 

Le chiffr e des indemnités per- 
çues par les bailleurs pour * refus 
de concours de la farce publique » 
est, en revanche, parfaitement éta- 
bli même s'il ne fait l’objet d’au- 
cune publicité : 250 millions de 
francs. L’augmentation des im- 
payés de loyers a fait exploser le 
montant des indemnités versées 
par FEtat aux bailleurs : fl a doublé 
entre 1989 et 1992 et progresse de- 
puis de près de 15 % par an ( tire ci- 
contreX 

* A partir de 1990, analyse Patrick 
Doutrefigne, conseiller pour le lo- 
gement à TUniops (Union natio- 
nale interfédérale des oeuvres et 
oxganisnes privés sanitaires et so- 
ciaux), les propriétaires, no tam me nt 
les bailleurs sociaux, ont vu grimper 
leur taux d’impayés de loyers. Cer- 
tains ont découvert qu’ils pouvaient 
demander le concours pour être in- 
demnisés. Et üs ne s’en sont pas pri- 
vés.» 

Les organismes HLM s’expri- 
ment avec réticence sur cet aspect 
de leur gestion comptable: L’argu- 
ment généralement avancé est 
qu’il se révèle « très difficile », voire 
« impossible », de distinguer ces 


Au tribunal : « On va vendre la voiture, alors... » 


AUDIENCE DE RÉFÉRÉ au tribunal d'ins- 
tance de Lagny-sur-Mame (Seïne-et-Mame). 
Sur une trentaine d'affaires traitées ce matin- 
là, vingt-quatre concernent des impayés de 
loyers. Perte d'emploi, surendettement, sépa- 
ration, maladie : les mêmes histoires se suc- 
cèdent, dévoilant des existences dont l’équi- 
libre précaire s'est rompu au premier 
dérapage. 

M* F. représente ses parents, trop âgés 
pour se déplacer, dépassés par les événe- 
ments. Ils ne paient plus leur loyer depuis cinq 
mois. Explication : la mère rf a pas renouvelé à 
temps sa carte de séjour, indispensable pour 
continuer à percevoir le RMI, dont dépend son 
allocation-logement. L'engrenage est clas- 
sique. La SA d’HLM Logïrep a envoyé un 
commandement La jeune femme sait à quoi 
s'en tenir: il y a trois ans, elle a emprunté 
20 000 francs à sa banque pour acquitter une 
autre dette de ses parents. Le crédit lui a coûté 
6 000 francs. Le fonds de solidarité logement, 
assure-t-elle, avait refusé le dossier. 

M M N., qui s*est déplacée avec son nou- 
veau-né, doit trois mois de loyer à sa société 
d’HLM. Revenus mensuels: 3 500 francs. 
Loyer : 1 500 francs, une fois perçue l’aide au 
logement «Je nÿ arrive pas, alors je privilégie 
l’alimentaire », explique la jeune femme, qui a 
un autre enfant à charge. « Vous devez payer 
votre loyer, explique la présidente du tribunal. 
Il faut réagir vite. » Puis elle interroge : « Vous 


pouvez payer 500 francs tous les mois ? Vous 
avez une assistante sodale ? » 

Ce couple, lui, dépanneur de téléphone, elle, 
vendeuse de fleura au chômage, n'a pas tenu 
l’engagement pris, il y a six mois, avec son' 
bailleur HLM : acquitter 500 francs tous les 
mois pour rembourser sa dette, en plus des 
2 000 francs du loyer courant Le jugement 
d’expulsion est imminent Ils le savent et se 
rongent les sangs. « Il faut essayer encore, c'est 
ce que le juge nous a dit», rapportent-ils à la 
sortie du tribunal. Maïs ils tournent et re- 
tournent la même question : avec 7 500 francs 
de revenus, les bons mois, c’est-à-dire quand 
la jeune femme décroche un petit contrat d’in- 
térim, comment rembourser 3 000 francs aux 
HLM en plus de leurs 3 000 francs de crédits à 
la consommation ? Des crédits dont ils n’ont 
pas parlé, avouent-ils, devant le magistrats 

LISTE DE DÉPENSES 

M" S-, depuis six mois, paie son loyer « de 
temps en temps ». Sa dette a grossi et elle dort 
10 000 francs à sa société HLM. Elle a une ex- 
plication. Elle a aidé sa fille, restée seule avec 
deux enfants. Elle héberge et elle nourrit toute 
la famille, elle ne pouvait plus, dans ces condi- 
tions, sortir l’argent du loyer. Quand le 
commandement d’huissier est arrivé, elle a 
pris peur, mais elle n’a pas répondu. Son mari 
ne savait rien. La convocation au tribunal Ta 
poussée à « tout avouer». Elle assure qu'elle 


pourra s’acquitter de sa dette en trois fois, sa 
fille effectuant quelques ménages et s’étant 
inscrite au RMI. « Vous êtes sûre que vousyar-, 
riverez ? », interroge le juge. 

Il y a aussi M. et M“*S. Avec leurs deux em^ . 
ploîs et leurs lïOOOfranerde revenus men- 
suels, ils passeraient presque pour des nantis. 
Ils connaissent, pourtant, des fins de mois dif- 
ficiles. Ce sont eux qui ont, de loin, la dette la 
plus élevée : 32 200 francs. Le propriétaire, un 
bailleur privé, est présent à la barre, li a atten- 
du le plus longtemps possible, plaide-t-il, es- 
pérant un arrangement Puis il s’est décidé à 
entamer une procédure, lui-même étant cen- 
sé rembourser un crédit avec f argent de ces 
loyers. 

Comme une preuve de ses difficultés et de 
sa bonne volonté, le couple a noté toutes ses 
dépenses sur un bout de papier qu'il remet au 
juge. Eau, gaz, électricité, salaire de la nour- 
rice, crédit pour la voiture : une fois tout cela 
payé, il semble hors de portée de payer 
1 500 francs par mois, en plus du loyer, pour 
rembourser la dette. Cest pourtant ce que ré- 
dame le juge et ce à quoi le couple s’était en- 
gagé vis-à-vis du propriétaire. L'expulsion 
semble inévitable. «On va vendre la voiture, 
abrs ... », soupire la jeune femme. Comme les 
autres, ils ont un mois, en attente de leur juge- 
ment, pour fa ire et refaire leurs comptes. 

Ch. G. 


sommes dans les recettes des orga- 
nismes. L’embarras est le même 
dans les services des préfectures. 
Depuis 1990, la loi Besson sur le 
droit au logement a placé Us pré- 
fets en porte-à-fanx- Chargés de 
faire exécuter les jugements d’ex- 
pulsion, fls sont aussi censés assu- 
rer le relogeaient des familles les 
plus en difficulté. Du coup, leur ré- 
ticence est {rfus grande à accorder 
tes concours de la force publique 
qui sont réclamés par tes bailleurs. 
Et le volume des Indemnisations 
augmente. 

La très longue circulaire du 
26 août 1994 sur « la prévention des 
expulsions et l’exécution des déci- 
sions de justice » reflète cette 
contradiction. Rappelant T inci- 
dence financière des refus de 
concours, dont «te prog r ession ne 
peut se poursuivre au rythme ac- 
tuel», tout en insistant sur la pré- 
vention «par rutiUsatûm optimale 
des fonds de solidarité logement 
(FSl)», elle met aussi très large- 
ment Faccent sur « la responsabilité 
des huissiers dans la conduite des 
opérations». Elle souligne que 
ceux-ci peuvent procéder àTouver- 
ture des portes du logement s’ils 
sont accompagnés d’un représen- 
tant du mairt, d’un pofider ou d'un 

gendarme. La réquisition «immé- 
diate » du concours de la force pu- 
blique, précise la circulaire, ne se 
justifie « que lorsque des indices sé- 
rieux laissent craindre un comporte- 
ment wolent». 

PORTE OUVERTE AUX ABUS 

Des organismes HLM aux asso- 
ciations comme le DAL (Droit au 
logement) en .passant par... les 
huissiers eax-m^mes,.toat le 
monde juge que cette chculaiie fa- 
cilite les abus. « Avant 1994, sou- 
ligne un responsable d’organisme 
HLM, te règle était que les huissiers 
n’intervenaient pas dans les affaires 
d’expulsion dans la région pari- 
sienne. Cest maintenant loin d’être 
le cas.» 

Une enquête -la seule réalisée à 
ce jour - portant sur dnq cents fe- 
ndîtes menacées d'expulsion a été 
réaSsée, ctârot 1995, auprès des tri- 
bunaux d’instance de Marseille 
(Bouches-du-Rhône), Arras (Pas- 
de-Calais) et Chartres (Eure-et- 
Loir), dans le cadre d’un groupe de 
travail du CN1S (Centre national de 
l’information statistique) sur les 
sans-abri. Les ménages retenus 
pour Fétude avaient 11 000 francs 
de dettes locatives en moyenne et, 
pour près de la moitié, des res- 
sources inférieures à 5 000 francs 
par mois. Le loyer absorbait 40% 
des ressources des ménages logés 
dans le parc privé; En plus de leurs 
dettes de loyer, 40 % avaient des re- 


tards de paiement d’un crédit et 
67 % devaient de Fargent à EDF ou 
à France Télécom. Dans les trois 
quarts des cas, l'expulsion avait été 
ordonnée par te juge, assortie ou 
non de délai de paiement 

Le projet de loi de cohésion so- 
ciale prévoit de limiter le pouvoir 
des huissiers en matière d'expul- 
sion. *Ces derniers ne pourraient 
plus pénétrer dans le logement que 
si ses occupants « ont volontaire- 
ment quitté ks lieux ». Les abus dé- 
noncés par les associations se- 
raient «ii«i clairement déclarés 
hors La loi. En revanche, tes asso- 

250 milGons de francs 
d'indemnités versées 
aux propriétaires 

Selon le frBan annuel, non dff- 
fosé, établi par le ministère de 
l'Intérieur, 45 437 jugements 
d’expulsion ont été rendus par 
les tribunaux dTnstance en 1995. 
Pour 32 826 jugements, des de- 
mandes de concours de la fonce 
pnbfiqne ont été déposées au- 
près des préfectures. L'interven- 
tion effective des forces de po- 
Mcea eu fieu pour 4 675 famffles, 
un chiffr e en augmentation de 
14 % par rapport à 1993. 

Quand elles ne sont pas exé- 
cutées par les préfets, les de- 
mandes de concours de la force 
pobHqne peuvent donner Heu à 
une Indemnisation dn proprié- 
taire c or respond an t aux loyers 
non perçus, si celui-ci se re- 
tourne contre l'Etal pour « non- 
exécution d’une dérision de jus- 
'ïSce *: En 1995» l'Etal a ainsi versé 
250,8 mllttons de francs d'in- 
demnités, essentiellement aux 
baffleors sociaux: une somme 
équivalant as budget dn Fonds 
de sofidarfré logement (FSL), qui 
permet, notamment, d’aider les 
locataires en difficultés, à se 
mafa&enfe' dans leur logement. 


dations, qui souhaitaient rendre 
obligatoire la saisie du FSL dès 1e 
stade du commandement de payer, 
n’ont pas obtenu gain de cause. Le 
ministre délégué au logement, 
Pierre- André BfxissoL a dû égale- 
ment en rabattre. En accord avec 
les associations, 3 avait proposé 
que toute expulsion exécutée soit 
accompagnée d'une solution, au 
moins provisoire, de relogemenL 
Le ministre de l’intérieur, Jean- 
Louis Debré, a opposé à cette idée 
une fin de non-recevoic 

Christine Garin 


A Evry, des huissiers aux pratiques musclées aident les HLM à prendre la justice de vitesse 


« NOUS ASSISTONS de plus en 
plus à des expulsions dites sans 
concours de la farce publique, pour 
lesquelles ni la sous-préfecture ni 
nous-mêmes ne sommes informés. 
Nous nous retrouvons alors avec 
une famille sur les bras, ce qui coûte 
très cher à faction sociale et frise 
parfois l'absurde», écrivait, le 
10 mai, Jacques Guyard, maire (PS) 
d’Evry (Essonne) à Me André Bou- 
let, président de la chambre dépar- 
tementale des huissiers de justice. 
U demandait que soit garantie « te 
disparition des expulsions sans 
concours de la farce publique et 
sans information préalable des ser- 
vices de l’Etat et de la VSIe ». 

Cette passe d’armes n'a visible- 
ment pas impressionné certains 
adhérents de la chambre. 

Depuis la mise en garde dn 
maire et à l’approche de la trêve 
hivernale, les expulsions musclées 
continuent dans la vflle. Anne-Ma- 
rie Nzoungani, locataire d’un loge- 
ment social géré par le Groupe- 
ment fonder français (GFF), dans 
le quartier des Pyramides, vient 
d’en faire les frais. Cette mère de 
deux enfants de trois et cinq ans, 
en instance de divorce, vit depuis 
dix jours dans la crainte de voir re- 


venir M* Mouly et son assorié, 
M'Bïswang, huissiers de justice, 
qui ont tenté, jeudi 17 octobre, à 
8 heures du matin, de la déloger. 
Par la force, raconte-t-elle, et en 
tentant de faire sauter les serrures 
à Taide d'un pied-de-biche. 

Elle ne doit d’avoir conservé son 
toit qu’à sa ténacité et à l’informa- 
tion que Un avait glissée, la veille, 
une assistante sociale: «S’ils 
viennent, vous pouvez résister et re- 
fuser de partir. Bsfant un constat et 
repartent Cela laissera du temps 
pour régler vos problèmes. » 

Comme la plupart des per- 
sonnes expulsables, M“ Nzounga- 
ni ignorait que, à ce stade de la 
procédure, die pouvait tout sim- 
plement refuser de quitter son lo- 
gement. Alors, malgré tes menaces 
et la violence des huissiers, malgré 
la présence de ses deux enfants 
terrorisés et la curiosité des voisins 
attirés par le bruit, la jeune femme 
a résisté. Elle a bloqué la porte 
avec un landau et des meubles, et 
elle a tenu bon. 

Au bout d’une heure, les huis- 
siers sont partis en lâchant qu'ils 
reviendraient le lundi suivant 
«avec un camion de déménage- 
ment ». Conseillée par l’associa- 


tion Droit au logement (DAL), la 
jeune femme a immédiatement 
déposé une demande de délai au- 
près du juge de l’exécution des 
peines du tribunal d’Evry. L’au- 
dience a été fixée an 26 nov emb re. 
En attendant, M** Nzoungani sort 
le moins possible et compte les 
jours qui la séparent du 1 er no- 


qu’elle a découvert le pot aux 
roses. Un jugement d’expulsion 
avait été prononcé, en février, par 
le tribunal d’Evry. Son mari s’était 
rendu seul devant le juge - malgré 
une convocation adressée à 
« monsieur et madame » - et s’était 
engagé à rembourser 1 000 francs 
par mois pour apurer sa dette. En 


Le 11 juillet, même méthode : porte 
défoncée, intrusion dans l'appartement 
et meubles en partie saccagés. 

Le juge de l'exécution avait été saisi, 
mais les huissiers avaient organisé l'expulsion 
trois jours avant la date prévue de l'audience 


vembre, date officielle d’entrée 
dans la période de trêve hivernale. 

La jeune f emm e doit environ dix 
mois de loyer, soit 38 000 francs au 
GFF, qui gère son logement pour 
le compte d’une société dvfle im- 
mobilière. Mus elle n’en savait 
rien. Cest au moment oh son mari 
a quitté la maison, en mai dernier. 


fiait, 3 n’a jamais tien versé. Alors 
la jeune femme a, d’emblée, tenté 
de plaider sa bonne foi auprès de 
la société gestionnaire de son lo- 
gement Mais die assure qu'on ne 
l’a pas écoutée. Elle a payé les 
loyers des mens d’avril et de mai, 
tout en prévenant qu’elle ne pour- 
rait pas régler son loyer entre juin 


et septembre, tant que sa situation 
avec tes Assedic ne serait pas régu- 
larisée. On Ta laissée dire. Elle a re- 
pris le paiement comme elle s’y 
était engagée. Et les huissiers ont 
frappé à sa porte. 

Le GFF, dont le sSège est à la Dé- 
fense, dans les Hauts-de-Seine, 
administre cent vingt logements à 
Eviy, dont treize font Tobjet d’une 
procédure pour impayés. Un taux 
record. Interrogé sur cette affaire, 
le groupe fait son mea culpa. 
« Nous vous remercions d'avoir atti- 
ré notre attention sur cette affaire, 
souligne Irène Benflan, membre de 
la direction du groupe. Nous en- 
voyons aujourd'hui même un cour- 
rier à F avocat qui gère nos relations 
avec les huissiers pour lui demander 
que, désormais, aucune expulsion 
n 'ait lieu sans le concours de la 
farce publique. Cela s’applique no- 
tamment à M * Mouly, dont les mé- 
thodes brutales ne peinent être tolé- 
rées par le GFF. » 

Le cabinet Mouly et Biswang, 
qui compte, selon le DAL, de nom- 
breux clients parmi les bailleurs 
sociaux du département, n’en 
n’était pourtant pas à son coup 
d’essai. Le 11 juillet, à Sainte-Ge- 
neviève-des-Bois (Essonne), la fa- 


mille Petit, locataire de la SA 
d’HLM Aedificat, avait également 
reçu sa visite. Même motif, une 
dette de loyer de 100 000 francs 
consécutive à une perte d’emploi. 
Même méthode, mais cette fols 
couronnée de succès: porte dé- 
foncée, intrusion dans l’apparte- 
ment et meubles en partie sacca- 
gés. Un mois plus tôt, M. Petit 
avait pourtant retrouvé un emploi 
et repris le. paiement des loyers. Le 
juge de f exécution avait égale- 
ment été saisi, mais les huissiers 
avaient organisé l’expulsion trois 
jours avant la date prévue de Tau- 
dience. 

Chose rarissime, toutefois, estï- 
nmnt qu’il y avait « voie défait jus- 
tifiant que l’expulsion soit annu- 
lée», le tribunal a ordonné, le 
3 septembre, la réintégration de la 
fâmflle dans son logement La so- 
ciété d’HLM Aedificat précise 
qu’elle a suspendu toute relation 
avec le cabinet Mouly. Les fetitse 
sont vu proposer un plan d’apure- 
ment de leur dette et la société Ae- 
dificat a été condamnée à leur ver- 
ser 10 000 francs de dommages et 
intérêts. 

Ch. G. 
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Le garde des sceaux signe un accord 
de coopération judiciaire avec la Suisse 

La voie diplomatique est supprimée, mais ie parquet reste l'intermédiaire obligé 

U garde des sceaia, Jacques Toubon, a signé, vrait. selon la chancellerie, « fatiBterla coopéra- estiment que fa suppression de la voie dîplo 
lundi 22 octobre, a Berne, un accord additionnel tion juttidajrs * avec ia Suisse. L'Union syndicale tique ne suffira cependant pas à accélérer 
a la Convention européenne d'entraide, qui de- des maastirats et le Svndot de ta maaktratuw amcédures. 


AU TERME d’une courte visite à 
Berne, le garde des sceaux, Jacques 
Toubon, a apposé sa signature, hin- 
di 28 octobre, au bas d’un texte 
destiné, selon la chancellerie, à 
•* faciliter la coopération judiciaire » 
entre la France et la Suisse. Désor- 
mais, les demandes d’entraide des 
juges d'instruction de Hiexagone 
n’emprunteront plus la vote diplo- 
matique : une fois transmises aux 
parquets, puis aux parquets géné- 
raux, elles seront directement 
adressées aux autorités judiciaires 
suisses, sans passer, comme aupa- 
ravant, par tes ministères de la jus- 
( j tice et des affaires étrangères. 

Pour la chancellerie, cet accord 
additionnel à la convention euro- 
péenne d’entraide judiciaire de 
1959 est on « progrès ». «Nous foi- 
sons sauter F échelon diplomatique, 
souligne- t-on place Vendôme. La 
Mie directe, d’autorité judiciaire à 
autorité judiciaire, sera désormais la 
régie. Les transmissions seront plus 
simples, et donc plus rapides. » Pa- 
rallèlement à ce système, les magis- 
trats pourront continuer à utiliser 
ia procédure d'urgence : dans ce 
cas, les investigations sont trans- 
mises directement de juge à juge, 
sans passer par les parquets et les 


parquets généraux. Le problème de 
la coopération judiciaire avec la 
Suisse est au cœur de routes les af- 
faires politico-financières de ces 
dernières années. Lorsqu'un ma- 
gistrat français découvre, au cours 
d’une instruction, que des verse- 
ments douteux ont été déposés sur 
un compte suisse, fl peut demander 
à un juge delà Confédération hel- 
vétique d’identifier, par exemple, 1e 
titulaire du compte. Cette de- 
mande est exécutée par l’un des 
quinze juges d’instruction de Ge- 
nève, qui obtient les documents 
bancaires sans grande difficulté : 
pour le juge pénal suisse, le secret 
bancaire n’existe pas. 

Dans les années 80, ces procé- 
dures étaient relativement rares 
mais, an débnt des années 90, l’Ita- 
lie, la France, puis l'Espagne ont 
multiplié les demandes : en 1995, 
Genève en a reçu cinq cents. Les 
magistrats se plaignent cependant 
des lenteurs de la voie diploma- 
tique. « Si vous suivez ce circuit, il 
faut entre six mois et un an pourfnire 
parvenir une commission rogatoire 
(...), note Renaud Van Ruymbeke 
dans La Justice ou le chaos (éditions 
Stock, 1996). Les gens qui blan- 
chissent de l’argent de la drogue ou 


delà corruption ont des fax, des ordi- 
nateurs, et font valser de l’argent 
d‘un paradis fiscal à un autre en 
moins de vingt-quatre heures. Si, en 
face, vous avez recours â ce train de 
sénateur, vous mettez au moins deux 
ou trois ans à chaque demande. » 
Les magistrats français ont donc 
utilisé de plus en plus souvent la 
procédure d’urgence de juge à 
juge- 

« PETIT PROGRÈS » 

Cette méthode a fini par irriter 
Jacques Toubon. Dans une lettre 
adressée le 4 août 1995 à son ho- 
mologue suisse, Arnold KoIIer, le 
garde des sceaux critiquait 
« l’usage excessivement fréquent » 
de l'urgence, qui risquait de « vider 
les procédures d’acheminement nor- 
males de leur contenu ». Deux mois 
plus tard, trois magistrats français 
- Renaud Van Ruymbeke, chargé 
de l'affaire du financement du Parti 
républicain et du Parti socialiste, 
Eric Halphen, qui instruit le dossier 
des fausses factures des HLM de 
Paris, et Thierry Rolland, qui en- 
quête sur les pratiques du sénateur 
Maurice Arreckx - estimaient que 
le retour à la voie diplomatique 
« aurait pour effet de ralentir consi- 


Bernard Bertossa, procureur général de Genève 

« Un petit pas dont il ne faut pas espérer des miracles » 


, « L’accord de Berne pennet- 
tra-t-D, selon vous, d’améliorer 
la coopération judiciaire franco- 
suisse? 

- C’est un petit pas, mais fl va 
dans la bonne direction. Le pas- 
sage par la voie diplomatique re- 
tardait nqtabj eurent .de-;, 

mandes : nous! avons* déjà reçu, à 
Genève, des procédures qui 
avaient été retenues à Paris pen- 
dant plusieurs mois. Et je sais, par 
mes collègues français, qu’au re- 
tour les informations recueillies 
par les juges suisses n'étaient pas 
transmises aux juges d'instruction 
avec une grande célérité. H ne faut 
cependant pas attendre des mi- 
racles de ce texte : la suppression 
de la voie diplomatique permettra 
de gagner quelques semaines; par- 
fois quelques mois, mais les procé- 
dures durent souvent quelques an- 
nées. 

I ; * Tout dépendra en fait de l’atti- 

tude des parquets généraux, qui 
seront désormais chargés de trans- 
mettre directement les demandes 
aux autorités judiciaires suisses. Ce 
sera peut-être l'occasion, pour eux. 


de démontrer leur indépendance 
vis-à-vis de leur ministre. S’ils 
transmettent les demandes des 
juges d’instruction, rapidement, 
sans entraves, on pourra dire que 
cet accord est un progrès. S’ils en 
réfèrent à leur ministre à chaque 
dossier délicat; onn’aura pas avan- 
cé. Nous vçÈroosà l’usage. 

- Quelle serait la procédure de 
transmission la pins simple et la 
pins rapide'? 

- H faudrait mettre en place une 
transmission directe de juge à juge. 
L’obligation de faire passer des de- 
mandes d’entraide par le ministère 
public est absolument indéfen- 
dable. Le parquet est une partie à la 
procédure, au même titre que le 
mis en examen et la partie rivfle. fl 
est donc très curieux d’exiger que 
le juge d’instruction, qui est chargé 
de réunir les preuves, passe par 
une partie pour accomplir des 
actes. 

* Je ne vois pas comment on 
peut justifier un tel cheminement, 
sauf à vouloir garder un certain 
contrôle sur l’activité des juges 
d’instruction. L’expérience dira si 


cette crainte est fondée ou non. 

- Quels sont les antres blo- 
cages que vous rencontrez en 
matière d’entraide judiciaire 
franco-suisse? 

- Le problème principal, c’est la 
lenteur de la procédure en Suisse 
même, fl ne suffit pas de recevoir la 
demande rapidement, fl faut égale- ’ 
ment pouvoir loi répondre avec ra- 
pidité.. Dans les affaires d'assassi- 
nat ou de viol, le système marche 
bien. Mais dès qu’il s’agit de trans- 
mettre des informations de nature 
financière, c’est infiniment plus 
long car fl existe, en Suisse, d’in- 
nombrables recours qui em- 
pêchent les autorités judiciaires de 
fournir leur contribution aux juges 
étrangers dans des délais raison- 
nables. 

* Cest un problème interne à la 
Suisse, qui s’est dotée d’une légis- 
lation qui permet à beaucoup de 
personnes d’entraver la communi- 
cation des preuves vers l'étranger. 
La France n’y peut tien. * 

Propos recueillis par 
Arme Chemin 


La cour d'appel de Paris infirme la condamnation 
de Jean de Boishue pour diffamation 


LES TRACAS JUDICIAIRES de 
Jean de Boishue sont terminés. La 
cour d'appel de Paris a en effet jugé, 
jeudi 24 octobre, que le Bvre de Tan- 
rien secrétaire d’Etat à renseigne- 
ment supérieur. Banlieue mon 
amour, ne contenait pas de propos 
diffamatoires à l’égard de son an- 
cien opposant politique à la mairie 
j • de Brétigny-sur-Orge (Essonne), 
■' Paul Simon. La 11 e chambre, prési- 
dée par François Chanut, a considé- 
ré que le plaignant n’était pas identi- 
fiable. 

En première instance, le tribunal 
correctionnel avait condamné Denis 
Tfflinac, patron des éditions de La 
"Table ronde, à payer S 000 francs de 
dommages et intérêts à M. Simon, 
qui, sous les traits de « Mar», était 
accusé d’avoir commis une fraude 


électorale dans la vflje. Constatant 
que la commune, la date et fidentité 
des personnes n’étaient pas citées 
dans te livre, la cour d’appel a estimé 
qu'« B eût fallu un lecteur particuliè- 
rement perspicace » pour re- 
connaître en « Max » Padversaire du 
maire de Brétigpy. 

Epilogue heureux, donc, pour 
M. de Boishue. L’essentiel avait ce- 
pendant été obtenu avant le procès, 
lorsque Steevie Gustave s’était dé- 
sisté de ses poursuites. Cet Antillais 
de vingt-cinq ans avait pourtant ob- 
tenu, en première instance, ia 
condamnation de M. de Boishue à 
10 000 francs d’amende et 30 000 de 
dommages et intérêts. Une peine in- 
fligée pour *>• complicité de diffama- 
tion raciale ». Mas le 19 septembre, 
Tavocat de ranrien secrétaire d’Etat, 



ex aequo 


Mensuel gay 
d'information 
et de débats 
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en kiosque 


Faites-vous 
des idées! 



M* Francis Terquem, annonçait à 
l’audience que les deux parties 
avalent décidé d’en terminer à 
l’amiable. Dans une lettre envoyée 
une semaine plus tôt au jeune cho- 
régraphe, M. de Boishue exprimait 
son « profond regret de [ TJ avoir 
blessé, ainsi que [ sa] famille », et 
précisait : « Bien évidemment, cet ou- 
vrage, qui n’est plus diffusé, ne fera 
l'objet d’aucune publication autre 
que ceüe qui vous a alerté. » 

Constatant que la décision de pre- 
mière instance avait déjà lavé la mé- 
moire de son père - décrit dans le 
livre de M. de Boishue de façon peu 
amène - et que r effet médiatique de 
son action avait déjà été produit, 
Steevie Gustave a estimé, selon son 
avocat, qu’il fallait « savoir arrêter 
une guerre ». M« Terquem n’a en re- 
vanche pas souhaité révéler le détail 
de P arrangement financier trouvé 
entre son client et le maire de Bré- 
tigny. 

A la veïDe du procès en première 
instance, SOS- Racisme, seule orga- 
nisation antiraciste à avoir porté 
r affaire en justice dans les délais lé- 
gaux, avait déjà retiré sa plante en 
parvenant à un compromis avec 
M. de Boishue. Cette décision, obte- 
nue par l'entremise de Fécrivain Ma- 
rek Halter et du ministre de l’inté- 
gration, Eric Raouh, avait provoqué 
la colère des autres associations. 

Nathamel Herzberg 


oma- 

les 


dérablement la transmission des 
procédures et, par voie de consé- 
quence, de renforcer l’impunité de 
délinquants qui ont versé ou perçu 
de confortables commissions à 
l’étranger». 

La disparition de l’échelon diplo- 
matique, prévue par le texte signé à 
Berne, permettra sans doute d’ac- 
célérer tes transmissions, mais on 
est loin de la banalisation de la pro- 
cédure d’urgence réclamée par cer- 
tains magistrats. « Cet acte addi- 
tionnel est un petit progrès, 
remarque Michel Lernout, secré- 
taire national de l'Union syndicale 
des magistrats (USM, modérée), n 
faut cependant que les juges d’ins- 
truction continuent à utiliser la pro- 
cédure d’urgence, car, dans les af- 
faires financières, il y a des risques 
évidents de dépérissement des 
preuves. Nous regrettons en outre 
que les demandes transitent par les 
parquets généraux, qui dépendent 
très directement du pouvoir poli- 
tique. » 

« Ce texte est une véritable hypo- 
crisie, estime le secrétaire général 
du Syndicat de la magistrature 
(SM, gauche), Jean-Claude Bou- 
vier. Les procureurs généraux sont 
des magistrats nommés en conseil 
des ministres par le pouvoir poli- 
tique ! S’ils décident de garder une 
demande sur leurs bureaux pendant 
des mois, personne ne pourra rien 
faire. » Seule l'Association profes- 
sionnelle des magistrats (APM, 
droite) trouve des vertus à cet ac- 
cord. «Ne faisons pas de procès 
d'intention aux parquets généraux, 
note son secrétaire, Georges Fe- 
nech. Ce texte prouve que les auto- 
rités françaises veulent lutter effica- 
cement contre la corruption. » 

A.C. 


Jean-Louis Debré critique 
la sanction infligée à Olivier Foll 

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, Jean-Louis Debré, a considéré, mardi 
29 octobre sur RTL, que « la chambre d’accusation, pour ne pas la nom- 
mer, et ceux qui ont pris jla décision de sanctionner le directeur parisien 
de la police judiciaire, Olivier FoÜJ vont trop loin et se trompent . et ne 
rendent pas service à la justice ». Lundi 21 octobre, la chambre d’accusa- 
tion avait retiré pour six mois l'habilitation d’officier de police judiciaire 
(OPJ) de M. Fofl, qui avait ordonné à ses policiers de ne pas assister le 
juge Halphen lors de la perquisition chez Jean Tïberi, le maire de Paris. 
Soulignant que M. Foll resterait en fonction, M. Debré s’était jusqu’alors 
gardé de critiquer la décision de la justice. 

Devant le Conseil de Paris, le préfet de police Philippe Massoni s’est abs- 
tenu, lundi 28 octobre, de se prononcer sur le caractère suspensif du 
pourvoi en cassation déposé par M. Fol Le procureur général de la cour 
d’appel de Paris avait évoqué des « cloutes » sur cette question, sans la 
trancher. «Je ne puis que m’en remettre aux instances judiciaires, a réagi 
M. Massoni Les commissions rogatoires délivrées aux OPJ de la direction 
de la police judiciaire continueront d'être exécutées normalement, sous le 
contrôle de l'autorité judiciaire. » 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : deux cents étrangers sans papiers ont occupé, 
mardi 29 octobre, dans la matinée, un centre d'accueil pour demandeurs 
d’asile, boulevard Sébastopol, à Paris. Membres du 3 e collectif de sans- 
papiers, né en marge du mouvement de Saint-Bernard, ils réclament 
l’ouverture de négociations sur la régularisation de quelque mille dos- 
tiers. Représentant vingt-six nationalités mais composé pour moitié de 
Chinois, le collectif demande également la suspension de ia mesure de 
reconduite à la frontière qui frappe deux de ses membres, actuellement 
en centre de rétention. 

■JUSTICE : la chambre d’accusation de la cour d'appel de Paris a 
ordonné, hindi 28 octobre, un supplément d’information sur le rôle pré- 
sumé de Bob Denard dans l'assassinat de l'ancien président comorien 
Ahmed Abdallah, en novembre 1989 à MoronL La chambre d’accusation 
a estimé ne pas disposer d’éléments suffisants pour renvoyer F ancien 
mercenaire et deux de ses lieutenants devant la cour d'assises. 

■ ATTENTAT: une explosion d’origine criminelle a endommagé lé- 
gèrement le domicile de Raymond Couderc, maire de Béziers et député 
(UDF-PR) de l'Hérault, dans la nuit du lundi 28 au mardi 29 octobre. 
L’attentat, qui n'a pas fat de blessés, n’a pas été revendiqué. Le service 
régional de police judiciaire (SRPJ) de Montpe&ier a été chargé de l’en- 
quête. 

■ MÉDECINE : 1e docteur EU en Imbernon, membre de la division 
épidémiologie du service général de médecine du travail d’EDF-GDF, 
licenciée après avoir refusé de communiquer ses fichiers de données 
médicales fie Monde des I er et 28 août), a été réintégrée dans ses fonc- 
tions par une décision du conseil des prud’hommes du mardi 22 octo- 
bre. Le comité d’entreprise n’ayant pas été consulté, r inspection du tra- 
vail avait demandé sa réintégration. 

■ HOMOSEXUALITÉ : la vtfle de Grenoble (Isère) s'apprête à déli- 
vrer des certificats de vie commune aux couples homosexuels, a an- 
noncé le maire (PS) Micbd Destot, dimanche 27 octobre, au cours des 
9 e * assises de la Fédération nationale des associations de lutte contre le 
sida (Aides). 

■ DROGUE: près de deux tonnes de résine de cannabis ont été sai- 
sies, lundi 28 octobre, par les douaniers de Menton (Alpes-Maritimes) 
dans un camion immatriculé en Espagne, dissimulées dans un charge- 
ment de plaques de laine de verre. 
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Le ministère précisé les modalites 
de généralisation du tutorat universitaire 

Le soutien sera assuré par des étudiants « expérimentés » rétribués 1 000 francs par mois 

Le ministère de l'éducation nationale vient de tés, dès cette rentrée. Deux cent quarante mSle troaème cycle. Ces derniers seront rémunérés 
préciser, dans une circulaire, les conditions de étudiants de première armée devraient pouvoir 1 000 francs par mois, pendant six mois. Le tuto» 
mise en place du tutorat dans toutes les univers- bénéficier du soutien (fétuifiants de deuxième ou rat était demandé par l'ensemble des syndicats. 


L'OBJECTIF est ambitieux. Pour 
la mise en œuvre de la première 
mesure de la réforme de l’ensei- 
gnement supérieur, le ministère de 
l'éducation nationale a vu grand. 
Dès cette rentrée, il souhaite que 
2*10 OOO étudiants inscrits en pre- 
mière année à l'université puissent 
bénéficier du tutorat, c'est-à-dire 
d’un encadrement dans des 
groupes d’aide et de soutien par 
des « aînés » de deuxième et troi- 
sième cycle rémunérés. Pour cela, 
fi a prévu un budget de 100 mil- 
lions de francs correspondant à la 
rétribution d’environ 16 000 tu- 
teurs. 

Cette mesure n’est pas vraiment 
nouvelle. Prévue dans les textes de 
la rénovation des DEUG de 1992. 
elle a donné lieu à des applications 
fort diverses dans les établisse- 
ments. Après une rapide enquête, 
l’UNEF-ID, qui a fiait du tutorat 
son cheval de bataille de la ren- 
trée, rend bieo compte de la diver- 
sité des initiatives, mais aussi des 
obstacles rencontrés dans cer- 
taines unités de formation et de 
recherche. 

Pour clarifier cette situation, la 
direction générale des enseigne- 
ments supérieurs du ministère de 
l’éducation nationale a donc préci- 


sé les modalités de la généralisa- 
tion de cette expérience dans une 
circulaire adressée, le 24 octobre, 
aux recteurs et aux présidents 
d’université. EDe demande aussi à 
chaque établissement de fournir, 
pour le 12 novembre, leur pro- 
gramme, le nombre d’étudiants et 
de tuteurs concernés. 

Selon l'UNEF-ID, 
des séances font 
office de TD ou de TP 
non assurés, 
faute d'enseignants 

Plébiscité lors des états géné- 
raux par l’ensemble des organisa- 
tions syndicales, le tutorat est, 
comme T indique le texte, « une des 
réponses concrètes et adaptées pour 
favoriser la réussite de l’étudiant dès 
l’entrée à l’université (—) en lui per- 
mettant de s’adapter aux exigences 
méthodologiques nouvelles des 
études supérieures ». Dans la réali- 
té, cette initiative s’adresse exclu- 
sivement aux étudiants de pre- 


mière année, sur la base du 
volontariat, en excluant toute éva- 
luation ou notation prévue dans le 
contrôle des connaissances. 

Par groupes de quinze, üs pour- 
ront bénéficier du soutien d’étu- 
diants de deuxième et troisième 
cycle dans trois domaines : l’aide 
au travail personnel, à la gestion 
de remploi du temps ou à r ap- 
prentissage des méthodes propres 
à l’université ; la découverte et 
l’utilisation des outils documen- 
taires dans les bibliothèques. En 
aucun cas, souligne la circulaire, fl 
ne s'agit pas de «se substituer à 
renseignement dispensé en cours, 
aux travaux pratiques ou dirigés». 
Ce risque existe bel et bien. Dans 
son recensement, l’UNEF-ID a 
pointé du doigt des séances de tu- 
torat faisant office de TD ou de TP 
non assurés, foute d’enseignants. 

Les tuteurs seront recrutés dans 
les universités, mais aussi dans les 
écoles d’ingénieurs et les instituts 
universitaires de formation des 
maîtres (IUFM). Une exception est 
faite pour les antennes délocali- 
sées et les sites excentrés qui ne 
disposent que de premiers cycles : 
dans ce cas, le recours à des étu- 
diants de deuxième année de 
DEUG est envisagé. 


La rémunération nette des tu- 
teurs a été fixée à 1 000 francs par 
mois pendant six mois, sans que 
soit précisée la charge hebdoma- 
daire réelle. Pour éviter le paie- 
ment des charges sociales, cette 
rémunération est assimilée à un 
stage qui, comme tel, sera validé 
dans le cursus universitaire. Le mi- 
nistère remarque que cette expé- 
rience ne peut réussir qu'avec le 
concours des enseignants chargés 
d'encadrer les tuteurs, de coor- 
donner les actions et de trouver 
des réponses aux difficultés ren- 
contrées. Le SNESup (FSU) s'inter- 
roge sur les moyens que le minis- 
tère entend consacrer à cette 
charge nouvelle. 

Cest aussi une des faiblesses du 
système relevées par l’UNEF-ID. 
Selon ses dirigeants, seules douze 
universités ont mis en place des 
équipes pédagogiques pour enca- 
drer efficacement les tuteurs, alors 
que dix-huit d’entre elles avaient, 
jusqu'à présent, refusé toute expé- 
rience de tutorat Cest d’ailleurs 
pour homogénéiser ce système 
que le syndicat d’étudiants re- 
commande la signature d’une 
charte dans chaque établissement 

Michel Delberxhe 


Un accord est intervenu 
pour mettre fin 
à la crise des IUT 

Le projet de note éliminatoire est abandonné 


LA TABLE RONDE réunie par 
François Bayrou, ministre de l’édu- 
cation nationale, lundi 28 octobre, 
sur le conflit des instituts universi- 
taires de technologie (IUT) s'est 
achevée par un accord qui devrait 
mettre un terme à la mini-crise de 
cette rentrée. Durant la matinée, 
PUNEF-ID et l'association des di- 
recteurs d’IUT, présidée par Jean- 
Claode Martin, en avaient esquissé 
les grandes lignes. Sur cette base, 
s'est établi un « consensus » auquel 
s’est ralliée la grande majorité des 
directeurs et présidents de conseils 
d’administration dTUT, des repré- 
sentants de la Conférence des pré- 
sidents tTunjvasfté, des syndicats 
d’enseignants et d’étudiants. 

L’essentiel de la discussion a 
porté sur les modalités de passage 
en seconde année et de délivrance 
du diplôme (le Monde dn 29 octo- 
bre). En lieu et place de la note éli- 
minatoire de 7 sur 20 - mesure qui 
avait focalisé les critiques -, le sys- 
tème de la moyenne générale a été 
retenu. EDe devra être obtenue 
dans deux on trois * blocs» de 
spécialités définis par les commis- 
sions pédagogiques selon la nature 
des IUT. L'obtention du diplôme 
ne sera reconnue qu'à Hssue de la 
validation des stages et des «pro- 


jets tutorés »- Pour la première 
fois le droit au redoublement «t 
institué. Les étudiants seronr dé- 
sormais représentés dans les 
commissions pédagogiques char- 
gées d’élaborer les programmes et 
les modalités de contrôle de 
connaissances. Enfin, les IUT de- 
vraient, à partir de 1997. s'e n g a g e r 
dans la voie de la semesnialiia- 
tion. 

« C’est un bon accord, r nous per- 
met de sortir d'une crise qui durait 
depuis trois ans », a commenté 
Jean-Claude Martin après la ren- 
contre. Pourra Amirshahi, pré- 
sident de rUNEF-ID. s’est aussi sa- 
tisfait de ce résultat qui évite, selon 
lui, de renforcer te caractère sélec- 
tif de cette formation. Si te SNE- 
Sup-FSU n’a guère réussi à se faire 
entendre sur la question des 
moyens, 1e SG EN-CFDT a relevé 
que cette réforme, pour des rai- 
sons juridiques, ne pourra s'appli- 
quer qu’à partir de la session 
d'examens de_ 1995. Un délai qui, 
pour ses représentants, devrait 
être mis à profit pour » engager 
une réflexion en profondeur sur la 
place de renseignement technolo- 
gique et professionnel ». 

M.D. 
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DISPARITIONS 

Germaine Soleil 

La première astrologue de la radio 


FIGURE emblématique de la 
voyance radiophonique, Ger- 
maine Soleil, plus connue sous le 
nom de « Madame Soleil », est dé- 
cédée. dimanche soir 27 octobre, 
dans son appartement parisien. 
Née le 18 juillet 1913 à Paris, dans 
une famille nombreuse qui culti- 
vait, dit-elle, le goût des astres et 
de l’occulte. Germaine Lude Soleil 
passe une partie de son enfance à 
côté de Blois, dans le petit village 
de Ch ailles. Elle assure avoir dé- 
couvert son «pouvoir» en 1922, 
un jour d’orage, assise sur une 
pierre tombale du cimetière de 
Chaînes, et aussi, à l’àge de qua- 
torze ans, en l'église de Vflie- 
neuve-Saint-Georges~ 

Après la mort de son père, mou- 
leur sur bronze, féru de bel canto 
et grand mutilé de guerre, Ger- 
maine Soleil, l’aînée de cinq en- 
fants, doit subvenir aux besoins de 
la famille. Elle travaille comme 
sténodactylo dans une maison 
d’import-export. Après la dispari- 
tion de sa mère dans un accident 
de la route, elle entre à La Volonté, 
l’hebdomadaire du Parti radical di- 
rigé par Albert Dubarry, qui for- 
mera ses portes en 1934 après 
avoir été impliqué dans le scan- 
dale de l’homme d’affaires 
Alexandre Stavîsky. Le chalet où 
Stavisky s’est réfugié a été loué au 
nom de Germaine Soleil, qui au- 
rait en outre été en possession 
d'une lettre très compromettante. 
Elle assurera par la suite l’avoir 
détruite. 

Entre-temps, Germaine Soleil a 
épousé un opérateur de cinéma de 
la Gaumont Ds ont trois enfants. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

AFF. Ligne antre Je n irime et 
rantBémitBme (LLCJLA.) c/Patrkk 
SEBASTIEN et TF1. La Ilème Ch. de la 
Cour d’AppsJ de Para a rendu son an* Je 
1&Ü9.96 et a «donné la lecture sur TF1 do 
mmn wniq oé g ujvant : « L ’a n iuu s en r Patrick 
SEBASTIEN et le Directeur de la chaîne 
IPI, Patrick LE LAY, ont été co n d amn é s 
pour PROVOCATION A LA 
DISCRIMINATION, à la haine, « 1 la 
violence raciale à une amende de 30.000 F 
chacun et 21 et 

in t ér êts à des associations de lutte aura le 
rarfane : k MJLAJP et b LLCJLA. Sa* A la 
« B i T m u fi ]e a mM S 23.09.1995 de Féadnkm 
de Patrick SEBASTIEN : «OSONS- an 
cotas de la q u el le i avait i mpi été b da m a n 
«CASSER DU NOIR» en Jean- 

Marie LE FEN». Pour extraits certifies 
conformes par Me CHARRIERE- 
BOURNAZEL et Me HSMUmCRAUNOT. 


dont deux après la guerre, et ils en 
adopteront un quatrième. La fail- 
lite de leur commerce de bonnete- 
rie et de leur ménage pousse Ger- 
maine à devenir «Madame 
Soleil », foraine et astrologue de 
son état Après deux années d’es- 
trades et de foires, elle ouvre un 
cabinet de consultation, place du 
Commerce, dans le 15 e arrondisse- 
ment de Paris. Son bref passage 
dans une émission de radio lui 
vaut une avalanche de lettres. EDe 
assure recevoir des personnalités 
de tous les milieux et « tout un tas 
d’hommes politiques français ». En 
1973, elle acquiert un ordinateur: 

Petite, corpulente, Germaine 
Soleil montre pour la première 
fois son chignon à la tfiévision le 
9 janvier 1970, à l’invitation de 
Pierre Dumayet Le 14 septembre 
1970, elle débute sur les ondes 
d’Europe l grâce à l’un de ses fi- 
dèles clients, Lucien Morisse, di- 
recteur des programmes de la sta- 
tion. Le succès de l’émission est 
immédiat Sur RTL, Ménie Gré- 
goire est battue. L’année suivante. 
Madame Soleil publie un premier 
ouvrage et livre sa recette aux 
journalistes : « un mélange d’astro- 
logie, d’intuition et de psycholo- 
gie ». En 1971, une petite phrase de 
Georges Pompidou à un journa- 
liste polonais - «/e ne suis pas Ma- 
dame Soleil»- lui vaut une célé- 
brité définitive. Une 
condamnation pour fraude fiscale 
viendra légèrement ternir son au- 
ra, en 1977, mais sa voix chaude et 
gouailleuse ne quittera rantenne 
qu’en septembre 1993. Pionnière 
d’un genre, elle laisse derrière elle 
une nouvelle et prolixe génération 
de voyants médiatiques. Son ser- 
veur Minitel hii survit 

Laurence Foüéa 


■ IAN TUCKER, jeune espoir du 
rugby australien, est décédé, di- 
manche 27 octobre à Londres, à 
Tàge de vingt-trois ans. Le trois- 
quarts centre de Tuniversité an- 
glaise d’Oxford avait été touché à 
la tête et au cou, la veille, lors 
d’une rencontre avec le dub lon- 
donien de première division des 
Saracens. Pris sous un regroupe- 
ment le joueur s’était relevé pé- 
niblement avant de sombrer dans 
le coma. Diplômé en économie à 
T université de Sydney, Jan Tucker, 
né en Afrique du Sud et sélection- 
né dans l’équipe d’Australie des 
moins de 21 ans, était arrivé cet été 
à Oxford. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Décès 

- M. Cia ode Fabayre, 
son époux, 

Marc. Christine et Nicolas Fabayre, 

M“ Catherine Reith et Sophie, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la grande douleur de faire pan dn 
décès, le 27 octobre 1996. de 

M- Pierrette FABAYRE. 

. Les obsèques, auront lieu le .mercredi 
30 octobre, A 14 h 30. au cimetière 
parisien de Bagneux 

Ni Heurs ni couronnes. 

Cet avis lien de faîte-pan. 

27. avenue Marceau, 

75116 Paris. 


- On noos prie d'annoncer Je décès de 

M“ Anne-Marie GOGUEL, 

survenu le 28 octobre. 

De la pan de: 

M“ Jean GogueL 

M. et M“ François GogueL 

M“ Elisabeth Labrousse. 

Ses neveux et nièces. 

Et ses nombreux amis. 

100, nie du Bac, 

75007 Paris. 

10,rueJoflcpb-Bara, 

75006 Paris. 

B, me Saint-Benoît. 

75006 Paris. 


- Les membres du conseil 
d'ad minist ration de l’UART 
ont la grande tristesse de faire port du 
déoês de leur vice-président et très cher 

Michel KELBER, 
directe® de la photographie, 

survenu le 23 octobre 1996. 


- Les membres de l'Association 
française des directeurs de la photogra- 
phie cinématographique (APC), associa- 
tion dont 0 était un des présidents d'hon- 
neur; 

sont profondément attristés par la 
disparition de 

Michel KELBER. 

Us auront toujours une pensée amimig 
pour l’homme qui a consacré des «m*» 
entières A ffluminer les êtres et les choses. 
Son exemple et ses images lui survivront, 
contribuant ainsi à immortaliser la magie 
du cinémp 

Que sa famille txoave ici l’expression 
de leurs confraternelles condoléances. 


- Le comité de direction et l'ensemble 
des collaborateurs de Ssnofi Wïntbrop 
France 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M. Guy KORSIA, 
membre do comité de direction, 

survenu le samedi 26 octobre 1996, à 
l'Age de cinquante-sept ans. 

et s'associent à la douleur de sa famille et 
de ses proches. 


- Françoise et Claire Rougemont, 
ses filles. 

Claire Guyot. 
sa mère. 

Monique et Marcel Chcze. 
sa sœur et son beau-frère, 

Georges, Marie-Louise et Régine 
Rougemont. 

ont le dugrin d'annoncer la mort de 
M™ Claire 

. GUYOT-ROUGEMONT, 

survenue le 20 octobre 1996. 


Les obsèques on en lieu, le 23 octobre. 
ii-im r intimité. 


- Paris. Bagnères-de-Bïgorre. Aix-les- 
Bains. 

La f a mil le. 

Elles amis de 

M. PSerre LEGÉE, 

agrégé de VUoivomé (sciences/, 

ont la douleur de faire part de son décès, 
survenu le 28 octobre 1996. dans sa 
quatre-vingt-sixième année. 

Un service religieux aura lieu le jeudi 
31 octobre, A 14 heures, en l'église de 
Cbemazé (Mayenne). 

Ils rappellent le souvenir de son 
épouse, 

Georgette LEGÉE, 
née BELLEUVRE, 

et de son fils, 

Yves. 

Jacqueline Legée, - 
24, rue des Pii, 

65200 Gerde. 

Françoise Vüy, 

3, chemin du toc, 

73100 Tresserve. 


- Isabelle Müosavjevic, 
sot épouse, 

à laquelle se joignent 
RadmOa Zygouris 
et son fils, Sandro, 

Mihaüo Mflosavjevic 
et sa tille, Rurica, 

Françoise et Henri Simon 
et leurs enfants, Isabelle « Hugues, 
Philippe Betméhard, 

Catheri n e et Patrick Colin 
et leurs fila, François et Pierre, 

Ainsi que toute sa (amitié et ses amie, 
ont la tristesse de faire part de la mort de 

Vïseslav MILOSAVJEVIC, 
officier de la Légion d’hoanetrr; 

survenue A Gaérande, A l’Age de quatre- 
vingt-quatorze ans. 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 30 octobre 1996, A 10 heures, en 
l’église orthodoxe de la rue du Stmplon, 
Fhris-18-. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

12, roe Edmond-Roger; 

75015 Paris. 


'carnet du monde v 

Télécopieur : 

^ 0MMM1.36 ^ 


- GérakJ de Cbenay. 
son époux. 

Nicolas Vassilev, 
son père. 

Georges Vassilev. 
son frère. 

Vassilev. Marie-Christine et 
Jean-Mate Turouuet, 
ses beties-sceurs et beau -frère. 

Yanessa. GaeDe. EmmanueL Olivier et 
Gregory.' 

ses nicces et neveux. 

Ses amis» » 

font pan da décès. des suites d’un cancer, 
dans sa cinquante-cinquième année, de 


Anniversaires dedécès 

— S y a vingt ans. ^ 

M. G. M. FAKRA 
quittait Ces tient. 

Que gardent m souvenir ceux qm 
l'ont courn. estimé, rimé. 

- 0 y a dois are. le 27 octobre 1993, i 

: r -. - 'ï^HAJrtON 


Marianne 

PAILLARD de CHENAY, 
née VASSILEVA, 
avocat A ht Cour, 
arbitre de la Chambre 

de iummfr rp inrfmirmmU 1 

ancien chargé de TD 
A T université Pàré-H-Asao, 
chevalier de l'ordre du Même, 
chevalier des Primes académiques. 


A ma ceux qui l'ont connu, estimé et 
rimé, nous demandons d'avoir une (kimx 
pour hn. 

Saftmflk. 


- 1 
- B y a un an mourait 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 31 octobre 1996. à 15 bernes, en la 
cathédrale Saim-AIcxandre-Nevsky. 
12, rne Daru, Paris-8*. suivie de l'inhuma- 
tion. dans l' intimité, dans le caveau de fa- 
mille. 


. . Edftfa KXRMXZ. 

SafoxmUe, 

Ses amis, 
se sou viennent. 




H, nie Berlioz. 
75116 Paris. 


- M*» 1 Frédérique Parier. 

M. et M" Yves Le Goff, 

M. et M“ Marc-Njcatas Parier, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants 

et arrière-petits-enfants, 

ont la douteur de foire paît du décès de 

M” Raoul PERRDER, 
née Pierrette Ait GEN CE, 

survenu le 23 octobre 1996. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
A Paris, dans rintimhéfomOïale. 

9. me Jeanne- Hachette, 

75015 Paré. 

7Hm Ker Garrec, 

29950 Clôtura Fooesnant 

48. avenue La Bourdonnais, 

75007 Paris. 


M™ Fernand T ATER , 
néeBORETEAZ, 

s'est éreinte le 23 octobre 1996 au matin 

* D'Ici je vols la vie 
là travers un nuage. • 

De la part de : 

toilette Taîeb, Jacques 'Ilneb. Lionel et 
Joachim Taieb. 


Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité. 


— Les m e m bre s de i r uniié de recherche 

associée 1067 dn CNRS 

ont la douleur d'annoncer le décès de leur 

collègue et «ni, 

TA TRONG HIER, 
ingénieur au CNRS. 


Communications diverses 

- Au CBL. 10, rué Saint-Claude. 
PSris-3‘. jeu® 31 octobre 1996. A 20 h 30 : 
« BSrotnqjau : Eldorado national ? ». 
Ptojccrion. témoignages, di s cussio n s \ 


BOURSES DE RECHERCHE 

Centre de Recherche 
sur les Juré du Maroc (CRJMl 
Président-Fondateur 
Robert Assaraf. 

189, boulevard Saint -Germain 

75007 PARIS 
TEL : 01-45-49-61-40 
Fax : 01-45-48-24-83 

Pour l'année unrvern taire 1996-1997, le 
CRJM - 

• attribuera trois bourses d’un montant 
annuel de 10 000 FF. 

• Bénéficiaires : étudiants inscrits dan* 
une nnivershé française et préparant 
lire thèse de doctorat. 

• Le sujet de travail peut être 
pluridisciplinaire mais doit porter 
impérativement sur les Juifs du Maroc. 

• Dossiers à demander par écrit ou par 
télécopie avant le 28 novembre 1996. 


" U AMtTIE 

de Puis, Créteil, Nanterre, Sami-Deois, 
A la Manon diocésaine, 

8, rue de la Vüfe-rEvâqiK 
75008 Puis 

Les comptoirs sont ouverts les vendredi 
5 et samedi 16 novembre 1996. dès 
îïfS'J «mand* 17 novembre, de 
3 b 30 à 18 heures. Vous y trouvère* de 
®mbreuses idées pour vos de 


„^ CODer >6 et dû 

(100 francs!. 

'«kïüSLS 6 brid 8 e dimar 

15 h 15 (100 francs). 
Renseignements. ïnscripi 

“jeunerse* bridge. 

Tél. : 01-45-24-25-63. 





RÉGIONS 
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ENVIRONNEMENT Un conflit des carrières de marbre. • L'ENTRE- nîr du travail à une de ses usines voï- compromettent la qualité du vin de Bordeaux, mais Omya, après une 
aux multiples épisodes oppose de- PRISE, filiale du groupe suisse sïnes, à Salses. • LES HABITANTS, en AOC issu des cépages qui jouxtent vigoureuse campagne de publicité 

isus^s®pt ans la majorité des fiabi- Piuess-Staufer, souhaite ouvrir un revanche, pour la plupart viti- le site prévu pour la carrière. • LE anti-écologiste dans la presse, a dé- 

df v ‘ n 9 rau (Pyténées-Orien- nouveau site sur le territoire de la cuiteurs, craignent que les pous- PERMIS DE CONSTRUIRE a été annu- posé un recours en cassation devant 

taies) a la société Omya. qui exploite commune et continuer ainsi à four- sières de l'extraction du marbre ne lé par la cour administrative d'appel le Conseil d’Etat 



La « guerre des pierres » oppose les habitants de Vingrau à un industriel 

Grèves de la faim, recours devant les tribunaux, campagne de publicité... Le conflit dure depuis sept ans entre ce village des Pyrénées-Orientales 
et la société Omya. Au cœur du débat : l'exploitation d'une arrière de marbre, créatrice d'emplois, mais qui menace la qualité de la vigne 


PER PIGNAN seins, qui vivaient là S y a plus de 

de notre correspondant 450 000 ans, et le crâne du plus 
* Personne ne veut avoir à gérer ancien ffomo erectus d'Europe ont 
ici un mini-Lanac. » Bernard Bon- plus fait la renommée du village 
net est le troisième préfet de Tautavel que sa carrière de 
confronté au délicat problème de marbre ; non loin de là, à Vingrau, 
l'ouverture d’une carrière à Vin- on gisement identique, extrême- 
grau, qui, depuis sept ans, oppose ment pur et très blanc (seuls trois 
la population de ce village des Py- ou quatre sites, dont Carrare en 
rénées-Orientales à l’entreprise Italie, atteignent la rnArpp quafitë) 
Omya, filiale du groupe suisse a été piégé par le temps. C'est 
Piuess-Staufer. cette richesse qui pose problème. 

Dernier épisode de cette Sept ans de bagarres émaïQés 
« guerre des pierres », comme on de péripéties diverses : démission 
dit îd, après que la cour admïnis- du précédent maire - qui a souf- 
trative cF appel de Bordeaux eut fert de graves désordres psycho- 
annulé, le 3 juillet, le permis de logiques -, violents affrontements 
construire de la carrière délivré an conseil municipal qui ont né- 
par le préfet; le comité cPétabfis- cessité l’intervention des gen- 
sement d'Omya était informé, darmes mobiles, longues procé- 
jeudi 3 octobre, du licenciement dures devant le» tribunaux, grève 
prochain de neuf salariés de son delà faim du nouveau maire et de 
usine voisine de 5 aises, où le ses conseillers municipaux-. Ce 
marbre est transformé en poudre village, autrefois paisible, de 
pour entrer dans la composition quatre cent soixante habitants est 
de peintures, plastiques, papiers devenu un enjeu aussi bien du cô- 
et résines. M. Yves-Didier Gotre- té des écologistes - relayant les 
laid, le directeur, a justifié cette idées du comité de défense- que 
procédure par l'impossibilité de du côté des industriels, qui ont 
basculer à temps la production du lancé à la mi-septembre une cam- 
gisement de marbre de Thutavei, pagne de publicité agressive dans 
qui arrivé à épuisement, sur le site Le Monde : lettre ouverte au pré- 
voisin de Vingrau. rident de la République signée du 

comité d’entreprise de l’usine 
vestiges dela PRÉHISTOIRE Omya de Salses, appel * aux en- 

Depuis sept ans, Vingrau refuse treprises soucieuses de renvironne- 
l’ ouverture de cette carrière sur ment qui en ont assez de la dérive 
son territoire. Dans les plis des écologiste », réunion publique 

Corbières où le village est niché, contre les écologistes dans un 
outre d’excellests crus d'appela- grand hôtel parisien (Le Monde 
tion d’origine contrôlée (AOC), la des 11 et 14 septembre), 
nature a indu deajrésors ; les La « guerre des pierres » qui se 
restes d'un campement de chas- livre à Viagra a oppose deux 


conceptions du développement rallonger artificiellement le filon de 
du territoire ; l’une obéit à une lo- Tautavel en réduisant fa produc- 
gique industrielle et s'affiche bon». Selon lui, «entre 10% et 
créatrice de richesses immédiates 15 % de la production de Tautavel a 
par l’exploitation de ressources été basculée dernièrement sur le 
non renouvelables; l’autre, fbn- site de Carrare en Italie, d’où la 
dée sur le respect des équilibres conséquence sur les emplois à 
naturels, agricole et humain, Salses ». Critiquant à la fois le sys- 
cherche à définir des formes tème juridique français qui «au- 
douces de développement qui, torise des recours à l'infini et 
pour préserver l’avenir, peuvent bloque les entreprises » et la « dé- 
s’opposer à remploi Omya pro- rive écologiste » qu'il assimile à 
met du travail ri on le laisse ex- une « pensée unique », Jean Cres- 
ploiter la carrière. Les villageois, pon promet vingt ans d’exploita- 
eux, craignent de « lâcher la proie tion du site de Vingrau, donc 
pour l’ombre », estimant que les vingt ans d'activité assurés, avec 
vignes alentour, qui constituent des emplois ici et à l’usine de 
leur principal richesse, seront me- Salses. 
nacées par la poussière de Conseillère régionale élue en 
marbre. 1993 sur la Este Génération écolo- 

gie, Maryse Lapergue, au- 
• pensée unique » jounfhuj chargée de mission au- 

Jean Crespon, PDG d’Omya, es- près du ministre de 
time que les réserves « actuelle- l’environnement, M" Corinne Le- 
mert exploitables à Ttuitavel sont page, considère que la démarche 
de trois ans et demi et que Je retard d’Omya procède d '«un lob- 
pris dans la mise en place de ta car- bying». « En refusant la légitimité 
rière de Vingrau oblige la société à du nouveau conseil municipal élu 

700 000 francs de frais de procédure 

Le dossier de Vingrau, depuis sept ans, fait carrière devant les tri- 
bunaux. An total, on ne compte pas motos «Tune vingtaine de déci- 
sions de justice. Jacques Basson, président du comité de défense, es- 
time que les opposants ont dépensé quelque 700000 francs en frais 
de procédure judiciaire. Des sommes réunies à f aide d'initiatives 
influantes de solidarité. On est aujourd'hui dans F attente (Tune dé- 
cision du Conseil d’Etat qni pourrait relancer la «guerre des 
pierres ». La société Omya a en effet déposé devant le juge adminis- 
tratif suprême un recours en cassation après que la cour ff appel de 
Bordeaux eut annulé le permis de construire de la carrière. Elle a ep 
même temps déposé un nouveau permis de construire. 


avec 85 * des voix et représentatif fait les vendanges * tout en quali - 
du choix de ta population, Omya té». La récolte est bonne. Son fils 
exerce une pression sur les élus du exploite en outre 5 autres hec- 
départemen t et un chantage à tares et, au total, huit personnes 
remploi.» "Qu’ils fassent la vivent à l’année longue de cette 
preuve qu’ils sont capables d'ex- activité. «Il y a quelques mois, la 
ploiter plus loin », poursuit-elle en mairie avait proposé à Omya de re- 
soulignant qu’Q y a d’autres issues culer de trois 300 mètres la limite 
au projet d’Omya. « Ce serait à d’exploitation, pour s’écarter du vi- 
Thonneur des élus de ce départe- gnobfe classé en AOC A ce jour, il 
ment de trouver une solution », n'y a pas eu de réponse. » 
ajoute-t-elle en précisant que, 
comme pour Plogoff ou le Larzac, la manne viticole 
ce dossier * pourrait faire les fiais La récolte de raisins vient d'être 

d’une concession du pouvoir en rentrée à la cave coopérative : 
période pré-éfectorale. » 16 000 hectolitres pour 440 hec- 

Une de ces solutions, Renaud tares. Le chiffre d’affaires, d’une 
Chastagnol, conseiller municipal année sur l’autre, oscille entre 12 
et membre du comité de défense, et 15 millions de francs. La gestion 
la rappelle: « Omya a fait des son - de cette cave est exemplaire 
dqges poussés puisque la société a puisque la rémunération à l’hec- 
extrait déjà 800 000 tonnes entre tare la classe depuis plusieurs an- 
1968 et 1973 sur des sites voisins, à nées dans tes trois premières du 
Opoul et Salses, où la veine de département. Phis de soixante-dix 
marbre se prolonge. » Cet oppo- exploitations font vivre le village, 
sant de la première heure pose C'est le bien le plus précieux, 

une autre question: «Si on ex- En lisière du côteau adossé au 
ptoite Vingrau, il y aura sans doute cirque naturel de Vingrau, des es- 
une manne pendant vingt ans, mais pèces végétales aussi reroar- 
pour quoi faire par la suite?» quables que Tulipia sylvestris et 
Qu’en sera-t-fl en particulier de Buffonia perenis se développent 
l'avenir des vignes des côtes-du- Les derniers couples d'aigles de 
roussillon dont l’aire de quali- Bonelli, espèce protégée en Eu- 
té AOC jouxte le rite de la car- rope, survolent la combe, près de 
rière ? Les poussières de Pexploi- l’endroit où Pon projette d’ouvrir 
tatioo ne nuiront-elles pas au cru, la carrière. Les nuages de l’au- 
mettant ainsi en péril la principale tourne s'amoncellent au-dessus 

ressource du pays ? du rite, portés par le veut du sud- 

A Vingrau, Claude Bazinet le est Le même vent qui pourrait re- 
maire, qui avait fait une grève de couvrir les vignes de la poussière 
la faim de dix-neuf jours en 1995, blanche des carrières, 
est parti à la retraite, laissant ses 

1S hectares de vignes à son fils. H Jean-Claude Marre 
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L undi 21 octobre 
1996, dans la salle 
des congrès de Ha- 
novre, les orateurs se 
succèdent à la tri- 
bune. Le chancelier 
Kohl, assis non loin 
du micro, écoute 
d’une oreille dis- 
traite. n vient d'être réélu avec un 
score triomphal (95,5 %) président 
de la CDU, qu'il dirige depuis 
vingt-trois ans. 11 dédicace à la 
chaîne des exem plaire s de son der- 
nier livre, ses souvenirs sur la réu- 
nification allemande. Le bonheur 
se lit sur son visage, en dépit de 
quelques signes d'inquiétude: la 
coalition de Bonn est, une fois de 
plus, ébranlée par les considé- 
rables difficultés budgétaires du 
pays. 

Qu'à cela ne tienne: actuelle- 
ment, aucun dirigeant occidental, 
sauf peut-être BQl Clinton, ne dis- 
pose comme lui d'un appareil tout 
entier dévoué à sa cause, ni d’une 
emprise aussi grande sur le destin 
de son pays. Dans une Europe mi- 
née par la crise de la représenta- 
tion politique, fl est à la tête du 
dernier grand parti chrétien-démo- 
crate. n est vrai que l'opposition 
soci ale-démocrate, affaiblie par les 
querelles de personnes et le 
manque d'unité de son discours, 
lui facilite grandement la tâche. 

Helmut Kohl apprécie la 
confiance qui vient, encore une 
fois, de lui être témoignée par ses 
troupes. Et surtout 0 savoure, lui le 
passionné d’histoire, les multiples 
témoignages de respect qui lui 
sont adressés alors qu’il s'apprête à 
réaliser un record : le 31 octobre, fl 
dépassera la longévité politique de 
Konrad Adenauer. Le premier 
chancelier de Faprès-guerre, dont 
Helmut Kohl s’est souvent dit le 
« petit-fils » spirituel, avait dirigé 
le pays de 1949 à 1963, pendant 
quatorze années, durée symbo- 
lique, comme deux septennats 
français, ou la période de la Répu- 
blique de Weimar. La date anni- 
versaire du 31 octobre ne donne 
lieu à aucune célébration officielle; 
mais elle est l’occasion d'un 
constat: Helmut Kohl, désigné 
chancelier le 1" octobre 1982, do- 
mine de tout son poids la vie poli- 
tique allemande, après quatorze 
ans et trente et un joins passés au 
pouvoir. Une situation d'autant 
plus surprenante que l'alliance 
gouvernementale (CDU, CSU et 
FDP) continue à n’être soutenue 
que par une majorité extrêmement 
mince au Bundestag (10 voix 
d’avance sur l'opposition). 

« Otto von Kohl », écrivent déjà 
certains commentateurs, qui 
voient l'actuel chancelier atteindre 
en 2001 le «score» de Bismarck 
- le Reichskanzler avait gouverné 
pendant dix-neuf ans. Pour y par- 
venir, et du même coup être le pre- 
mier dirigeant allemand de l’après- 
guerre à exercer le pouvoir de Ber- 
lin, Helmut Kohl devra se 
représenter en 1998 et être Su à 
nouveau pour quatre ans. Tout au- 
torise à penser que la première des 
deux conditions, au moins, sera 
remplie. Ce n’est pas la limite d’âge 
qui l'empêchera de continuer: à 
soixante-six ans, Helmut Kohl est 
plus jeune que ne l’était Konrad 
Adenauer en 1949. 

L’homme affiche des manières 
amples et a toujours aimé commu- 
niquer avec le pays profond. Mais 
-et c’est nouveau - les médias al- 
lemands prêtent à présent leur 
concours à cette offensive de 
charme. Récemment invité à livrer 
quelques confessions personnelles 
par Alfred Biolek, un animateur de 
télévision très populaire, fl a révélé 
sa passion pour le pudding au ca- 
ramel (« n faut au moins douze 
veufs pour en faire un bon ») et par- 
lé de sa vie à Oggersheim, un quar- 
tier de Ludwigshafen («Chez moi, 
c’est écrit "Kohl" sur la sonnette »). 
Ce patriarche incarne à sa façon la 
« force tranquille » et pourrait 
dire, comme François Mitterrand, 
que «l'Allemagne, D la sent». Pa- 
triote avant tout, il est européen 
par conviction. 

«H en va en politique comme de 
la chasse ou de la pêche : il faut at- 
tendre le bon moment et tenir bon 
sous les attaques et les piqûres des 
insectes » : la formule de Bismarck 
pourrait fort bien s'appliquer à 
l’actuel chancelier fédéral « Tenir 
bon»: pendant très longtemps, 
Helmut Kohl a été considéré 
comme un médiocre petit politi- 
cien de province, l'archétype du 
petit-bourgeois sans envergure. 
Lui, qui longtemps a rêvé de deve- 
nir paysan, a été jadis comparé à 
une « poire ». Oublié tout cela : fl 
est aujourd'hui fort civilement trai- 
té de «bouddha » par ses adver- 


Helmut Kohl, 




Le chancelier, qui s'est maintenu 
au pouvoir pendant quatorze ans 

(aussi longtemps 
que Konrad Adenauer), sait, 
après des débuts « provinciaux » r 
trouver aujourd'hui le mot juste 

pour parler 
du passé de 
son pays. Après 
avoir réunifié 
l'Allemagne, 
il œuvre en 
faveur de l'unité 
européenne 


saires politiques. Le Spiegel, après 
l’avoir si longtemps combattu, 
constatait, dès 1990, qu'«on ne 
pourrait plus le supprimer de la vie 
politique allemande ». 

Interrogé sur la pertinence du 
parallèle historique Kohl-Bismarck, 
D répond : « Plutôt que Bismarck, 
les figures de (histoire que f apprécie 
le plus sont Harry Truman et le pape 
Jean XXJJJ. » La culture politique de 
Kohl, autrement dit, est marquée 
par la double influence des Etats- 
Unis et de FE^ise (dans son aggior- 
namento). Rares sont les discours 
politiques dans lesquels fl ne cite 
pas un évêque ou deux à l'appui de 
son argumentation. D aurait voulu, 
le 3 octobre 1990, que les cloches 
des églises allemandes sonnent 
dans tout le pays pour fêter la réu- 
nification - ce vœu n’a pas été 
exaucé. D’autre part, une amitié 
personnelle, profonde, le lie à Karl 
Lehmann, le président de la confé- 
rence épiscopale allemande, avec 
lequel fl fait de grandes prome- 
nades en forêt le dimanche. 


théon des grands chanceliers de 
l’après-guerre (avec Adenauer, 
Phomme de l'intégration à l’Ouest, 
et Wîfly Brandi, l’homme de l’Ost- 
politik). 

Je voulais l'unification de l'Alle- 
magne: tel est le titre du dernier 
livre d’Helmut Kohl, publié sous 
forme d’entretiens avec deux jour- 
nalistes de la BUd Zeitung. Même si 
F affirmation n’est pas tout à fait 
vraie (jamais le chancelier n’aurait 
cru qu’un tel événement fût pos- 
sible avant le siède prochain), ses 


proche « kdhlienne ». « Le 

compromis avant toute chose»: 
ainsi pourrait-on résuma: la pra- 
tique politique du chancelier qm 
lui permet de ménager, au prix 
d’un certain immobilisme, les inté- 
rêts les plus divers, voire les pins 
opposés. Chrétien-démocrate plu- 
tôt « de gauche », c’est-à-dire so- 
cial, Helmut Kohl est ainsi l’un des 
derniers an sein de sot parti à dé- 
fendre dans ses grandes Agnes le 
maintien d'un modèle social alle- 
mand tel qu’il a été mis en place 


« Plutôt que Bismarck, les figures 
de l'histoire que j'apprécie le plus 
sont Harry Truman et le pape Jean XXIII » 


F INI les «gaffes» célèbres 
qui firent de lui la risée des 
TnAîîac pendant ime bonne 
partie des années 80. Il sait notam- 
ment, désormais, trouver les mots 
justes pour parier du passé alle- 
mand, qu’il s’exprime en tare d’Is- 
raël ou bien aux Pays-Bas. Une 
évolution qui lui vaut des coups de 
chapeau des médias libéraux alle- 
mands. Un respect qui n’est pas 
pour rien dans révolution de son 
style de plus en plus « présiden- 
tiel » (on est passé, disent certains, 
de la Kanzierdemokratie à la Prüsi- 
dialdemokratie). 

Même les ennemis intimes de 
Kohl constatent aujourd’hui qu'il 
est digne, notamment grâce à la 
réunification, de figurer au pan- 


compatriotes lui savent gré d’avoir 
su saisir l’occasion historique an 
bon moment, même s'ils grom- 
mellent à cause des coûts gigan- 
tesques de cette opération. 

« La ténacité, le refus du Zeitgeist 
(l’esprit du temps) et le sens de 
Phistoire»: telles sont les qualités 
qui permettent à Helmut Kohl de 
«tenir bon» depuis si longtemps, 
selon Wolfgang Bergsdorf, un de 
ses plus proches collaborateurs. Le 
« sens de l’histoire », c’est la vo-> 
kraté de donner à la construction 
européenne un caractère d éfini tif 
et irréversible. Le projet européen, 
même les adversaires politiques du 
chancelier le défendent : c'est aussi 
une des raisons pour lesquelles le 
SPD n'est pas perçu comme une 
solution alternative par les ci- 
toyens allemands. 

Par «refus de l'esprit du 
temps », Wolfgang Bergsdorf en- 
tend sans doute le caractère fon- 
cièrement anti-idéologique de Fap- 


après la seconde guerre mondiale. 
Après lui, la CDU devrait prendre 
parti de manière plus nette en fa- 
veur des intérêts du patronat. C’est 
du moins la crainte qui anim e de 
nombreux observateurs étrangers : 
ces dentiers observent de près la 
progressive remise en cause des 
acquis sociaux de Féconontie alle- 
mande, dont Ils perçoivent les 
conséquences européennes inévi- 
tables. 

La ténacité : c’est elle qui a per- 
mis à Helmut Kohl de démontrer, 
au fil de tontes ces années, 
combien fl était capable de tirer ef- 
ficacement les ficelles du pouvoir. 
«17 est comme une araignée au mi- 
lieu de la toüe », dit un de ses 
proches. 11 suffit d’assister à un 
congrès de la CDU pour le consta- 
ter : rares sont les dirigeants poé- 
tiques qui ont; comme Kohl, réussi 

à éliminer de manièr e aussi systé- 
matique ses concurrents poten- 
tiels. 


Ras un d’entre eux n’occupe au- 
jourd'hui de position importante 
Ham les instances dirigeantes du 
parti. Les quatre vice-présidents de 
la CDU sont tous des fidèles de 
'Kohl et n’obtr aricun poJdSpdHtique 
ïéeL Quant aux esprits Indépen- 
dants, comme te ministre de ia dé- 
fense VbBcar Rühe, Fandeh secré- 
taire général de La CDU Heiner 
Geissler ou le ntimstre^nésdent 
de Saxe Kart Biedenkopf, ils 
doivent se contenter de strapon- 
tins- Seul Wolfgang Schâubfe, le 

Tnécîiiwt» /ni paiiwwwit.au» 

du CDU-CSU au B undes tag, peut 
être aujounTbuï considéré comme 
le dauphin potentiel du chancefier. 
Condamné à se déplacer en chaise 
roulante, après un attentat en 1990, 
fl est anjotmFhul le numéro don à 
Bonn. Une certaine inquiétude sur 
l’« après-Kohl » est perceptible. 
« Après Kohl, la CDU paumât se dé- 
composer», estime l’historien Jo- 
seph Rovaxu «La CDU a tort de se 
livrer au rituel de la grand-messe 
derrière son chef. Cda se retournera 
contre elle », selon Klaus Escher, 
président de la Junge Union, l'or- 
ganisation de jeunesse de la CDU. 

Mais cette forte assise intérieure 
permet an chancelier fédéral d* être 
aujourd’hui, de tons les chefs 
d’Etat et de go uv e rnem ent euro- 
péens, celui qui se trouve depuis le 
plus longtemps en exercice. Un 
statut qui, ajouté à la forte pré- 
sence physique du personnage ain- 
si qu’à l’importance démogra- 
phique et économique de sot. pays, 
en impose tout narureSenient à ses 
partenaires. Bill CEnton ne Fa-t-fl 
pas comparé un jour à un « lutteur 
de sumo » japonais ? « Kohl, le 
poids lourd de FEurope », titrait 
ces jours-ci l'hebdomadaire The 
Economise. Devenu Frm dès grands 
de ce monde, le chancelier nome 
une Allemagne fermement ancrée 
à l’Ouest, maïs également pôle de 
stabilité sur le continent et trait 
d’union avec FEst Four résuma: sa 
relation privilégiée avec Moscou, fl 
qualifie le peuple russe de « grand 
voisin » en paraissant oublier au 


des choses sur le ton de l’ironie : 
«Au Xf siède, les ASemands ont 
tfabord rêvé de battes mOtonres , et 
puis se. sont passionnés pour le 
deutsdtanark. Je vêtu faire évoluer 
les esprits.» . • ■ 


Son objectif: contenir la puis- 
sance allemande grâce au projet 
européen, avec deux idées forces: 
permettre à FADemagne d’être ac- 
ceptée durablement par ses voisins 
et empêcher le retour du « cauche- 
mar des aisances», comme le di- 
sait Bismarck. Affectionnant les 
métaphores religieuses, fl explique 
que « fABemagne peut préten dr e au 
titre d’évêque, mais pas à celui de 
cardinal». 

La marche vers Tunion moné- 
taire renforce les chances de réus- 
site de Fenîneprise, qui n'ont ja- 
mais paru ansri grandes. En privé, 
II Im arrive de résumer sa vision 


A PRÈS awir été le. chance- 
lier de ^unification alle- 
mande, Kah! vomirait de- 
venir . celui de l’unification 
européenne : les deux phéno- 
mènes, ne se lasse-t-fl pas de dire, 
« sont les deux faces d'une même 
médmBe» (une phrase qu’il pro- 
nonce en règle générale plusieurs 
fbb par jour). La relation avec la 
frmee, dffis ce contexte, est tou- 
jours aussi prtanaKÜale pour lui, 
même si certaines voix isolées, 
proches de Fanden ministre-pré- 
sident de Bavière Fràoz-josef 
Strauss, reprochent an chancelier 
Kohl d’être le « proconsul des Etats- 
Unis »ea Europe. 

«Helmut KM privilégie de plus 
en plus la stratégie européenne»: 
cfest Jacques Chirac, fcî, qui s'ex- 
prime. «IJ m'a depuis longtemps 
classé parmi ses anus », dit le pré- 
sident fiançais à propos <FHehmit 
Kohl, avant d’ajouter: «Cest un 
homme simple, réaliste, plein de 
bonhomie mais aussi défaussé. Un 
cerveau penché sur un cœur. » 
Confiant, le président français 
ajoute: « Nous avons globalement 
une conception identique de EEu- 
rope. Sur les grandes options exté- 
rieures - Bosnie; OTAN, Russie, aide 
au développement- - l’Allemagne 
pense comme la France. » 

: fl est tout à fait certain que F Al- 
lemagne d’Helmut Kohl pense 
comme la France : c’est même une 
des Agnes directrices de sa poli- 
tique étrangère. Mais elfe aimerait, 
souvent, que la Rance pense aussi 
comme l’Allemagne... Si bien 
qu'elle est gênée chaque fois que 
Paris fait preuve dTaitiatrve soli- 
taire (ainsi des essais nucléaires ou 
du récent voyage de Jacques 
Chirac an Proche-Orient). Vue de 
Bonn, la relation personnelle entre 
Helmut Kohl et Jacques Chirac 
n’est pas aussi intense qu'avec 
François Mitterrand. Le chancelier ' 
ne vient-il pas de rendre un nouvel 
hommage posthume à F ancien 
président fiançais? fl a publié un 
long c ommu niqué à Foccaskm du 
26 octobre, date qui aurait été cefle 
de son quatre-vingtième anniver- 
saire. Et Helmut Kohl rappelle 
souvent avec plaisir, tors d Inter- 
views, ce propos de François Rfit- 
terrand prononcé lors d’un som- 
met européen: «la France ne rfi t 
pas "non" au chancelier alle- 
mand.» 


Lucas Delattre 
Dessin: Poncho 
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Election présidentielle : 

Bill Clinton et la société suburbaine 

par Cynthia Ghorra-Gobin 


Transport aérien : 
assez d'incohérences ! 

par Geoffroy Bouvet 


A UX Etats-Unis, te der- 
nier recensement a 
confirmé que Pinstitu- 
tic® de 1a maison et du 
jardin à proximité de la nature 
comme cadre (te vie idéal des Amé- 
ricains (institution subventionnée, 
tout au long du XX r siècle, par PEtat 
fédéral) correspondait bien à l’habi- 
tat d*nne large majorité de la popu- 
lation. 

D’autre part; la restructuration 
socio-économique des trois der- 
nières décennies a changé tes ban- 
lieues. HIes ne se scait pas limitées à 
Tunique fonction résidentielle et 
eQes ont attiré de nombreux em- 
plois en provenance de la ville. 

On pourrait facilement en dé- 
duire que le candidat Clinton 
s'adapte à la demande de te majori- 
té des Américains devenus subur- 
\ bains, qui ne veulent plus financer 
des programmes sociaux urbains 
pendant longtemps défendus par 
les démocrates: Des chercheurs en 
sciences sociales ont du reste dé- 
montré les Suites des politiques so- 
ciales pour enrayer le processus de 
la paupérisation et de la précarisa- 
tion. Four John Kasarda, de Funi- 
versité de Caroline du Nord, et 
d'autres, la pauvreté s'expliquerait 
en partie es raison de Ffeofement 
spatial, qui fait que tes habitants des 
quartes centraux ne profitent pas 
de la création d’emplois dans les 
quamers périphétiques- 
Coznpte tenu de la nouvelle ré- 
partition spatiale des habitants et 
des emplois et des analyses cri- 
tiques des sciences sociales, la ma- 
jorité du Parti démocrate est deve- 
nue extrêmement prudente sur te 
question urbaine et évite de plaida 
en faveur d*un programme de type 
w « Créât Society*, qui signifierait 
® tout simplement taxer les habitants 
des banlieues en faveur des habi- 
tants des vffies, sans aucune certi- 
tude quant anx effets attendus. 

Le recensement de 1970 avait déjà 
confirmé que la majorité de 1a po- 
pulation vivant dans des métro- 
poïes résidait ai banBeae, mais fl a 


tiennent ainsi une majorité subur- 
baine dam six parantes cfix Etats les 
plus peuplés : Californie, Penn- 
sytvaxrïe, Ohio, Michigan, Floride et 


New Jersey. Dix-sept des vingt-sept 
mxmicîpafîtés de plus de 100 000 ha- 
bitants ayant enregistré te plus fort 
taux de croissance démographique 
sont suburbaines. 

Cette évolution dans la réparti- 
tion spatiale de te population s’est 
accompagnée d'une restroetnratvon 
économique en faveur des ban- 
lieues, dénommées «edge ciliés» 
par le journaliste JoS Garreau, pour 
signifier la prééminence écono- 
mique, et pas seulement démogra- 
phique, des banlieues dans 1e terri- 
toire métropolitain. 


tuées uniquement de WASP (même 
ri ces denztezs sont teigement majo- 
ritaires), mais incluent des Blancs 
non minoritaires (* ethnie Whites») 
ainsi que des minorités africaines- 
américaxnes, asiatiques et hispa- 
niques bien reliées aux réseaux 
économiques nationaux et interna- 
tionaux. 

Dans te vie quotidienne, le subur- 
bain ignare la vüte (en dehors de 
quelques visites dans tes musées). D 
a perdu tonte référence à F« espace 
public ». qui, dans la tradition oc- 
cidentale, est pourtant perçu 
comme l’expression matérielle 
d’une certaine démocratie et 
c omme vecteur de l'altérité. Le su- 
burbain américain va même jusqu’à 
considérer l'espace urbain comme 
dangereux, car investi par les gangs 
et la drogue. 

Au mènent de la campagne pré- 
sidentielle de 1992, te société améri- 
caine était déjà suburbaine, mais ré 
Clinton «d. le^Parti .-.démocrate 
n'avatent-vraiinent pris la mesure 


exare, en travaillant par exemple 
avec M'” r Clinton sur le principe 
d'un engagement de FEtat fédéral 
en faveur d'une couverture sociale 


pour tous. Après le refus par le 
Congrès d'un programme jugé 
complexe dans sou fonctionne- 
ment, te président prit conscience 
de l'avènement de cette nouvelle 
société désormais suburbaine, 
confirmée également par tes résul- 
tats des élections de novanbrel994 
au Congrès, et choisit de s’adapter à 
ses nouvelles exigences. 

Le candidat Clinton s’adapte au- 
jourd'hui au paysage américain, oh 
tes vüles, essentiellement démo- 
crates, sont devenues minoritaires 
face à te montée des banEeues, es- 
sentiellement républicaines. Dans 


les armées 60, la vüle de Chicago re- 
présentait 46J5 % des suffrages de 
Fffiinüis et Los Angeles et San Fran- 
cisco comptaient ensemble 51 % des 
suffrages de la Cafiforrée. Tirés dé- 
comtes plus tard, la première ne dé- 
tient plus que 22 % des suffrages et 
tes deux autres 12,9 %. Aussi te stra- 
tégie de Clairon consiste-t-elle à se 
frayer une voie certes peu aisée 
mais seule viable à long tenue, qui 
permettrait de cootitier en même 
temps tes villes et tes revendications 
des territoires suburbains, depuis 
que tes économistes ont démontré 
que les entreprises ne peuvent 
s’épanouir dans une région oh 1e 
centre est en dédin. 

Des politologues ont identifié 
l'avènement de l’ère suburbaine 
comme celle de Fémeigence d’une 
nouvelle classe, celle des contri- 
buables (taxpayers), c’est-à-dire 
d'individus extrêmement sensibili- 
sés par la question fiscale et le dé- 
bat politique concernant la redistri- 
bution des fonds publics- Leur point 
de vue est d'afitems confirmé par 
tes travaux des historiens, démon- 
trant que 1a banlieue commence 
bien avec ce désir de frér je dsaos de 
la ville pour Je charme et la tranquil- 
lité (Tune maison entourée d’un jar* 
din - en vue de renouer avec tes va- 


leurs rurales alors que 1e pays 
s'urbanise-, mais que sa réussite 
s’affirme principal e ment par ce sou- 
hait de fiiir te montée croissante des 
impôts de la vüle, tout en accédant 
à la propriété. 

On paie, certes, des impôts locaux 
en banlieue, mais, en retour, on bé- 
néficie de services publics de quali- 
té, notamment dans l’éducation. 
Aussîla politique de ces accédants à 
la propriété (en banlieue) a-t-elle 
été commandée par l’impératif de 
maintenir à tout prix Fbomog&iâté 
de 1a communauté, dans te but de 
maintenir les valeurs foncières tout 
en maîtrisant les dépenses pu- 
bliques, c’est-à-dire d’éviter tout 
transfert de fonds publics vers 
d’autres territoires. 

Le suburbain ne refuse pas de 
payer des impôts, mais il exige en 
contrepartie de dédder de F usage 
des fonds publics. Cétte préoccupa- 
tion du suburbain à vouloir contrô- 
ler en permanence tes dépenses pu- 
bliques est plutôt étrangère à la 
sodété urbaine, qui avait intégré 1e 
principe de redistribution ou encore 
de péréquation fiscale. Mais, si tes 
suburbains sont a priori conserva- 
teurs au niveau fiscal, 0s sont cer- 
tainement plutôt libéraux (dans le 
sens américain) au niveau idéolo- 
gique. 

BQl Cfinton a saisi b complexifi- 
cation du champ politique améri- 
cain : la société américaine 
comprend désormais des ruraux, 
des urbains et une majorité de su- 
burbains. Le vote urbain avait 
certes permis d'instaurer la poli- 
tique du «New Deal » et celle de ta 
«Great Society», mais il revenait 
au futur président de 1a Maison 
Blanche d’amorcer le siècle subur- 
bain en se présentant comme un 
candidat d’un nouveau type. 

En réformant b poütiqne sociale, 
le président démocrate clôt Tère ur- 
baine amorcée par Roosevelt, mais 
Q donne aussi l’apparence d’avoir 
saisi tes enjeux de la société subur- 
baine et l'antagonisme vütes-ban- 
fieues. Cette nouveEte vote politique 
longue et difficile à construire se ré- 
vête en réalité un véritable défi, pour 
2a dvüisatian américaine. 


Cynthia Ghorra-Gobîn 

est professeur ù l'Institut d’études 
politiques de Paris. 


fallu attendre créai de 1990 pour 

cette foïs-â constater qtteteraàjori- .-~.de cette mutation. QmtonFempor- 
té de la population était devenue ta. mais continua de se comporter 
suburbaine. Quatorze Etats dé- conformément à l'idéologie démo- 


Les banlieues ne sont pas consti- 

Le président-candidat s'adapte aujourd'hui 
au paysage américain où les villes, 
essentiellement démocrates, sont devenues 
minoritaires face à la montée des banlieues, 
essentiellement républicaines 


Petite leçon pour la gauche française • par Ezra Suleiman 


B ILL CLINTON va sans 
doute être réélu, fi de- 
viendra ainsi le pre- 
mier président démo- 
crate depuis F, D. Roosevelt à 
briguer avec succès un second 
mandat. Créa peut sembler d’au- 
tant plus étonnant que, pendant 
les deux premières aimées de sa 
présidence, le président a connu 
une impopularité record. En fiait, 
son succès d’aujourd’hui renvoie à 
une évolution politique notable : 3 
a été décrié tant qtfU était perçu 
comme un président démocrate et 
s’est trouvé porté aux nues parles 
Américains lorsqu'à s'est mis, 
après les mid-term élections de 
1994, à mener une po&tique cen- 
triste. 

La prise de contrôle du Congrès 
par une majorité républicaine ha a 
fait comprendre que la société 
avait changé, que ses aspirations 
n'étaient pins les mêmes et qu’fl 
3} lui fallait donc en tenir compte 
pour rester dans te course. Pre- 
nant acte de ces évolutions, Bill 
Clinton a très bien su modifier sa 
politique pour s’adapter aux de- 
mandes des classes moyennes. 
Cette conversion du président 
puis du Parti démocrate au prag- 
matisme n'est que la mise en 
conformité de son message avec 
un électorat qui, dans sa majorité, 
ne juge plus les hommes poli- 
tiques à partir de leurs étiquettes 
partisanes maïs à l’aune de leurs 
actions. 

En vérité, BiD Cfinton a sa profi- 
ter de te victoire républicaine de 
1994 pour se l'approprier et en 
faire l'instrument principal de sa 
reconquête. Créa tend à confirmer 
Vidée selon laquelle un. raz de ma- 
rée électoral finit toujours tôt ou 
taré par profiter à ceux qui avaient 
été battus. 

^ Vue de ce côté de T Atlantique, 
la campagne électorale américaine 
ne manque pas d’intriguer. Les 
Français s’y retrouvent assez mal 


dans des débats oh tes notions de 
gauche et de droite, de libéraux et 
de socialistes sont absentes et où 
ce qui domine en apparence est la 
recherche de la victoire par tous 
tes moyens. Pointant, fi fout y in- 
sister: l’idéologie est bien pré- 
sente dans te vie politique améri- 
caine. Les débats sur te rôle des 
Etats-Unis dans le monde, sur 
r utilisation des impôts, sur 1e Wel- 
fiare renvoient tous à des ques- 
tions d’ordre idéologique qui 
mettent en évidence des dîvages 
importants. 

Bill Clinton, en bon 
pragmatique, ne s'est 
jamais posé la 
question de savoir si 
ce qu’il décidait était 
conservateur ou 
progressiste 

BiD Clinton gagne parce que son 
discours et ses actes entrent en ré- 
sonance avec les attentes de 
groupes très divers qui, au total, 
constituent le noyau central de 
F électorat américain. D séduit tous 
azimuts -depuis les syndicalistes 
jusqu’aux yuppies en passant par 
les homosexuels, tes écologistes 
ou bien encore Wall Street - parce 
qu’il a su se convertir tout en 
conservant ses bases de soutien 
traditionnelles. 

En bon pragmatique, le pré- 
sident-candidat ne s’est jamais po- 
sé te question de savoir si ce qu’a 
décidait était conservateur ou pro- 
gressiste. 0 a su dépasser un cer- 
tain nombre de clivages tradition- 
nels de te vie politique américaine 
en défondant par exemple le droit 


des femmes à l’avortement, le 
contrôle des ventes d’armes, l’ac- 
cès à la santé, la protection de 
l’environnement, l’augmentation 
du salaire minimum (qui reste ce- 
pendant très inférieur à ce qu'a est 
en France). 11 a réussi à résorber en 
partie les déficits publics et à créer 
un nombre considérable d'em- 
plois. Même tes milieux d’affaires 
sont favorables à cette politique 
qui a restauré la confiance. 

L’aggfomamento politique que 
BQl Cfinton a su imposer au Parti 
démocrate et qu’il est en passe de 
foire avaliser par les Américains 
repose notamment sur une atten- 
tion particulière apportée aux 
* groupes culturels» (femmes, ho- 
mosexuels, communautés, « affir- 
mative action ») qui prolonge en 
quelque sorte te vision tradition- 
nelle de Faction politique reposant 
sur les groupes sociaux. Cela 
aboutit certes à segmenter de plus 
en plus le discours mais c'est sans 
doute aujourd'hui ce que les élec- 
teurs attendent. 

Evidemment, on peut dire qu’on 
atteint là le degré zéro de la poli- 
tique quand ce qid prime surtout 
est la victoire électorale. Qu’il me 
soit tout de même permis de sug- 
gérer que la campagne qui a 
conduit Jacques Chirac à l'Elysée 
était ni plus ni moins attrape-tout 
et déridéologisée que la campagne 
que conduit actuellement Bill 
Clinton. Aux Etats-Unis, le propos 
n’est pas uniquement normatif et 
électoraliste - Clinton a mis en 
œuvre une bonne part de son pro- 
gramme de 1992, qui était surtout 
un programme central ou cen- 
triste. En France, le président élu 
se retrouve sitôt installé prison- 
nier des promesses qu'fl a faites et 
qu*fi ne peut pas tenir. 

La politique conduite par B fil 
Cfinton, ou cefle proposée par To- 
ny Blair en Grande-Bretagne, a 
pour conséquence cf abandonner 
les plus démunis à leur soit pour 


privilégier les classes moyennes et 
supérieures. D s’agit là, à l’évi- 
dence, d’une conception « révolu- 
tionnaire » de te mission assignée 
à la gauche ! Les grands partis cen- 
traux français - UDF, RPR et PS - 
éprouvent de grandes difficultés à 
prendre te mesure des transforma- 
tions de la sodété dans laquelle, 
pourtant, fis évoluent. La droite 
est en réalité à 1a recherche d’une 
nouvelle colonne vertébrale de- 
puis plus de dix ans. L’élection de 
Jacques Chirac sur un programme 
mâtiné de radical-socialisme et de 
bon vieux dirigisme étatique n’a 
fait que dore provisoirement une 
quête qui l’avait tout de même 
conduit -entre autres choses - à 
épouser le credo ultra-libéral 
entre 1984 et 1986. 

A gauche, le PS est en passe de 
rater le train de la modernisation, 
prisonnier qu’U est de tensions 
entre son attachement à des caté- 
gories sociales dont fl pense être 
encore le représentant et l’ambi- 
tion de revenir vite au pouvoir, 
füt-ce en laissant son projet de so- 
ciété au vestiaire. Certes, la pré- 
sence oppressante du Front natio- 
nal et sa surenchère permanente 
limitent à l’évidence la marge de 
manoeuvre. Mais s’agit-il de la 
seule raison à cette panne des pro- 
jets? 

Les socialistes français ont de- 
vant eux roccasiOn inespérée (et 
probablement nécessaire) de se 
transformer sim le chemin d’accès 
au pouvoir. Mais cela suppose 
pour le moins de choisir entre 
deux voies, celle de Tony Blair et 
celle de Marc Blondet. Or rien 
n’mdiqne aujourd'hui que ce choix 
soit fait ou qu'une troisième voie 
soit envisagée. 


Ezra Suleiman est profes- 
seur et directeur du Centre 
d’études européennes de l’universi- 
té de Princeton. 


U NE nouvelle fois, 
l'Etat français a hési- 
té entre interven- 
tionnisme et libéra- 
lisme. Air Liberté, compagnie 
aérienne au nom si doux à 
l’oreille des Français, était-eUe 
libre de toute attache hexago- 
nale au point de pouvoir se ran- 
ger du côté du concurrent britan- 
nique? Le marché unique de 
l’Unjon européenne le permet 
tout à fait Four autant, l’avenir 
immédiat des ailes françaises, 
enjeu du débat, ne saurait se suf- 
fire de te seule loi du marché si 
l'on veut sauver un transport aé- 
rien français déjà exsangue. 
L’histoire de l'avatar d'Air Liber- 
té montre l’absence de vision des 
différents acteurs du transport 
aérien français. 

En 1988, les pays membres de 
l’Union européenne ont déridé, à 
l’unanimité, de libéraliser le 
transport aérien et traduit cette 
volonté par des règlements 
communautaires. Le caractère 
progressif de cette ouverture du 
marché, ainsi que la présence de 
clauses de sauvegarde, devaient 
normalement permettre aux en- 
treprises de s’y préparer. 

Sous la pression, exercée par la 
voie contentieuse, de certains 
transporteurs aériens, la 
Commission des communautés a 
donné une interprétation plus li- 
bérale que prévue de ces textes 
communautaires. En réaction à 
cette situation nouvelle, le gou- 
vernement s’est adonné au jeu 
de Meccano industriel sans ja- 
mais aller jusqu’au bout de sa 
propre logique. 

Ainsi la compagnie AOM, ap- 
partenant à une banque nationa- 
lisée, te Crédit lyonnais, fut-elle 
mise en situation d’assurer dans 
l’Hexagone la dose de concur- 
rence imposée par Bruxelles, 
concurrence que l’on préférait 
franco-française. 

Dans te même temps la compa- 
gnie nationale se voyait imposer, 
par son actionnaire, des 
contraintes contraires à l’objectif 
d’assainissement des comptes : 
missions de régulation du mar- 
ché de l’emploi ou de soutien à la 
construction aéronautique fran- 
çaise. Le paiement de certains 
collaborateurs du gouvernement 
par l’entreprise publique, bien 
qu’anecdotique au plan 
comptable, est symptomatique 
du mélange des genres entre tes 
habitudes héritées du passé et le 
cadre libéral fixé par Bruxelles. 

Profitant de cette nouvelle 
donne, le très médiatique pré- 
sident d'Air Liberté a cru pouvoir 
jouer au David contre Goliath, 
sous les applaudissements de 1a 
classe politique tout entière, trop 
heureuse de se venger ainsi d’un 
groupe Air France jugé trop arro- 
gant 

Les ministres des transports 
successifs ont délibérément lais- 
sé Air Liberté pratiquer des prix 
de dumping qui ont déstabilisé le 
marché et encore affaibli les 
compagnies françaises déjà en 
retard sur la prise en compte de 
l'environnement concurrentiel. 

Elue par la presse * société de 
l’année 1995», Air Liberté écra- 
sera les prix jusqu’à présenter 
des pertes de la moitié de son 
chiffre d’affaires 1 Elle entraînera 
ainsi avec elle te transport aérien 
dans 1a spirale des déficits, et en- 
verra à court terme des centaines 
d'employés à l’ANPE. 

Britisb Airways a investi à 
perte 1,85 milliard de francs dans 
la trop petite TAT et trouve là te 
moyen d’atteindre la taille cri- 
tique, en terme de créneaux ho- 
raires, qui lui permettra un réel 
développement sur le marché 
français. 

A terme, l'enjeu est évidem- 
ment d’arracher AOM au consor- 
tium de réalisation du Crédit 
lyonnais (CDR) dans lequel elle 
se trouve cantonnée. La grande 
compagnie britannique serait 
alors plus à même de mettre Air 
France en échec en créant sa 
propre place-forte de correspon- 
dances internationales à Orly, 
aéroport préféré des Parisiens. 

Air France, interdite de déve- 
loppement jusqu’en 1997, en rai- 
son des accords de Bruxelles sur 
la recapitalisation, ne pouvait 
pas intervenir directement. Mais 
Air France Europe aurait pu, juri- 
diquement, se proposer à la re- 
prise d'Air Liberté. Dans cette 


hypothèse, 1a Commission se se- 
rait presque certainement oppo- 
sée à l’existence de cette nou- 
velle situation d’abus de position 
dominante et U eût peut-être fal- 
lu rendre une part des créneaux 
horaires, seule richesse maté- 
rielle de l’entreprise en déconfi- 
ture. Il est bon de rappeler que 
c’est en raison de la pénurie des 
créneaux à Orly qu’Air France 
Europe a dû fermer des lignes, 
notamment Nantes, Perpignan et 
Toulon pour les réaffecter aux 
besoins de son service de navette 
à destination de Marseille, Nice 
«Toulouse. 

La compagnie AOM, qui a bé- 
néficié de plus de recapitalisa- 
tion de la part du Crédit lyonnais 
qu'Air France proportionnelle- 
ment à son chiffre d’affaires, est 
dans une situation comparable à 
TAT. Isolée, sa valeur de vente 
est faible. Regroupée à Air Liber- 
té, elle pourrait devenir le 
deuxième opérateur aérien de 
l’Hexagone, sachant qu’à moyen 
terme il n’y a certainement pas, 
en France, la place pour trois 
compagnies sur le même créneau 
de clientèle. 


Sauf coup de théâtre 
de dernière minute, 
le cheval de Troie 
britannique devrait 
s'ouvrir dans la cité 
aérienne française, 
premier marché 
intérieur européen ! 


Une proposition de reprise 
d’Air Liberté par le CDR valori- 
sait d'une façon certaine la 
compagnie AOM, mais pouvait 
poser quelques difficultés vis-à- 
vis de la Commission, Ja vocation 
du CDR étant de vendre « non 
pas d'acheter. Le rebondisse- 
ment de ce mauvais feuilleton 
survient avec 1a prise de contrôle 
du Groupe Rivaud, soutien fi- 
nancier du projet, par Vincent 
Bolloré. Celui-ci, animé par une 
unique logique financière, préfé- 
ra se lier à British Airways, seule 
capable de sortir te Groupe Ri- 
vaud de l’impasse financière 
dans laquelle il se trouve, en sou- 
tenant inconsidérément Air Li- 
berté. 

Tel l’apprenti sorcier du film de 
Walt Disney déclenchant des 
mouvements incontrôlés, le gou- 
vernement a tenté de reprendre 
le contrôle, mais sans aucune co- 
hérence dans l’action. A l’axe mi- 
nistère des transports- Elysée, 
soutien de la proposition AOM, 
s’opposait Taxe Bercy-CDR. 
L’axe Air France-Matignon, à 
l’origine de la proposition Nou- 
velles Frontières, n’a pas trouvé 
les capitaux nécessaires au main- 
tien de son objectif. 

Sauf coup de théâtre de der- 
nière minute, le cheval de Troie 
britannique devrait s'ouvrir dans 
la cité aérienne française, pre- 
mier marché intérieur européen ! 
Le gouvernement n’a plus au- 
jourd’hui le droit de quitter la 
pièce en comptant sur la main In- 
visible du marché pour tenir le 
rôle du sorcier expérimenté re- 
mettant les choses en ordre. 

U y a de la naïveté coupable à 
considérer comme indifférent 1e 
fait que les services aériens 
soient supplantés par des ser- 
vices à l'origine du pays de 
l’Union qui réfute et dénie toute 
dimension sociale à l’Europe. Les 
discours lénifiants ne sont plus 
de mise. Tel le cabri, décrit par 
Charles de Gaulle, grimpant sur 
son siège pour crier «/'Europe, 
l'Europe », la France serait-elle la 
dernière des dupes ? L’européo- 
pbQie ne peut signifier crédulité. 
A l’instar de ses homologues et 
avant de laisser transposer 
l'échec du maritime à l’aérien, le 
gouvernement français doit en- 
fin se donner les moyens d’une 
politique nationale du transport 
aérien. 


Geoffroy Bouvet «r pré- 
sident du Syndicat national des 
pilotes de ligne. 
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L'ombre 
des années 30 


Suite de la première page 


Us le font d'autant plus facile- 
ment qu'en contraste avec toutes 
les autres nations, qui se sont 
constituées par voie de différencia- 
tion, Os se sont voulus un melting 
pot ; un creuset où des hommes ve- 
nus de partout se trouveraient éga- 
lement à l’aise. La «fracture ra- 
ciale » dont on parlait tant à 
Pépoque du procès d'O. J. Simpson 
ou de la « marche noire » de Was- 
hington n’est certes pas un mythe, 
n n'empêche que, jusqu'à Pan der- 
nier, le comité des chefs d'état-ma- 
jor des forces armées était présidé, 
en la personne du général Colin 
Powefl, par un métis d’origine ja- 
maïcaine et que beaucoup de ses 
compatriotes l'auraient bien vu, 
malgré la couleur de sa peau, à la 
Maison Blanche. 

Ce peuple, dont le dernier livre 
d'Henry Kissinger (Diplomatie, 
Fayard) souligne abondamment le 
« messianisme ». autrement dit la 
conviction de sa vocation à faire le 
bonheur des autres, témoigne de 
plus en plus fréquemment de cet 
« égoïsme sacré» que de Gaulle di- 
sait avoir rencontré, au « club des 
Grands », chez tous les « membres 
inscrits ». 


Aucune des grandes 
évolutions en cours 
ne joue en faveur 
de la France 
ou de l'Europe 


Le Congrès vote des sanctions uni- 
latérales contre les pays dont la po- 
litique commerciale ne lui plaît pas. 
Clinton a mis son veto tant à la dé- 
signation d’un secrétaire général de 
l’OTAN qui avait la faveur de la 
-plupart des Européens qu’au re- 
nouvellement du mandat de Bou- 
tros Boutros-Ghali aux Nations 
unies, n paye ses cotisations à ces 
mêmes Nations unies quand cela 
lui chante, histoire de faciliter non 
-seulement sa propre trésorerie, 
mais de garder sur elles un moyen 
de pression. Cest lui qui décide, le 
plus souvent en fonction de consi- 
dérations médiatiques, si, quand et 
comment ü y a Beu de se mêler du 
processus de paix en Irlande, en 
Bosnie, au Proche-Orient, voire au 
Caucase, et qui envoie son secré- 
taire d’Etat en Afrique pour signi- 
fier à la France que le temps des 
chasses gardées est révolu. 

L’URSS évanouie, aucun Etat 
n’est actuellement de taille à rivali- 
ser seul avec F Amérique. A terme, 
la Russie conserve certes 
d’énormes cartes, mais eDe n’est 
pas près de pouvoir s’en servir. 
Deuxième puissance économique 
du monde, le japon a toujours au- 
tant de peine à concevoir et à 
mettre en œuvre une diplomatie 
“ qui lui soit propre, et la crise 
économico-morale qu'il a récem- 
ment subie l’a plutôt conduit à as- 
souplir quelque peu sa politique 
commerciale. 

De toute façon, U a besoin de 
l’assistance américaine face à une 
Chine qui dispose d’un armement 
nucléaire important, bat, depuis 
vingt ans, tous les records de crois- 
sance et s’apprête, en récupérant 
Hongkong, à accroître considéra- 
blement son potentiel économique 
et financier : certains experts n'hé- 
sitent pas à prédire que son produit 
intérieur pourrait dépasser, au 
cours du prochain siècle, celui des 
Etats-Unis. On est loin, là aussi, des 
années 30, qui voyaient l’ex-« Em- 
- pire du milieu» ravagé par la 
guerre civile, puis par l’invasion 
nippone. 


L’Asie est de plus en plus pré- 
sente à l’horizon : la cession au 
g âary t sud-coréen Daewoo des acti- 
vités dvües de Thomson n’en est 
qu’une preuve parmi d'autres. On 
est loin de F époque où le Japon in- 
carnait, à lui tout seul, le fameux 
« péril jaune ». Le PIB par tête de 
Singapour est désormais supérieur 
au nôtre, de nouveaux « dragons » 
montrent un peu partout les dents 
et le jour n'est pas loin où Flnde re- 
joindra, elle aussi, le club des 
Grands. 

Aucune des grandes évolutions 
en cours ne joue en faveur de la 
France ou de l'Europe, constate 
avec tristesse Hubert Védrine, dans 
son livre sur Les Mondes de François 
Mitterrand (Fayard). Les Etats-Unis 
ayant retrouvé leur dynamisme, 
l'Asie étant en plein boom, existe- 
rait-il donc une fatalité condam- 
nant nos vieux pays au déclin ? Evi- 
demment pas, mais il ne suffit 
malheureusement pas de la mé- 
thode Coué, que pratiquent nos di- 
rigeants avec l’énergie du déses- 
poir, pour renverser le courant 

Au-delà des étemelles contro- 
verses sur le degré d’intervention 
de FEtat dans l’économie et dans 
l'assistance, la vraie question est 
celle du rapport des forces. Du rap- 
port des forces sur ce marché mon- 
dial qui devient chaque jour un peu 
plus une réalité. Car un pays qui re- 
çoit autant de touristes que le 
nôtre et où un emploi sur quatre 
est Kë à l’exportation n'a évidem- 
ment rien à attendre d’un anachro- 
nique repli sur soL 

Rien ne devrait donc compter 
davantage que de donner à l’Union 
européenne assez de réalité et de 
poids pour que les Etats-Unis en ; 
viennent à négocier avec elle, sur 
fous les plans, y compris celui, es- 
sentiel, de la sous-évaluation du 
dollar, d’égal à égaL Aussi long- 
temps que nos amis d’outre- 
Mancbe refuseront de limiter 
l’usage du droit de veto, il est 
évident qu’on n’y parviendra pas 
sans constituer ce « noyau dur » à 
base franco-allemande dont on a si 
souvent parlé. L'euro en sera certes 
un instrument essentiel, mais on ne 
peut laisser sa gestion au seul bon 
vouloir d’une Eurobank qui, 
comme aujourd’hui la Bundes- 
bank, ne tiendrait aucun compte, 
dans ses dérisions, des nécessités 
politiques. 

1] semble que l’on commence à 
s'en aviser à Bonn : et c’est là qu'on 
en arrive à ce qui constitue une 
aube différence fondamentale par 
rapport aux années 30. La France et 
F Allema gn e demeuraient pour l’es- 
sentiel dans une situation d'hostffi- 
té larvée, la seconde s’employant à 
reprendre pas à pas tout ce qui lui 
avait été imposé par le « diktat » 
de Versailles. Voilà des décennies 
que ceux qui les gouvernent ont 
compris que le poids qu’elles 
peuvent espérer conserver dans les 
affaires de l'Europe et du inonde 
est directement lié à leur capacité 
d'agir en commun. Il leur reste à se 
dérider à passa - à la vitesse supé- 
rieure et à le faire savoir. 


André Fontaine 


RECTIFICATIFS 


Vatican 

Le secrétaire d'Etat du Vatican 
n’est pas Mgr Jean-Louis Tauran, 
actuellement en visite à Cuba, 
comme nous l’avons écrit par er- 
reur dans Le Monde daté 27-28 oc- 
tobre, mais le cardinal Angelo So- 
dano. Mgr Tauran est responsable 
de la deuxième section de la seaé- 
tairerie d’Etat chargée des rapports 
avec les Etats. 


Eugène Polyakov 
D ans nos éditions datées 27- 
28 octobre, une coupe malen- 
contreuse a amputé l'aitïde consa- 
cré à la mort d'Eugène Polyakov de 
sa dernière phrase, qui était la sui- 
vante : « Ü allait de par le monde, à 
Vienne, à Pékin, à Sydney, léguer les 
œuvres du sublime danseur. » 
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ÉDITORIAL 


I L serait temps que tout le monde se 
ressaisisse, avant que le dossier 
corse ne pourrisse davantage le cli- 
mat de la République. Le tableau, en 
effet, n’est pas brûlant: d’un côté, des na- 
tionalistes qui, par la voix de François San- 
toni, lancent des accusations invérifiables, 
font en recourant & une violence qui risque 
de déboucher sur une «dérapage» san- 
glant. De l'autre, Matignon, qui désavoue de 
facto la politique menée pendant des mois 
par Jean-Louis Debré, en qualifiant de « ter- 
roriste » celai qui fut un interlocuteur offi- 
ciel du ministre de Fintédcuc Enfin, une op- 
position socialiste qui cède à la démagogie, 
en oubliant que le premier ministre de Fto- 
térieur à ouvrir le dialogue avec les clandes- 
tins fut le sodafiste Pierre Joxe. 

La France et la Corse méritent mieux que 
ce jeu « du bandit et du gendarme », pour re- 
prendre une expression de François Santo* 
ni rfara son entretien à L'Est républicain da 
lundi 28 octobre. Jamais le consensus n’a 
été aussi fort, bien sur PHe que soi le 
continent, pour rejeter la violence. Com- 
ment se foit-fl, dans ces conditions, que la 
politique d’Alain Juppé ne parvienne à dé- 
boucher, après des mois de calme relatif, 
que sur une reprise des attentats ? La classe 


Corse : revenir 


au dialogue 


politique a la mémoire comte. 11 est faux de 
dire que le dialogue avec les nationalistes 
n’a servi à rien. _ 

L’élaboration par Pierre Joxe d’un statut 
original avait conduit à la scission du FLNC 
et à F abandon, par le FLNC-canal habituel, 
du recours aux attentats contre FEtat. 
Quant à jean-Louis Debré, on peut certes 
critiquer sa méthode : la préférence affi- 
chée pour le dialogue avec la mouvance du 
FLNC-canal historique, alors que la guerre 
fratricide entre mouvements n ationalist e s 
rendait ce choix aventureux ; une confiance 
excessive, un peu naïve, accordée à des in- 
terioaxtems tortueux à qui fl eût peut-être 
fallu rappela: qu’une négociation suppose 
it yi iiiintimim de bonne foi. 

Malgré tout, cette politique avait bel et 
bien débouché sur une trêve ; celle-ci fut 
respectée, en dehors d’un gros accroc an 
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dialogue se limiterait désormais^*** moda- 
lités de la zone franche et que 

dlcations polWqaes rtje^wen 

bloc Ce choix est curiensonem interwmi 
an moment où tout temonde^* «JJ» J» 
nationalistes, s'accordait sot 1 jf ** ™ 
« dialogue positif», selon les 
Jacques Chirac, mêlant les élns - 
SfeVtes nationalistes et les forces vives de 

^Ce retour au « tout-répressif * a, 
toutes chances de montrer, une n 010 ™ 
fois, qtffl présente plus «Ttaconvénients , que 
d'avantages. A terme, le gouveroemejitna 
aucune assurance qu’une telle politique 
suffirait à éradiquer durablement la vio- 
lence et à redonner à la Corse la sérénité à 
laquelle efle aspire Dés lors, quoi quü en 
coûte, fl ne reste qu'une solution: revenir 
au dialogue, mais cette fois de fo£tm ffans* 
pflj ppnfg, sans exclusion ni privilège- Mio 
qu’l! faille on drame, comme celui de la 
grotte d’Ouvéa en Nouvelle-Calédonie, 
pour faire entendre raison aux uns et aux 
autres. 


Assaut par Peter Sis 
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LIBÉRATION 

Laurent Jaffrin 

B II n’y a rien de vraiment scandaleux pour un gouver- 
nement confronté à un terrorisme endémique que de 
chercher à sortir de cette situation par la négociation, 
fût-elle secrète (-). Mais pour que cette entorse - 
grave- aux principes soit tolérable, ü faut arriver à des 
résultats tangibles, c’est-à-dire obtenir de son parte- 
naire-adversaire des gestes clairs et nets qui laissent 
présager un arrêt des hostilités et un transfert de son 
action sur le terrain démocratique- Or cette politique a 
débouché, dans je cas Juppé, sur la pantalonnade de 
Tralonca. Conçue comme une démonstration de 
bonne volonté (L.J, cette conférence de presse enca- 
goulée et surannée est apparue immédiatement 
comme im défi insupportable. EDe a été suivie, non par 
un apaisement en Corse, mais par une continuation 
des actes de violence et des règlements de comptes. 
L'HUMANITÉ 
Otaries Süvestre 

■ En jouant au Jeu des règlements de comptes à l'inté- 
rieur du RPR, les « modernes * terroristes s'inscrivent 
dans la {dus archaïque des pratiques, celle du clanisme 
f_jL Que le gouvernement de la France soit partie pre- 
nante de cet engrenage où Fon ne sait phs ce qui Fcm- 
poite, du crime ou du ridicule, est-grave f~Jl Devant 
pareil désastre, on a envie de crier: assez de men- 
songes, assez de manipulations, assez de morts ! On a 
été an bout de la politique du secret et du marchan- 
dage. La .Corse a besoin d’one opération vérité sur ce 
«pii s’est passé, sur les responsabilités. ■ 
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EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ L’objectif immédiat de Santoni est de déconsidérer 
Alain Juppé, dont fl fait son adversaire personneL fl est 
vrai que le premier ministre a imposé depuis juillet sa 
ligne de fermeté à tous. Le leader nationaliste, savam- 
ment intoxiqué, s’est mis en tète qu’un départ du pre- 
mier mini stre réglerait ses difficultés, et qu’il retrou- 
verait aussitôt us interioettteur plus ouvert £JL Il voir 
bien que la violence excède et d és espère les Corses, fl 
constate aussi que la tentation de réi ntég rer la vie ci- 
vile existe chez certains militants, fl doit ou, en tout 
cas, il devrait s'interroger sur sa responsabilité person- 
nelle, lorsqu^ pré c ipi te dans le terrorisme et la clan- 
destinité des jeunes dont fl ruine ainsi Fexistence et les 
espérances. 


Tu es garé loin ? 

par Bertrand Poirot-Delpech , de l'Académie française 


ON ne peut la regarder en face. On ne peut 
rien en dire de neuf. Et pourtant cette semaine 
nous ramène à elle, au ressassement d’elle. Des 
silhouettes voûtées vont tournicoter entre les 
dalles, avec des arrosoirs. Le gravier rendra un 
son particulier ; le craquement indifférent 
qu’on doit hri trouver, entendu d'en dessous. 
Comment songer aux disparus de Tannée, aux 
amis dont le regard a vadBé, tout à coup, et 
dont la génération se trouve, ça y est, en pre- 
mière ligne, sous la mitraille I 

« Vous qui les avez connus et aimés, disent les 
faire-part, ayez une petite pensée pour lui, pour 
eOef»Cest quoi, une « petite pensée »? «Elle 
a rejoint son cher époux. » Où çà, la revoyure ? 
« Là-haut»? « Là où il est, ü doit bien rire », dit- 
on -, à moins qu’il ne se « retourne dans sa 
tombe »— Et s’« fl » était nulle part, Hans le 
même noir qu'avant La naissance, du néant 
fouiné dans du néant? Le sable jeté sur le cer- 
cueil, au fond du trou, cette tambourinade, 
pourvu qu'elle ne lui rappelle pas la pluie 
quand, amoureux, D s’est abrité sous un auvent 
de toile en attendant F accalmie, le temps d’un 
baiser! 

Petite pensée particulière pour ceux qui ont 
pris les devants, qui ont choisi de. Autrefois, 
F Eglise les traitait par le mépris, comme des ac- 
teurs. Maintenant, eDe triche miséricordieuse- 
ment As ont encore été douze mifle, en France, 
en un an. Dont un millier d’adolescents ; trois 
par jour. La pendaison reste le moyen préféré, 
pas seulement à la campagne. Viennent ensuite 
la chimie, les armes. Le saut par la fenêtre est 
plus rare : peur de se louper, de salir. Pourquoi 
cette sortie stoïque avant la fin du film ? Souf- 
france extrême, dignité, impasse, maladie pro- 


fessionnelle ? Même les policiers, à présent— 
Une affaire entre eux et eux, ces départs brus- 
qués. Imposable d'en rien dire. Dans le gravier; 
le pas des proches se fait coupable : de ne pas 
avoir vu venir les choses, d’être là àzyeuterles 
filles en gris. Je peux vous rapprocher? 

n y a eu tous les «soins palliatifs » de Tan- 
née, les « 3-le-fallait », « l’interne a donné les 
doses nécessaires, voilà fout». 80% des gens 
font la chose loin de chez eux, ni vu ni connu. 
L’entourage y gagne en lâche confort fl le paie 
en abstraction. Autrefois, on prenait le temps 
de s’accoutumer à Fabsence. L’aïeul sur le dé- 
part bénissait, maudissait Greuze défaillait ses 
poignets décharnés. Des poules picoraient sous 
le lit C’était avant que les familles soupirent 
dans les couloirs bleu veilleuse des hôpitaux : 
« Erffïn, Q n'a rien vu arriver, c'est ce qu'il faut se 
direl» 

« Après, qu’est<e que tu avis qu’il y a?» A la 
messe, ils parient d’espérance, «Tune vraie vie 
qcd commence, d’un simple chemin à traversa, 
de retrouvailles. Où çà? «ny a plus de mystères 

dans le ciel que ne peuvent en connaître vos phi- 
losophies. » (Shakespeare) L’Etre dont ce fut le 
caprice de fabriquer les gaimries et nos chers 
moi peut bien inventer un petit endroit tran- 
quille pour réunir des milliar ds d’âmes ! Ab- 
surde et mystère : deux mots pour la même in- 
certitude qui borde les allées de vieux buis. On 
verea bien. On ne verra rien. Comparées à ce si- 
lence «le plomb, F actualité devient minuscule, 
et risible la prétention d’accoucher F avenir. 

« Que voulez-vous ? Le moment était venu, 
pour lui, pour elle l » Difficile de ne pas penser 
encore une fois à ceux qui Font fixé eux- 
mêmes, le moment Leur vie entière est app ar- 


me sous une antre lumière. Le geste témoigne 
d’une imposante rage de s’appartenir, de ne 
laisser personne décréter le jour où, et ce qui 
serait tolérable ou non ! Noii me tangere. Pis 
foudre < Séisme du petit bfllet laissé en « évi- 
dence ». Vous pariez d’une évidence ! Une pe- 
tite pensée pour ceux qui ont préféré ça à voir 
les nazis dans Paris, en 40, tout plutôt que la 
croix gammée flottant aux clochers. Petite pen- 
sée pour les dentiers vétérans de 14 qui vont 
rouler leurs drapeaux après une ul time visite à 
rinconnu de rEtoüe ; pour les brigadistes d’Es- 
pagne, qui vont se taire aussi. Et les déportés 
qui les suivront Sans eux, sans la Dame 
dTzieux, comme Toubfi et l’infect mensonge 
seront durs à combattre 1 

A Rome, via Ghiüa, un petit dôme est coincé 
entre te Famèse et le Tibre. La Vierge y est sup- 
pliée de faire que « ça » se passe le moins mal 
possible, pour les autres, pour soi. JVunc et in 
om~ Il fait frais, sous la nef de poupée. Une es- 
cale rêvée pour les touristes, entre le marché 
aux fleurs et une bonne platée de posta dans Je 
Trastevere ! 

Au cimetière de RIBieux-la-Rape, la mffice de 
Pétain ne s’est pas contentée de retirer la vie 
aux otages juifs. A F un «feux, qui avait rhanté 
la îfcsca jusqu’à l’aube, elle a osé ôter son nom. 
« Inconnu paraissant vingt-cinq ans » : tefseraà 
jamais son état-ovü. Tiens : Touvier ! Encore 
un «jui a rejoint la grande cohorte grisâtre et 
muette. Pardi pour le curé assassin d’Urufite, 
dit-on. Reconnaître les siens: la tâche n’est fer 
cfle pour personne. 

Raclement :du gravier, tintement des defc de 
voiture, routine nulle et délectable des vivants. 
TU es garé loin? 
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ÉIRIkONIQUE Après les mufti- 
pleï déclarations sur Pétât de santé de 
Thomson Multimédia, et particutière- 
ment cetiejdu premier ministre, Alain 
Juppé, qui a affirmé que (e groupe 


« ne vaut rien », Alain Prestat, le pré- 
sident du fabricant de téléviseurs, 

publie lanœmentde la prooSure de 
privatisation de Thomson. • LES 


LE MONDE f MERCREDI 30 OCTOBRE 1996 


COMPTES du groupe devraient être à 
Péquiîftjre au deuxième semestre 199& 
• IA RECAmAUSAnON dont doit bé- 
néficier l'entreprise la rendra « méca- 
niquement rentable » à partir de 1998, 


date à laquelle efle aura récupéré la 
Jouissance de revenus de brevets éva- 
lués à 1 milliard de francs. • DE NOU- 
VELLES RESTRUCTURATIONS ont été 
engagées et 1 A milliard de francs ont 


été provisionnés sur (es comptes du 
premier se m e s tre 1996 pour financer 
des fermeture d'usines. • LA BAISSE 
des parts de marché en Europe a été 
enrayée, assure M. Prestat 


i • 

Thomson Multimédia est mécaniquement rentable, selon son PDG 


Dans un entretien au « 


ALAIN PRESTAT, quarante-cinq 
ans, est PDG de Thomson Multi- 
média depuis début 1992. Après 
avoir commencé sa carrière chez 
France Télécom, cet X-télécoms a 
pris la direction du bureau des af- 
faires internationales et commer- 
ciales et la responsabilité du ser- 
vice des matières premières au 
ministère de l'industrie entre 1978 
et 1982. Il a ensuite été, entre 1984 
et 1986, chargé de mission, puis 
conseiller technique pour les ques- 
tions industrielles et technolo- 
giques & Matignon aux cabinets de 
Pierre Mauroy, puis de Laurent Fa- 
bius. Appelé, en 1986, par Alain 
Gômez chez Thomson SA, fl oc- 
cupera les fonctions de directeur 
du plan, pins de directeur attaché à 
la présidence du groupe d'fiectro- 
nique. D rejoindra Matignon en 
1988 et jusqu’en 1991, comme di- 
recteur adjoint du cabinet de Mi- 
chel Rocard. 

« Pourquoi vous exprimez- 
vous aujourd'hui alors que vous 
vous étiez imposé le silence pen- 
dant six mois? 

- Alourdirai, trop d'infonna- 
tkms erronées circulent, qui ont un 
impact négatif sur la bonne 
marche de l'entreprise. J’estime de 
mon devoir de remettre en place, 
fâctueltement tes choses. Une en- 
treprise n’est pas un bien inerte. 
Elle vit au quotidien. EQe a des 
clients, des fournisseurs. Elle a 
aussi des salariés qui méritent 
qu’on rétablisse certaines vérités. 

D faut qu'elle continue à produire 
et à vendre sur des marchés ultra- 
concurrentiels. 

-Le premier ministre a décla- 
ré que Thomson -Multimédia, . 
dans fécal actuel des choses, ne 
vaut rien, pouvez-vous préciser 
quelle est la valeur de Thomson 
Multimédia? 

- Compte tenu du processus en 
cours, Ü ne m'appartient pas de me 
prononcer sur cette question, 

-Quelle est la situation finan- 
cière du groupe? 

-Cest assez simple. Thomson 
Multimédia en 1991-1992 était pra- 
tiquement donnée pour morte. 
Elle avait un résultat fTeaptoltation 
négatif (-335 Briffions de francs) et 
croulait de plus sous une dette his- 
torique de plus de 12 milliards de 
francs, accumulée notamment à 
l'occasion d’opérations de crois- 
sance externe - comme le rachat 
en 1987 de r activité grand public 
de General Electric/RCA - ce qui a 
entraîné des frais financiers consi- 
dérables. L'entreprise s’est alors 
mobilisée. Le résultat d* exploita- 
tion est redevenu positif 
(+150 millions de francs en 1993, 

+ 600 influo ns en 1994, + 350 mil- 
bons en 1995). 

» Depuis 1992, Fentreprise a évi- 
té le précipice sans faire appel aux 
contribuables. Elle dispose de po- 
sitions remarquables : numéro un 
sur le marché américain avec 20 % 
du marché, numéro deux en Eu- 
rope avec 12 %,- Mais surtout eDe a 
réussi à prendre la virage de la ré- 
volution numérique et s’est impo- 
sée comme te numéro un mondial 
de la tSévfeâoi} numérique en pre- 
nant pied sur tous les continents : 
Amérique du Word, Europe, Amé- 
rique latine et maintenant Asie. 

» Nous avons produit cette an- 
née 2 mêlions fie décodeurs numé- 
riques, plus que tous nos 
concurrent réunis. Nous en pro- 
duirons 4 millions en 1998. Nous 
allouas commencer à commerciali- 
ser le lecteur de disques vidéo 
(DVD), qui va contribuer à revitali- 
ser le secteurjavec les télévfceure- 
ordinateurs personnels, les télévi- 
seurs permettant l’accès à Internet 
et autres tenxsnanx multimédia. 

» L’électronique grand public va 
connaître un pouve! essor, compa- 
rable à celui de F avènement de la 
télévision couleur et du magnéto- 
scope grâce i l’arrivée dn numé- 
rique et du Multimédia. Thomson 
Multimédia d su se placer, dès 1e 
début, parmi les leaders dans cette 
aventure. Cetaît inespéré quand 
on voit d’oùjon vient, fl fiant s'en 
réjouir aujourd'hui. 

- Mais ad premier semestre 


Monde », Alain Prestat, le président de la filiale électronique grand public du groupe, affirme que la société sera à l'équilibre 
au deuxième semestre 1996. Une fois sa dette réduite, elle doit renouer avec les profits 


1996 la situation financière s’est 
dégradée, Thomson Multimédia 
accusant près de 3 milliards de 
francs de pertes nettes-. 

- En 1996, le marché de Fétectro- 
nique grand public a plongé 
comme jamais : drute des volumes 
de 5 % aux Etats-Unis, stagnation 
en Europe, tout cela couplé avec 
un efitandrément des prix de 5%, 
10%, voire plus. Dans ces condi- 
tions, nous s ourir ons, il est vrai, 
comme tous nos autres concur- 
rents. 

» Au premier semestre 1996, 
nous avons affiché une perte nette 
de 2,8 müfiards de francs, mais il 
faut bien voir de quoi on parie. Ce 
montant est constitué pour moitié 
de provisions destinées notam- 
ment à améfiorer la compétitivité à 
venir. 

» Personne n'a jamais pris 
comme référence, pour juger delà 
performance réelle d’une entre- 
prise, f année, et a fortiori le se- 

La privatisation continue 
de susciter des réactions 

Mardi 29 octobre, le comité de 
groupe de Thomson a été hou- 
leux. La CFDT a quitté la séance, 
après avoir pris à partie le pré- 
sident, Marcel Rouleb Le syndi- 
cat lui reproche son « mutisme 
face aux déclarations du ministre 
des finances, amplifiées par celles 
du premier ministre [-4, tendant 
à faire croire (~) que Thomson ne 
vaut qu'un firme après recapitnU- 
sation de-V ntiOtards de francs». 
A Angers, siège de la prtadpale 
usine française de Thomson 
Multimedia, le maire (DVG) 
Jean Morutier a demandé le 
maintien de remploi, rappelant 
que ce site «fiat vivre plus de 
4000personnes ». 9 le choix du 
sud-coréen Daewoo comme re- 
preneur est confirmé, a-t-il sou- 
ligné, * des garanties et des assu- 
rances devront être données aux 
salariés». Lundi, le conseil ré- 
gional de Haute-Normandie 
avait adopté une motion propo- 
sée par le groupe socialiste, de- 
mandant f« arrêt immédiat» du 
processus de privatisation du 
groupe Thomson. 


mestre, où cefle-d a passé des pro- 
visions pour préparer l’avenir. 
D’habitude, ce type de « cornage » 
est plutôt salué par les observa- 
teurs, Ce premier semestre est 
donc totalement non significatif. 
La preuve, c’est que le deuxième 
semestre 1996 va connaître un ré- 
sultat d’exploitation largement po- 
sitif, et peut-être môme un résultat 
net à réquülbre. 

-La perspective de la reprise 

de Thomson Multimédia par le 
sud-coréen Daewoo a déclenché 
un tollé syndical et politique. 
Comment réagissez-vous aux 
projets de Daewoo pour votre 
groupe ? 

-je ne souhaite pas m’exprimer 
sur le sujet. Mon objectif au- 
jourd'hui e$t simplement de réta- 
blir la réalité de la situation de 
Thomson Multimédia. 

- Certains experts dénoncent 
le manque de compétitivité de 
Thomson Multimédia, son trop 
grand nombre de marques et 
une baisse de ses parts de mar- 
ché. Quelles actions avez-vous 
engagées? 

-Un premier plan de restructu- 
ration a été mené de 1992 à 1995. 
Compte tenu de la crise du marché 
que nous traversons depuis un an, 
fl était indispensable de lan c e r un 
deuxième plan, ce que nous avons 
fait en temps réel, comme Ptnüps 
aujourd’hui, en passant tes provi- 
sions du premier semestre 1996. La 
mise en place de ce deuxième plan 
va naturellement entraîner des 
gsms de productivité significatifs. 
Notons qu’aucune fermeture de 
site industriel n’a eu Heu en France 
oh l’entreprise emploie au- 
jourd’hui 5 700 personnes, soit 
plus qu’en 1992. 



Ai-AiN PRESTAT 

- N’y- a-t-il pas, avec six 
marques en Europe, un émiette- 
ment de vos parts de marché ? 

-Historiquement Thomson dis- 
posait de nombreuses marques 
héritées des opérations de crois- 
sance externe des années 1980. Ces 
marques (plus de huit) se « camri- 
baBsatent» les unes les amies, et 
les parts de marché baissaient 
continûment. H était indispensable 
de revoir profondément la situa- 


tion. Cest ce qui vient de s'achever 
avec maintenant trois marques 
trans-enropéennes (Thomson, Sa- 
ba.TCtefimken). 

» La réforme a été lourde. D a 
fallu repositionner les marques 
pour réaffirmer une identité et sur- 
tout une cohérence entre tes pays, 
refaire progressivement toutes les 
gammes et recomposer les équipes 
commerciales. Ce n’était pas une 
mince affaire et comportait des 
risques comme tout ce qui touche 
à dès marques grand public. Mal- 
gré tout, l’opération a été menée 
en un temps court, peut-être trop 
<T affleure, sans pour autant nuire 
aux parts de marché puisque la 
baisse tendancielle a été enrayée. 

-Mais certains disent que So- 
ny ou Philips ne disposent pas 
d'autant de marques et sont 
donc plus comp éti ti fs -. 

- Nous avons feit ce qu'ont fait 
beaucoup de nos concurrents 
confrontés à des situations sem- 


blables, comme également, en 
électroménager, Whirlpool, qui 
commercialise trois marques euro- 
péennes, plus deux nationales. 

-Au-delà de l’exercice 1996, 
quelles sont les perspectives 
pour Thomson Multimédia ? 

- Même si 1996 reste dans les an- 
nales comme l'un des pires crus 
pour rétectronique grand public, la 
dynamique demeure. Deux fac- 
teurs essentiels vont venir amélio- 
rer les comptes, ce qui va enfin 
permettre à Thomson Multimédia 
de se montrer sous son vrai jour: 
d'une part, la recapitalisation qui 
va réduire la dette historique et tes 
fiais financière ; d’antre part, le re- 
couvrement de plus de 1 milliard 
de francs par an de revenus de bre- 
vets à partir de fin 1998. Une fois 
réglés ces deux problèmes (dette, 
brevets), extérieurs à sa perfor- 
mance propre et qui pèsent encore 
aujourd'hui sur ses comptes, 
Thomson Multimédia doit retrou- 


ver une vie «■ normale » et être mé- 
caniquement rentable. 

- vous paraissez bien opti- 
miste. 

- Cette entreprise est passée par 
des périodes très difficiles oh elle a 
été considérée comme morte. II a 
fallu beaucoup d’efforts pour lui 
redonner sa chance et pour la re- 
mettre, en un temps finalement 
très limité, sur une autre perspec- 
tive. Cet optimisme sans faille 
existe toujours aujourd’hui Mais 
comment agir autrement? Com- 
ment pouvons-nous espérer don- 
ner du souffle à certains projets et 
avoir une ambition industrielle 
quelconque si nous souffrons de 
trop de complexes devant la 
concurrence. Dans beaucoup de 
secteurs, nous pouvons être 
compétitifs, innover et réussir aus- 
si bien que les meilleurs. » 


Le Cœur 
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Pour en bénéficiée il vous, suffît de régler vos 
dépenses avec la Carte Compliment en France, 
comme à l'étranger chez tous les commerçants 
affiliés à Arnërican Express. En particulier dans 
23 marqués 'Accor, soit 4 500 établissements 
(Sofitel, N o vote I, Mercure, Ibis, Formule 1, 
Etap Hôtel, CourtePaille, Lenôtre, l'Arche, 
Europcar...), oü vous multipliez vos points. 
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L’électricité britannique est à nouveau 
convoitée par un groupe américain 

CalEnergy a lancé une offre publique d'achat hostile sur Northern Electric 

Aux Etats-Une, la déréglementation en cours du teur d'électricité, CalEnergy veut racheter le dis- Grande-Bretagne, tête de pont idéale pour abor- 
marché de l'électricité incite les industriels à re- tri buteur régional Northern Electric Cest le der un marché européen lui aussi en vote de U- 
chercher une plus grande intégration. Produc- quatrième groupe américain à prendre pied en dératisation. 



Le marché de 1 'électricité est actueilemeat iJominé par des monopoles. 
La libéralisation est en cours, en Europe comme aux Etats-Unis. 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

La privatisation de l’électricité 
en Grande-Bretagne continue à 
susciter des convoitises, comme 
l’atteste l’offre publique d’achat 
(OPA) hostile lancée lundi 2S octo- 
bre par le groupe américain CalE- 
nergy sur Northern Electric, socié- 
té régionale de distribution 
desservant le nord-est de l’Angle- 
terre, pour 651 millions de livres 
(5,4 milliards de francs). Basée à 
Newcastle-Upon-Tyne, Northern 
Electric a rejeté l’OPA qui * sous- 
éi 'alliait totalement » l’entreprise. 

CalEnergy, producteur d’électri- 
tité basé dans le Nebraska, s’est 
associé pour l’occasion à son ac- 
tionnaire, le conglomérat améri- 
cain Peter Tiewit Sons. Il est le 
quatrième américain à vouloir 
s'implanter sur le marché britan- 
nique de l'électricité. Privatisé en 
1990. ce secteur est en pleine re- 
composition depuis la suppres- 
sion, en mars 1995, de la Golden 
Share, action spécifique détenue 
par l’Etat afin de protéger les so- 
ciétés de raids boursiers. Depuis, 
la moitié des douze entreprises 
privées de distribution ont changé 
de propriétaire, dont trois au pro- 
fit de groupes d’outre-Atlantique. 

Aux yeux du prédateur, Nor- 
thern Electric et ses 1,4 million de 
clients présentent bien des attraits. 
Comme Ta indiqué le PDG de Ca- 
lEnergy, David Sokoi, le britan- 
nique pourrait apporter son sa- 
voir-faire en matière de 
distribution à son groupe spéciali- 
sé dans la production afin de profi- 
ter de la déréglementation en 
cours aux Etats-Unis. Surtout, 


Northern Electric ouvrirait à CalE- 
nergy les portes du Vieux 
Continent. Aujourd'hui dominé 
par des monopoles, le marché eu- 
ropéen est en voie de libéralisa- 
tion. Avant la fin de la décennie, 
environ 30% des achats des 
grandes entreprises pourront pro- 
fiter de la concurrence. 

L'échec de TOPA lancée en 1994 
par Trafaigar House sur Northern 
Electric a également accru la « vi- 
sibilité » du groupe britannique. 
Confronté à une échéance électo- 
rale en 1997, le gouvernement 
conservateur a, par ailleurs, ten- 
dance à fermer les yeux sur toute 
cette effervescence tant que ces 
opérations boursières préservent 
l'esprit de la dénationalisation de 
1990. En revanche, le ministère du 
commerce et de l’industrie a stop- 


pé, en mai, une tentative, par les 
producteurs d’électricité, de 
mettre la main sur plusieurs distri- 
buteurs, perçue comme une at- 
taque à la concurrence. 

VAGUE i» CONCENTRATIONS 
La City s'attend à une nouvelle 
vague de rachats et de concentra- 
tions, comme le montre la flambée 
des cours de la plupart des socié- 
tés encore indépendantes. «Dans 
l’avenir, la physionomie du marché 
va être bouleversée de fond en 
comble, avec seulement quatre- 
vingt-cinq groupes présents », es- 
time un analyste. Toutefois, des 
incertitudes politiques pèsent sur 
le fUtur paysage du secteur. Ré- 
pondant aux protestations des as- 
sociations de défense des consom- 
mateurs hostiles à ce vaste 


Monopoly énergétique, le Labour, 
actuellement largement en tête 
des sondages, a promis, en cas de 
victoire aux urnes, de renforcer la 
réglementation de l'électricité. 

L’opposition travailliste s’est 
aussi engagée à imposer mie taxe 
sur les bénéfices exceptionnels des 
com p a gnies d’eau et d’électricité 
qui lui permettrait de financer son 
programme pour Vemploï et la 
formation. Si les factures des 
consommateurs ont baissé ces 
derniers temps, les principaux bé- 
néficiaires de cette redistribution 
des cartes ont été les actionnaires 
des entreprises privatisées, et sur- 
tout leurs dirigeants, qui ont vu 
leurs salaires et gratifications bon- 
dir. En revanche, s’ils devaient être 
réélus à un cinquième mandat, les 
tories ont prévu de libéraliser to- 
talement ce secteur à la fin 1998. 

« Nous avons tenu compte, dam 
notre proposition, du climat poli- 
tique actuel »: comme Fa reconnu 
David Sokoi, l’excellente rentabili- 
té de Northern Electric transcende 
les éventuelles inquiétudes poli- 
tiques. Cette santé florissante est 
la conséquence à la ibis d'allége- 
ments fiscaux généreux, octroyés 
lors de la privatisation, et de l'aug- 
mentation de la productivité pro- 
voquée par les réductions d'em- 
plois draconiennes. Pour se 
prémunir contre de tels assauts, 
Northern Electric a distribué en 
1995 des actions gratuites à ses ac- 
tionnaires afin de rendre une 
éventuelle OPA plus difficile. H 
n’est pas sûr que cette forme de 
« pilule empoisonnée» décourage- 
ra CalEnergy. 

Marc Roche 



COLOGNE 

correspondance 

En Allemagne, de puissants 
groupes privés se partagent Tessea- 
tiel du marché de l'électricité. Le 
projet de loi sur l’énergie, présenté 
la semaine dernière par le ministre 
de l’économie Günter Rexrodt, pré- 
voit de faire tomber leurs mono- 
poles, après avoir mis fin à ceux des 
postes et télécommunications et 
des chemins de fer. Même les parti- 
culiers devraient eu profiter. 

La loi eu préparation remplacera 
le dispositif mis eu place en 1935. A 
Tépoque, les nazis avalent donné à 
quelques producteurs, alors pu- 
blics, les moyens de se répartir tes 
bassins de consommation. RWE, 
Veba (PreussenElektra) et Viag 
(Bayera werk), alliés aux six compa- 
gnies de distribution régionales tes 
plus importantes, contrôlent au- 
jourd'hui plus de 80 % de la produc- 


tion allemande. A l’avenir, la 
concurrence sera autorisée. Les 
nouveaux venus pourront 
construire leurs lignes à haute ten- 
sion ou payer pour utiliser celles 
des concurrents. 

BAISSE DES PROC 

Selon le ministère de l’économie, 
le projet de loi pourrait flaire profi- 
ter les particuliers de la concur- 
rence, alors que les directives euro- 
péennes ne la prévoient que pour la 
clientèle des entreprises, n devrait 
entraîner une baisse des prix dans 
un pays où les tarife sont plus éle- 
vés que la moyenne européenne. 
«*fi est difficile de prévoir une four- 
chette de baisse, car on ne sait pas 
vraiment quelles seront les consé- 
quences de la future loi », dit Wîn- 
fried Ma thés, économiste à te Deut- 
sche Morgan GrenfeU à Francfort 

Le nouvau cadre législatif, qui 


concerne aussi le gaz, est applaudi 
par les milieux économiques, y 
compris les grands producteurs. 
« La concurrence ne sera pas très 
forte peureux, surtout au début Et Ss 
s’y préparent depuis longtemps », es- 
time Winfried Mathes. En re- 
vanche, le SPD a déjà fait savoir 
qu’il s’opposerait au texte lors du 
vote au Bundesrat, la deuxième 
Chambre, où fl est majoritaire. Bdut 
le Parti sodal-démocrate, 1a concur- 
rence va d’abord profiter aux {dus 
gros, tout en pénalisant les munid- 


LES PREMIÈRES actions de mo- 
bilisation devaient voir le jour 
mardi 29 octobre chez le fabricant 
d'équipements de télécommunica- 
tions Alcatel C1T, après l’annonce, 
au cours du week-end, de 1 636 
suppressions d’emplois sur 9400 
en deux ans (Le Monde des 27 et 
28 octobre). 

«fl va d’abord s’agir d’informer le 
plus largement », note un élu CFDT 
de Lannion (Côtes-d'Armor), qui 
sera l’un des sites tes plus touchés, 
avec celui d’Ormes (Loiret) : res- 
pectivement 530 et 512 suppres- 
sions d’emplois (sur on total de 
1 990 et de 1 175), tes activités in- 
dustrielles des deux sites devant 
mettre la clef sous 1a porte fin 1997 
et fin 1998. 

COMMANDES DI HAUSSE 

Les syndicats CFDT et CGT envi- 
sagent d’oies et déjà une manifes- 
tation à Paris le 5 novembre, jour 
où se tiendra le comité central 
d’entreprise présentant officielle- 
ment le plan de suppressions 
d’emplois, «fi va falloir créer des 
pressions pour que la direction nous 
donne des moyens d’éviter au maxi- 
mum les licenciements», explique 
un éhi CFDT d’Ormes. 

Dans l’immédiat, les personnels 
d'Alcatel OT devront surtout « di- 
géra: » l'annonce des suppressions 
d’emplois. Lundi 28 octobre, ils 
étaient sous le choc. Les com- 
mentaires allaient tous dans le 
même sens : « C’est un coup de 
massue»; « C'est une douche 
froide»; «Les gens sont abasour- 
dis. » 


palitës, qui perdront une impor- 
tante source de revenus. Quant aux 
mouvements écologistes, le Parti 
des Verts en tête, ils refrisent un 
projet qui devrait donner une im- 
pulsion à 1a consommation, et dé- 
noncent «ITndtation au gaspillage 
énergétique ». Cette opposition 
multiforme pourrait encore retar- 
der Feutrée en vigueur de 1a nou- 
velle loi prévue pour le milieu de 


Les chiffres de suppressions 
d’emplois ont d’autant plus de mal 
à passer que « les données écono- 
miques ne sont pas si mauvaises ». 
Un représentant CGT de Lannion 
relève que si Alcatel OT devrait 
clore Tannée 1996 sur une perte 
d’exploitation de 500 millions de 
francs, les perspectives de 
commandes et de chiffr e d’affaires 
sont à te hausse : tes premières de- 
vraient passer de 10,7 milliards de 
francs fin 1996 à 12v6 milliards fin 
1998 et le second de 10,9 milliards 
de francs à un peu [dus de 12 mil- 
liards sur la même période. 

«Le problème, c’est que Ton est 
en train de devenir des revendeurs 
et que ces commandes ne se tra- 
duisent plus en activité indus- 
trielle », souligne Téhi CGT. «Cest 
un choix de la direction d’Alcatel Té- 
lécom », renchérit un fin breton de 
la CFDT, citant «les équipements 
de transmission et les matériels d’ac- 
cès aux abonnés téléphoniques, deux 
des secteurs qui sont les plus en 
croissance, dont la responsabilité a 
été confiée à l’Italie et à l'Espagne ». 

A Lannion, CGT et CFDT esti- 
ment que les suppressions d’em- 
plois pourraient être supérieures, 
« car fi est question d’abandonner 
les développements sur les commu- 
nications mobiles professionnelles 
(une dizaine de personnes) et sur les 
équipements d’accès aux abonnés 
(une trentaine de personnes)». 
Cest donc Tavenir de Fensemble 
du site qui suscite aujourd’hui de 
fortes inquiétudes. 

Philippe Le Cœur 
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UNE MALLETTE PÉDAGOGIQUE 
pour mieux connaître la presse 


■ Un jeu de 5 transparents 
La course contre te montre pour réaliser un journal 
La diffusion et l'audience 
Le coût d’un exemplaire 
Les métiers de te presse 
Le multimédia 

• Deux dossiers de référence 
Un lexique des termes utilisés dans la presse, des tableaux, 
des chiffres et un jeu... 

L'histoire du journal, sa structure, sa nouvelle formule... 

• Un numéro hors série dn Monde Dossiers et Documents 
« Les médias en question » 
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1997. 

Philippe Ricard 

Le site d'Alcatel CH de Lannion 
craint pour son avenir 


Rapprochement de Sligos et Axime 
dans les services informatiques 


LES SOCIÉTÉS de services et d*tagéraerie 
Sligos, respectivement numéros trois et sept du spj* ’ 

ont annoncé le 28 octobre avoir convoqué pour le mardi -9oct 
bre leurs comités d’entreprise et consens d’adnumsnation resp« 
tifs afin de les informer d’un « rapprochement industriel . lo 
titrai Aar Aanv omnnoc mit été jmsændns à te Bourse de • 


Ce rapprochement pourrait concerner le secteur de la nwnénque. 
ou celui de l’infogérance (prise en charge partielle ou totale oes 
systèmes d’information d’une entreprise), selon les analyste^ 
D'autres experts évoquent le rachat de Sligos par Axune^ie 
Consortium de Réalisation (CDR), qui détient 56,4% de SU go* 
ayant pour mission de vendre cette participation. Sligos a dégage 
en 1995 un bénéfice net de 88,7 mimons de francs, pour un chiffre 
d’affaires de 4,32 milli ards- Axime, qui est contrôlé à 26,1 % par 
Paribas, affiche un bénéfice net part du groupe de 135 millions de 
francs sur un cJiiffr a d’affaires de 2J2 milliards. 


McDonnell Douglas renonce 
à son nouvel avion long-courrier 

LE GROUPE américain d' aéronautique et de défense McDonnell 
Douglas a renoncé à mener à son terme son projet d’avion long- 
courrier de moyenne capacité (300 à 375 places), le MD-XX ou 
MD-20, dérivé dn MD-11, selon le Wall Street Journal du lundi 
28 octobre. Son abandon relance les spéculations sur la survie de 
la branche aéronautique civile dn second avionneur américain (Le 
Monde des 12 et 13 mai). Le directeur finan cier du groupe a an- 
noncé son départ, en raison « de profondes différences de point de 
vue », séton le PDG. 

DÉPÊCHES 

■ NETSCAPE: le fabricant américain de logiciels et son homo- 
logue Oracle ont annoncé lundi 28 octobre un accord croisé de 
promotion de leurs produits. Oracle installera Navigator, le pro- 
gramme de Netscape pour naviguer sur le réseau Internet, sur ses 
terminaux Internet, qui devraient voir le jour au premier semestre 
3997. Netscape Intégrera Universal Server, le logiciel de gestion de 
base de données d’OracIe, à ses programmes. 

■ LORAL: le groupe américain a offert lundi 28 octobre aux 
groupes européens Alcatel, Aérospatiale, DASA et Fimneccanica 
de reprendre leurs parts dans Space Systems/Loral pour porter de 
51 % à 100 % sa participation dans le fabricant de sateffites. n leur 
propose en échange des actions ordinaires Loral pour un mo n t an t 
non précisé. 

■ ACTIONNARIAT: le gouvernement allemand a présenté lun- 
di 28 octobre un avant-projet de loi en vue de renforcer le pou- 
voir des actionnaires dans les entreprises, le constructeur auto- 
mobile Volkswagen, qui, par ses statuts, limite les droits de vote 
des actionnaires, serait le premier groupe concerné par cette ré- 
forme. 

■ ENl : la vente en Bourse de 15 % du capital dn groupe pétro- 
lier italien, en fin de semaine dernière, a rapporté à l’Etat 
7 700 milliards de lires (26 milfiards de francs). L'opération consti- 
tue le plus important placement boursier jmh iédiié en HzÜe. 

■ SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la banque étudie la possfoQté ^ se 
séparer de certains actifis ûnmobfliers et boursiers^ ;Le patrimoine 
immobilier de la Société générale est évalué à 12,3 müfimds de 
francs, et son portefeuille boursier à 24,6 milliards. La barque 
pourrait céder jusqu’à un tiers de ses actifs. 

■ BANQUE VERNES : rétablissement a annoncé le 28 octobre, 
une perte exceptionnelle de 475 millions de francs an premier se- 
mestre. Les actionnaires institutionnels de la banque mit souscrit, 
à hauteur de 300 millions de francs, des titres convertibles émis 
par Vernes Investi Cette recapftalisation va servir à apurer les 
risques de 1a banque pris, notamment, auprès de la société de cré- 
dit-bail Eurobail. 

■ AMERICAN AIRLINES : le département américain des 
Transports a déposé une plainte pour favoritisme et concurrence 
déloyale envers les compagnies aériennes concurrentes contre 
American Airlines. Celle-d est accusée d’avoir utfflsé, par le biais 
de son système de réservations électronique. Saine, un logiciel 
qui favorise ses propres vols. 

H SNCF: la CGT cheminots, première org anisation syndicale 
dans l'entreprise publique, a écrit au ministre des transports 
pour lui demander « de retirer le projet de loi créant le Réseau ferré 
national », le nouvel établissement en charge des infrastructures 
ferroviaires, qui « ouvre à terme le champ de la concurrence ». 
L’organisation syndicale dénonce, en outre, le projet de loi de fi- 
nances 1997, qui ampute la contribution de l'Etat aux charges 
d’infrastructures de 800 millions de francs. 


LE LIVRET VORlUttAmiÆ 

Sicav diversifiée 
à vocation internationale 


LE LIVRET PORTEFEUILLE 
permet de bénéficier du potentiel de croissance 
des grandes places financières mondiales 
tout en assurant une meilleure répartition des risques. 

Le Conseil d' Administration, réuni le 18 septembre 1996, 
a décidé de supprimer Vobligqtion de détention 
d’un minimum de 50% de valeurs françaises, 
figurant dans la notice d’information. ' 


Cette modification entrera en vigueur le 31 octobre 1996, 
soit 3 jours francs à compter de la notification 
aux actionnaires. 

Nous vous rappelons que vous disposez 
d’un délai de 3 mois pour sortir sans frais, 
à partir de la notification de ces modifications, 
soit le 31 octobre 1996. 


P o u r tout r fniriçnffmmt, 
écrire au îiège social : 

t pkee des Cinq Martyrs du Lycée Baffbu - 75507 Para X5 
oa téléphoner su ŒL 42 79 56 01 
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La hausse ininterrompue de Wall Street 
a enrichi les ménages américains 

La valeur des actions cotées à la Bourse de New York 
s'est accrue de 2 900 milliards de dollars 
(14 900 milliards de francs) depuis deux ans 


La baisse du yen s'accélère face 
au dollar et aux devises européennes 

Ce mouvement pourrait déplaire à la Maison Blanche 

U yen est tombé, mardi matin 29 octobre, à ses naise est victime de ia contraction de t'excèdent 
plus bas niveaux depuis trois ans et demi face au courant nippon et de la faiblesse des rendements 
dollar et face au deutschemark. La monnaie japo- proposés dans l’archipel 


APRÈS AVOIR atteint un nou- 
veau sommet historique, le 23 oc- 
tobre, Wall Street marque un peu 
1e pas. l’indice Dow Jones, qui a 
culminé à 6333 points est revenu, 
lundi 28 octobre, à 5 972 points. 
Les investisseurs commencent à 
devenir nerveux à rapproche des 
élections présidentielle et législa- 
tives américaines da 5 novembre. 
St une réélection du président Qm- 
ton est Jugée plutôt favorable- 
ment, les analystes craignent une 
victoire totale des Démocrates qtn 
reprendraient le contrôle du 
Congrès. Bill Clinton aurait alors, à 
leurs yeux, n ne trop grande marge 
de manœuvre, surtout dans le do- 
maine budgétaire. 

En tout cas, le petit recul de 
2,6 % du Dow Jones depuis une se- 
maine n’empêche pas la Bourse 
américaine d’enregistrer un gain 
de près de 17 % depuis le début de 
Tannée et de démentir depuis des 
mois tes prévisions toujours plus 
pessimistes des experts. La correc- 
tion jugée inévitable de Wall Street 
après une succession sans pré- 
cédent de records ne s’est toujours 
pas produite. Au contraire, Pfedice 
Dow Jones n’a cessé de franchir de 
nouveaux sommets. Il a encore 
battu trente nouveaux records de- 
puis le début de Tannée après en 
avoir affiché 69 à son palmarès Tan 
dernier. L'indice plus que cente- 
naire affiche une progression de 60 
% depuis 22 mois et de 740 % de- 
puis 14 ans. H faut remonter aux 
années 20, précisément ^ntre 1921 
et 1929, pour trouver des progres- 
sions rTime ampleur comparable. 

La Bourse américaine doit cette 
hausse à la fois à la rigueur ininter- 
rompue depuis près de six ans de 
la croissance économique aux 


ménages américains pour les ac- 
tions. Une sorte de cercle vertueux 
s'est dessiné. Wall Street bénéficie 
de la croissance et Tafimente. His- 
toriquement, une hausse de 10% 
de Wall Street se traduit par une 
augmentation de 0,6% de la 
consommation- des ménages dans 
les 12 mois qui suivent. Si les 
économistes ont plutôt eu ten- 
dance à sous-estimer la vigueur de 
ta croissance américaine, c’est 
peut-être parce qu’Dsn'aot pas te- 
nu suffisamment compte de reflet 
richesse fié à T envolée des cours 
des actions. ' 

Entre novembre 3994 et au- 


jourd'hui, la valeur des titres cotés 
à WbD Street est passée de 4 300 à 
7 200 milliards de dollars. Ce qui si- 
gnifie quêtes détenteurs d’actions 
américaines sont devenus plus 
riches -sur le papier- de 
2 900 milliards de dollars, soit plus 
de 14 900 milliards de francs. Deux 
fois 3e PNB de la France ) Autre il- 
lustration de cet effet adresse: la 
capitalisation boursière de New 
York représente aujourd’hui ^os 
de 90% du produit national brut 
américain, un niveau jamais at- 
teint 

Cet enrichissement ne concerne 
pas qu’une minorité : près de 40 % 
de la population américaine dé- 
tient directement ou indirectement 
des actions. Selon des statistiques 
de 1992, 5L3 unifions tf Américains 


possédaient des actions. Un 
nombre qiti représentait alors 
37,4% de la population adulte 
(33,2% en 1983) et a certainement 
augmenté dans des proportions 
importantes depuis quatre ans. Du 
chauffeur de taxi au dirigeant d’en- 
treprise en passant par les agri- 
culteurs et tes artistes, les Etats- 
Unis sont emportés depuis des 
mois par la fièvre de Wall Street. 


tisseurs ont déserté les placements 
traditionnels comme rimmobSfer 
on Fassurance-vîe pour investir en 
Bourse et acheter des parts de 
fonds communs investis ende- 
ttons. 

Sur les six premiers mois de Tan- 
née, plus de BS milliards de dollars 
(693 müfiaxds de francs) sont venus 
se déverser à la Bourse de New 
York. Les introductions en Bourse 
se sont multipfiées pour atteindre, 
toujours sur tes six premiers mois 
de Tannée, le chiffre record de 
430 nouvelles sociétés cotées à 
WaflStreeL 

Le sentiment de richesse a per- 


mis aussi de masquer et de 
compenser les effets de l'endette- 
ment croissant des ménages amé- 
ricains qui ont continué à consom- 
mer et à en tr eten ir la croissance. 
L’économie américaine est très dé- 
pendante des dépenses réelles qui 
représentent 70% du PIB en vo- 
lume. 

Mais ce comportement eupho- 
rique dans un environnement de 
plein emploi (5,2 % de chômeurs) 
apparaît ««si m pm\g source 
de fragilité pour la Bourse et 
Téconomîe américaine. La mode 
de Travestissement en actions ex- 
pose des millions d’Américains à 
des risques qu’fis n’avaient jamais 
connus jusqu’à présent. Le 
moindre accident à Wall Street 
pourrait prendre des proportions 


importantes si les nouveaux ac- 
tionnaires, sans expérience de la 
moindre baisse, cédaient à la pa- 
nique en voyant fondre leux patri- 
moine constitué pour la retraite. 

Les ménages américains sont ju- 
gés d’autant plus vulnérables qu’ils 
se sont fortement endettés et par- 
fois même pour financer l'achat 
d’actions à la Bourse. Le service de 
la dette représente aujourd'hui en 
moyenne près de 17% du revenu 
disponible des ménages, un niveau 
historiquement très élevé. «Les 
ménages américains se sont forte- 
ment endettés à court terme », sou- 
ligne PbIQipe Waecbter, le direc- 
teur des prévisions économiques 
de la BredL « Cela est viable tant que 
l’emploi augmente et que l’horizon 
économique n’est pas menacé », 
ajoute-t-il. Stephen Roacb, 
l'économiste en chef de la banque 
Morgan Stanley, a une analyse si- 
milaire. H souligne « la fragilité 
croissante du consommateur qu’il- 
lustre V augmentation des crédits im- 
payés et des faillites personnelles aux 
Etats-Unis au cours des derniers 
mois». 

EricLcser 


Etats-l/ufc^i Ifif'piOgrttssâm'de ta Les. petfaraaàuces' > des.actions ont 
rentabilité et dé îff Compétitivité fiai par Codifier la façôn-âont les 
des entreprises américaines? et à' un : ^'Américains gèrent leur épargne et 
appétit presque sans précédent des préparent, leur retraite. Les inves- 


Sur les six premiers mois de l'année, plus de 
135 milliards de dollars (695 milliards de 
francs) sont venus se déverser sur la place 
new-yorkaise. Les introductions en Bourse 
se sont multipliées pour atteindre 
le chiffre record de 430 nouvelles sociétés 


Le tribunal administratif condamne les « fonds turbo » 


LE TRIBUNAL administratif 
de Paris vient de donner gain de 
cause au ministère de l’économie 
et des finances dans le premier 
d'une série de contentieux qui 
opposent une cinquantaine d’en- 
treprises et de banques à l’admi- 
nistration fiscale. Dans un juge- 
ment rendu le 22 octobre et 
publié le lundi 28, le tribunal a 
rejeté le recours d’une entreprise 
contestant sa mise en redresse- 
ment fiscal pour avoir utilisé des 
fonds communs de placement 
(FCP) dits « fonds turbo », dans 
Tunique but, estime le tribunal, 
de diminuer le montant de leurs 
impôts. 

Comme 300 autres entreprises, 
ia société déboutée le 22 octobre 
s'était engouffrée, sur les 
conseils de sa banque, dans une 
faille juridique laissée ouverte 
par une ordonnance administra- 
tive de 1983. Cette disposition 
accordait le bénéfice de l’avoir 
fiscal aux acheteurs de FCP du- 
rant, ta période comprise entre 
l’arrêt des comptes (le 31 dé- 
cembre) et le paiement des divï- 
dences à la fin du premier tri- 
mestre dè l’année suivante. 11 
suffisait, tout simplement, de 
souscrire des parts d'un fonds 
quelques jours avant la date de 
détachement du dividende et 
d’en demander le rachat quel- 
ques jours plus tard pour réaliser 
une opération juteuse pou r 
beaucoup de monde. Les entre- 
prises, qui réduisaient ainsi leur 
poids fiscal, et les gestionnaires, 
qui demandaient au passage à 


leurs clients une commission 
hors normes - de l’ordre de 30 % 
en moyenne. 

Le volume des crédits d’impôts 
affiché par les entreprises à par- 
tir de 1987 a fini par attirer l’at- 
tention de la direction générale 
des impôts. En 1989, un rapport 
de la Cour des comptes estimait 
à 1,3 milliard en 1987, 4 milliards 
en 1988 et 2 nUffiards en 1989, les 
« économies » ainsi réalisées par 
les entreprises, soit quelque 
7 milliar ds de pertes de recettes 
pour Bercy. Pour tes magistrats, 
les banques ont utilisé des dispo- 
sitions fiscales en tes détournant 
de leur objet. 

250 REDRESSOWanS FISCAUX 

Bercy a donc ouvert la chasse 
aux porteras de « fonds turbo » : 
trois cents contrôles fiscaux ont 
donné lieu à 250 redressements. 
Sur ce total, deux cents ont fait 
l’objet de transactions. Cin- 
quante entreprises contestent 
aujourd’hui leur redressement 

La première affaire n’est pas la 
plus Importante en volume - un 
redressement fiscal de 3,8 mil- 
lions de francs - mais a valeur 
d’exemple. Dans ses conclu- 
sions, 1e tribunal considère que 
la société - dont le nom n'a pas 
été dévoilé - «a acheté pour près 
de 10 millions de francs de parts 
de FCP qu’elle a revendues deux 
jours après. Une telle opération 
démontre, tant par l’importance 
des fonds utilisés, que par sa briè- 
veté, que la société est un acteur 
économique bien informé des mé- 


canismes boursiers» (—). H sou- 
ligne par ailleurs qu’elle «ne 
conteste pas avoir accepté de 
payer au gestionnaire de fonds 
communs de placement une 
commission particulièrement éle- 
vée par rapport aux commissions 
habituellement pratiquées ». Le 
tribunal estime enfin que la so- 
ciété ne pouvait ignorer que 
l’opération qui lui était proposée 
« reposait sur un montage destiné 
à réduire la charge fiscale qu’elle 
aurait dû normalement suppor- 
ter ». 

. Un sport qui a été largement 
pratiqué dans les années 80 par 
vingt-deux banques et cinq so- 
ciétés de Bourse, estime la DGI. 
Curieusement, souligne-t-elle, 
pendant toute Tannée, l’encours 
des fonds turbo était limité au 
minimum autorisé, soit 2,5 mu- 
tions de francs, et s'enflait op- 
portunément au maximum, soit 
500 millions de francs, quelques 
jours avant la clôture de l'exer- 
cice. 

Le tribunal administratif de 
Paris devrait statuer prochaine- 
ment sur les autres recours. La 
seconde manche débutera alors. 
Certaines entreprises envisagent 
déjà d’assigner au civil leur 
banque pour leur avoir conseillé 
d’acheter des « fonds turbo ». 
Elles peuvent espérer, sinon ré- 
cupérer la totalité de leur inves- 
tissement, du moins être rem- 
boursées de la commission 
prélevée par les gestionnaires. 

Babette Stem 


ALORS qu’au printemps de Tan- 
née 1995 la trop grande vigueur du 
yen avait été à l'origine d’une crise 
aiguë sur le marché mondial des 
changes, certains opérateurs 
commencent à s’inquiéter de Taccès 
de faiblesse actuel de la monnaie 
nippone. Elle est tombée, mardi ma- 
tin 29 octobre, à ses cours tes phis 
bas depuis le mots d’avril 1993 face 
au dollar (114,90 yens), et depuis 1e 
mois de février 1993 face au 
deutschemark (75,65 yens). 

La contraction de l'excédent cou- 
rant japonais, notamment vis-à-vis 
des Etats-Unis, a pour effet de péna- 
liser le yen. Alors que la balance 
avait affiché un solde positif de 
584 mÜHan ds de dollars au premier 
semestre de 1995, celui-ci est revenu 
à 30£ milliards de dollars au cours 
des six premiers mois de 1996. 

Mass 1e yen est surtout victime de 
la froUesse des rendements nippons. 
Le Japon possédé les taux d’intérêt 
tes ptas bas du monde. Le taux d’es- 
compte de ia banque centrale se si- 
tue à 04% depuis le mois de sep- 
tembre 1995. Les rendements à trois 
mois sont même inférieurs à ce seuil 
et s’étabfissest à 033 % Les taux des 
emprunts à long terme, enfin, sont 
également très faibles (240% à dix 
ans). Au sens propre, les placements 
ïïbeflés en yens et à rendement fixe 
sont dépourvus d’intérêt De sur- 
croît, la Bourse de Tbkyo a eu depuis 
te début de Tannée un comporte- 
ment décevant L’indice Jfikkeï des 
valeurs vedettes a gagné 53 %, alors 
que dans 1e même temps WaB Street 
progressait de 16,72 % et la Bourse 
de Francfort de 1936% 

Confrontés à une teDe situation, 
tes investisseurs étrangers, en parti- 
culier américains, qui se voient pro- 
poser aux Etats-Unis des rende- 


Au plus haut depuis 3 ans et demi 





Je yen êstvktime de ta faiblesse 
des rendements proposés 
aajapqn.' 


ments bien supérieurs (530 % à trois 
mois et 630 % à dix ans) choisissent 
de retirer leurs capitaux de Tardü- 
peL Les opérateurs qui ne résident 
pas au Japon ont aies vendu 94 mil- 
liards de yens (4,2 milliards de 
francs) d'actions nippones au mois 
d'août 

Le phénomène joue de la même 
façon pour tes investisseurs japo- 
nais. Les compagnies tf assurances et 
les caisses de retraite nippones, pour 
maintenir les niveaux de rémunéra- 
tion qu’elles ont promis à leurs 
dfents, sont incitées à aller placer tes 
fonds des épargnants à Textérieur de 
TardripeL Pour effectuer cette opé- 
ration, elles convertissent - elles 
vendent - des yens contre des de- 
vises étrangères, ce qui a pour effet 
d'affaiblir la devise nippone. Au 


cours du seul mois d’août les inves- 
tisseurs japonais ont ainsi acquis 
1 200 milliards de yens (54 milliards 
de francs) d’obligations internatio- 
nales. 

Selon tes prévisions des experts, 
les taux d'intérêt devraient rester 
durablement bas au japon, afin de 
conforter Je modeste redressement 
de Téconomîe (le PIB nippon s’est 
contracté de 23% au deuxième tri- 
mestre après une hausse record de 
12,7 % au premier).» La Banque cen- 
trale va mettre l’accent sur la consoli- 
dation des bases de la reprise », vient 
de réaffirmer son gouverneur, Yasuo 
Matsushita. 

De façon générale, la politique de 
crétfit gratuit menée au lapon a pour 
effet d’inonder le système financier 
international de yens, une offre su- 
rabondante qui pèse sur tes cours de 
la devise nippone- Ce phénomène a 
été amplifié par tes achats massifs de 
dollars réalisés par la Banque du Ja- 
pon 000 milliards de dollars en un 
an et demi) et par les acquisitions ré- 
gulières d’obligations d'Etat réali- 
sées par l'institut d’émission nippon, 
une pratique peu orthodoxe - inter- 
dite par exemple par te traité de 
Maastricht - qui constitue uae 
forme de création monétaire. 

Pour autant tes experts ne pré- 
voient pas un plongeon du yen. Les 
spécialistes de Merrill Lynch pensent 
que ia devise nippone va désormais 
se stabiliser (eUe s'inscrirait à 114 
yens pour 1 dollar dans six mois). La 
Maison Blanche, sous la pression 
des milieux industriels américains, et 
en particulier des constructeurs au- 
tomobiles, pourrait en effet décider 
de mettre un terme au repli du yen 
face au dollar. 

Pierre-Antoine DeBumunais 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE de TOKYO a terminé 
en hausse grâce à des achats de va- 
leurs exportatrices, qui bénéficient 
de (a baisse du yen. Le Nikkei a fini à 
20 958,08 points, soit + 0,35 %. 


■ LE DOLLAR a atteint 114,92 yens, 
mardi 29 octobre à Tokyo, son plus 
haut niveau face au yen depuis le 
1* avril 1993. Le biïlet vert est reve- 
nu ensuite à 114,40 yens. 


■ LA HAUSSE DU BILLET VERT n'a 
pas été excessive au cours des der- 
niers mois, a estimé le secrétaire 
américain au Trésor Robert Rubin 
lors d'une interview sur OIN. 


■ A WALL STREET, lundi 28 octobre, 
l'indice Dow Jones est repassé sous 
ta barre des 6 000 points, enjftt- 
sant de 34,29 points (-0,57%), à 
5 972,73 points. 


■ l'OR a ouvert en léger repfi 
29 octobre sur fe marche ^tema^- 
nal de Hongkong 
33330 dollars l'once, contre 383,05- 
33335 lundi en clôture. 
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Paris 
en baisse 
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LA BOURSE DE PARIS était en- 
core faible, mardi 29 octobre, dans 
le sîDage du marché obligataire - 
en net rectd en raison notamment 
de la dégradation du dollar. En re- 
cul de 0,61 % à l’ouverture, J’indice 
CAC 40 affichait en milieu de jour- 
née une perte de 1,13 % à 
2 126,16 points. Le montant des 
échanges sur Je marché RM s’éle- 
vait à un peu plus de 12 milliard de 
francs. Sur le Matîf, le contrat sur 
les bons du Trésor à 10 ans aban- 
donne 0,20 % à 126.0S. 

Le dollar était en net repli à 
5,10 francs, les opérateurs s’atten- 
dant à des statistiques jugées défa- 
vorables pour les marchés, in- 
diquent les gestionnaires. Cette 
faiblesse du billet vert a des réper- 
cussions sur le franc qui face au 
deutschemark cote un peu plus de 
338 francs. 

Six instituts de conjonctures alle- 
mands ont révisé à la hausse leurs 
prévisions sur la croissance alle- 
mande : 0s s’attendent à une crois- 
sance de 130 % cette année et de 
230 % pour Tan prochain mais à un 
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déficit budgétaire de 33 %, supé- 
rieur au critère de Maastricht (3 %). 

Parmi les titres en baisse, on relè- 
vait Damait - 4,5 %, Ingénico 
-4,4% et Fromageries Bel -3,1%. 


Repli de 23% de Colas et de 1,7% 
de Synthélabo. En revanche, Rémy 
Cointreau gagnait 2,6 % et Euro 
Disney 2,4 % avant la présentation 
des résultats du groupe. 


CGE* valeur du jour 


L’ACTION CGIP a cédé 2,8 % 
lundi 28 octobre à la Bourse de Pa- 
ris et a terminé la séance à 
1 160 francs dans un volume de 
transactions limité de 2 315 titres. 
Ce recul tient notamment à Fan- 
nonce de la cession par la holding 
du groupe Wendel de la moitié de 
sa participation dans le capital de 
f américain Crown Cork. Il ne s’agît 
pas d’une surprise, et l’opération 
était prévue pour permettre à la 
CGIP de financer le rachat de 
réquipementier automobile Valeo. 


Mais la vente des titres Crown Cork 
a été effectuée à un prix unitaire de 
46 V 4 dollars, légèrement inférieur 
aux prévisions des analystes. 
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Tokyo se reprend 


LA BOURSE japonaise a termi- 
né en hausse mardi 29 octobre 
grâce à des achats opérés sur les 
valeurs tournées vers l’exporta- 
tion qui bénéficient de la baisse 
du yen. Les achats se sont avérés 
plus fa ciles en ce premier jour du 
terme boursier, mais les échanges 
sont restés assez peu fournis. 
L’indice Nikkei 225 a fini à 
20958,08 points, sur un gain de 
72,67 points, soit 0,35 %. 

Des institutionnels et des opé- 
rateurs japonais ont acheté, mais 
les investisseurs étrangers restent 
vendeurs nets. L’affaiblissement 
du yen à 114 yens contre le dollar 
dissuade les étrangers d’acheter 
des titres japonais, mais il ne les 
pousse pas non plus à opérer des 
dégagements massifs. 

Wall Street a par ailleurs reculé 
sous la pression de prises de bé- 
néfices lundi, des programmes de 
ventes informatisées accélérant 


le déclin dans l’après-midi. L’in- 
dice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes est repassé sous les 
6 000 points, clôturant en baisse 
de 34,29 points (-0,57%) à 
5 972,73 points. Sur le marché 
obligataire, le taux d’intérêt 
moyen sur les bons du Trésor à 
30 ans, principale référence, re- 
montait à 6,83 % contre 6,81 % 
vendredi soir. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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Recul du Matif 


Faiblesse du yen 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’État français, a ouvert en 
baisse, mardi 29 octobre. Après quelques minutes de 
transactions, l’échéance décembre cédait 20 centièmes, 
à 126,08 points. Le taux de l’obligation à dix ans s'inscri- 
vait à 6,02 %, soit 0,03 % au-dessous du titre allemand 
de même échéance. Le marché était pénalisé par les 
prévisions des six instituts de conjoncture allemands. 


qui estiment que le déficit public aflemand atteindra 
3,5 % du produit intérieur brut en 1997 et jugent qu’une 
légère hausse des taux est possible outre-Rhin. 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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né la séance en légère baisse, les rendements à trente 
ans remontant à 634 %. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi matin, 
à 331 %, le taux de l'argent au jour le jour. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,75 %) 
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LE DOLLAR s’inscrivait en forte hausse, mardi ma- 
tin 29 octobre, face an yen, lors des premières tran- 
sactions entre banques sur les places financières eu- 
ropéennes. n s’échangeait à 11430 yens, après être 
monté durant la nuit, à Tokyo, jusqu’à 114,90 yens, 
son niveau le plus élevé depuis trois ans et demi face 
à la devise nippone. Face au deutschemark, le yen 
s’était replié jusqu’à 75,65 yens, son cours le phis 


faible depuis le mois de février 1993 face à la monnaie 
allemande. La devise japonaise est victime de la 
contraction de Texcédent commercial nippon et de la 
faiblesse des rendements proposés dans r archipel 
En vive progression face au yen, le dollar s'inscri- 
vait en repli face aux devises européennes^ Il s’échan- 
geait à 13181 mark et 5,1280 francs. Le franc était 
stable face au marie, à 33790 francs pour un mark. 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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AUJOURD'HUI 


TECHNOLOGIE 


TÉLÉCOMMUNICATION 


Alors que l'on croyait les fils de 
cuivre du réseau téléphonique 
inaptes au multimédia, plusieurs 
technologies le réhabilitent. Environ 


600 millions de lignes dans le monde 
sont concernées. # L'ADSL semble la 
plus prometteuse avec des débits de 
plusieurs millions de bits par se- 
conde contre quelques dizaines de 


milliers avec les modems classiques. 
De quoi révolutionner la réception 
d'Internet et des services multimé- 
dia en ligne. • ALCATEL fart partie 
des industriels qui industrialisent 


cette technologie. Ses modems 
ADSL devraient coûter moins de 
2 500 francs à l'abonné. •UN 
CONSORTIUM de quatre opérateurs 
de téléphone américains va tester 


l'équipement au 

coûts de l'année 1997. #DANS LE 
SECTEUR des modemscto^»j5 
Robotics te lancement de modèles 

recevant 56 000 bits par seconde- 


Le réseau téléphonique s’adapte aux transmissions du multimédia 


Le débit des lignes classiques peut être multiplié par environ 200 et permettre la transmission de programmes alliant texte, images et sons, _ 
ou de chaînes de télévision grâce aux modems ADSL. Alcatel va tester son équipement début 1997 avec quatre opérateurs de téléphone américains 


ANVERS 

de notre envoyé 1 ' spécial 
Dès l’an prochain, les fils de 
cuivre du réseau téléphonique 
pourraient voir passer des quanti- 
tés d’information numériques 
auxquels ûs ne sont pas habitués. 
Face à la fibre optique, symbole 
de l’avènement des autoroutes de 
l’information, le couple torsadé 
fait figure d’ancêtre. Mais voilà 
que plusieurs technologies lui 
donnent une nouvelle jeunesse. 
L’enjeu est de taille. 0 existe près 
de 600 millions de lignes en cuivre 
dans le monde. 

A Anvers, le laboratoire de la 
division large bande d’Alcatel met 
la dernière main à ses modems 
exploitant la norme ADSL (Asym- 
metric digital suscriber line ) qui 
permet de multiplier par environ 


200 te débit d’information pas- 
sant sur une ligne classique. • Iïy 
a deux ans, tout le monde misait 
sur les modems utilisant le réseau 
de télévision câblée pour pallier (a 
faiblesse du cuivre dans les liaisons 
avec Internet et les services téléma- 
tiques en ligne », explique Krish 
Prabhu, président de cette divi- 
sion. « Aujourd'hui , l’ADSL change 
les cartes », pouisuit-fl. Les nou- 
veaux modems d’Alcatel sont 
prêts et devraient coûter moins 
de 500 dollars (2 500 francs) à 
l’abonné. U reste à convaincre les 
opérateurs de télécommunication 
d’installer cette technologie dans 
leurs centraux. 

« Début 1997, quatre opérateurs 
américains (Amcricatech, Bell- 
South, Pacific Bell et SBC Commu- 
nications) rassemblés dans un 


consortium vont tester notre équi- 
pement ADSL », déclare Krish 
Prabhu. Le lancement commercial 
est prévu pour la mï-1997. 

Le consortium, qui détient 
65 millions de lignes télépho- 
niques aux Etats-Unis, prévoit de 
servir plusieurs milliers d’abonnés 
ADSL d’id 18 mois et d’atteindre 
le million de clients vers 2001. Al- 
catel a investit plusieurs centaines 
de milli ons de francs depuis 1992 

dans cette technologie, mise an 
point par BeDcore en 1989 et in- 
dustrialisée par 150 personnes 
dans ses laboratoires d'Anvers. 


Une meilleure exploitation du fil de cuivre 


Des modems de plus en plus puissants 


ns transmettaient 14 400 bits par seconde (bps) il y a deux ans, 
28 800 bps Tan dernier, 33 600 bps anjounThoL Et US Robotics, le numé- 
ro un mondial, annonce pour début 1997 le lancement commercial de 
ses modems à 56 000 bps. « En 10 mois, nous avons gagné 20000bps », 
s’exclame Alain Wiedmer, directeur (TUS Robotics Systems France. 

Grâce à sa technologie appelée x2, r entreprise américaine se rap- 
proche du débit offert par les lignes numériques RNIS (64000bps). 
Pour cela, elle utilise une communication asymétrique qui rappéfie 
F ADSL : 28 800 bps dans le sens « montant » et 56 000 bps dans le sens 
« descendant ». La technologie x2 ne fonctionne que ri le signal ne su- 
bit qu’une seule transformation analogique/numérique entre Fabotmé 
et le fournisseur d’accès à Internet. «r C’est le cas dans 100 % des cas en 
Europe », affirme Alain Wiedmer 

Une trentaine de fournisseurs d’accès à Internet vont tester la 
technologie x2 dans le monde, dont Groller Interactive Europe en 
France. 


UN PETIT MIRACLE 

L'ADSL réalise un petit miracle. 
Ses modems fonctionnent sans 
imposer de modification de la 
ligne en cuivre qui relie r abonné 
au central téléphonique le plus 
proche. Ils font passer le débit 
d’information numérique de 
28 800 bits par seconde 
(28,8 Kbps), la valeur homologuée 
la plus élevée utilisée par les mo- 
dems actuels, à un ou plusieurs 
millions de bits par seconde 
(Mbps). Une technologie voisine, 
le VDSL (Very high data rate digi- 
tal suscriber fine), monte jusqu’à 
25 Mbps, soit près de 900 fois plus 
qu’avec un modem standard... 

Pour parvenir à une telle per- 
formance, l’ADSL exploite des 
fréquences beaucoup plus élevées 
(de 20 kHz à 1,1 MHz) que celles 
qui se chargent de transmettre la 
voix (0 à 4 k Hz). Pour ce faire, les 
modems ADSL analysent le 



fonctionnement, i’ADSL attribue 
à la voie montante (de Tabonnë 
vers l’extérieur) un débit nette- 
ment inférieur à celui de la voie 
descendante (de l’extérieur vers 
F abonné). 
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spectre des fréquences capables 
de transporter l’information nu- 
mérique. Ce dernier varie d’une 
ligne à Fautre et dans le temps. 
Les accidents dans le parcours de 
la ligne, sa proximité avec 
d’autres lignes et autres interfé- 
rences peuvent rendre inutili- 
sables certaines gammes de fré- 
quences. Qu’importe. Le modem 
les élimine en temps réel. Ce qui 


lui reste constitue néanmoins une 
véritable mine de débit inexploi- 
té. 

Plus étonnant encore, la sépa- 
ration du traitement de la voix de 
celui des données. Non seule- 
ment Tabonné peut accéder à In- 
ternet à une vitesse inégalée sur 
le cuivre, mais fl peut téléphoner 
simultanément, sur la même 
ligne. Afin d’optimiser encore son 


PROBLÈME DE LONGUEUR 

A Tanivée de la figne de cuivre 
chez r opérateur ADSL, les 
quences vocales sont acheminées 
vers le réseau tâéphonique clas- 
sique tandis que les données sont 
dirigées vers Internet ou les pres- 
tataires de services en ligne. 

Outre les perturbations de la 
Bgne de ouvre, les performances 
de l’ADSL sont limitées par sa 
longueur. En effet, le débit obte- 
nu décroît lorsque la distance que 
doit parcourir par le signal aug- 
mente. Plus la fréquence est 
haute, plus elle est sensible à 
cette perte de puissance. Ainsi, le 
débit passe de 8 Mbps sur une 
ligne de moins de deux kilomètres 
à IMbps sur tme ligne de cinq à 
rix kilomètres. 

Malgré ces handicaps, F ADSL 
peut faire rêver ceux qui pa- 
tientent des heures pour obtenir, 

sir imeraet, tm cfip vkiéo ne do- 
rant que quelques minutes— Mar- 
tin De Prydcer, id ce président de 
U division large bande d’Alcatel, 
note qu’il faut «de l à 3 Mbps 
pour transmettre un canal de télé- 
vision. Les Raisons ADSL les plus 
performantes pourraient donc en 
acheminer plusieurs ». 


kfichel Afberpmti 


SPORTS 


A Bercy, les tennismen français refusent 
de penser à la finale de la Coupe Davis 


Le bon parcours européen du Grasshopper Zurich 
confirme l'amélioration du championnat suisse 


LES AMÉRICAINS n’étaient pro- 
grammés que pour mardi Le nu- 
méro un mondial et tenant du titre, 
Pete Sampras, récupère après sa 
victoire à Stuttgart; Michael 
Chang, tête de 



série n°2, se 
fait désirer 
comme André 
Agassi, tête de 
série n°9 et 


vainqueur en 
1994. L’Autri- 
7ENNI5 chien Thomas 

Muster (n°3) ne viendra que mer- 
credi 

A Bercy, en ce lundi 28 octobre, 
l'ouverture se fait donc sur le mode 
français. Cédric Piotine ouvre le bal 
français contre Sergj Bruguera ; Ar- 
naud Boetsch suit Face à F Austra- 
lien Marc Philippoussïs, Lionel 
Roux fait figure d’apéritif avant le 
dernier match de la journée entre 
Michael Stich et Stefan Edberg. 

Bien sûr, celui-ci a eu les hon- 
neurs du centrai. Du jour, Q aura 
été le seul Suédois à y pénétrer. 
Pendant l’après-midi, pourtant, 
quelques drapeaux et quelques vi- 
sages, maquillés en bleu et or, croi- 
sés dans les allées vers les deux 
courts annexes, ont rappelé que la 
journée n’était pas tout à fait fran- 
çaise. A FOpen de Paris- Bercy, n y 
avait aussi des Suédois ce lundi 
Mais, hasard ou bonne guerre, le 


programme a rejeté Magmis Gus- 
tafsson et Magnus Larsson sur les 
courts n°l et n°2 du palais omni- 
sports. 

Un mois avant la finale de la 
Coupe Davis qui opposera la Suède 
à la Rance à Malmô, une esquisse 
de joute psychologique semble 
avoir commencé. Parce qu’il se joue 
sur surface rapide et sur court cou- 
vert et parce qu’il rassemble les 
meilleurs joueurs du monde, 
rOpen de Puis- Bercy fait figure de 
test pour les deux équipes. 


BOETSCH LABORIEUX 

Parce que la France n’est pas fa- 
vorite de la rencontre, parce que la 
Suède ne sait quoi attendre d’un 
adversaire réputé plein de sur- 
prises, Suédois et Français ont tout 
intérêt à briller à Paris pour rassu- 
rer et se rassurer. Et aussi pour y 
gagner, de paît et d’autre, le grade 
d’une sâeetion. 

Tbut le monde en parie, sauf eux. 
Les joueurs veulent ne pas s’en 
soucier. « Je suis ià pour aller le plus 
loin possible, grommelle Gustafs- 
son, vainqueur de PltaBen Cristîann 
Caratti et prochain adversaire 
d 'André Agassi f aimerais bien me 
frotter à quelques-uns des grands 
Joueurs. SL au passage, je rencontre 
des Français, tant mieux. » Larsson 
le timide en regain de forme, issu 
des qualifications et qualifié pour le 


deuxième tour, lance: * Là-bas, 
nous serons favoris, non ? Alors, ici, 
laissez-nous courir pour nous- 
mêmes.» 

Les Français sont dans la même 
humeur, en plus badins. Us 
haussent le sourcD et plissent genti- 
ment les lèvres à la moindre allu- 
sion à la Coupe Davis. Cédric Pk>- 
line, après la remise en place d’une 
vertèbre, a pris quelques jouis de 
repos et n’a recommencé à jouer 
que vendredi II gagne facilement 
contre Sergi Bruguera et juge sa 
prestation assez bonne. Il ren- 
contre Yevgeny Kafehnkov, tête de 
sérient : « Ce sera difficile. » On M 
parie de Coupe Davis, 3 réplique en 
souriant: «/e suis confiant à 
100%», avant de philosopher sur 
son tennis : «Je devrais bouger plus 
vite, lance-t-il, et puis fiûre progres- 
ser mon service. Oui, je penserai à la 
Coupe Davis une jois que /aurai fini 
à Bercy. Je ne suis pas ailleurs. » 



Stefan Edberg se sent des ailes 


« Ce sera peut-être, ici, le dernier match de Stefan Edberg. » Cela 
aura été la ritournelle du circuit lors de chaque escale du Sué- 
dois qui, an début de la saison 1996, avait annoncé sa retraite. 
Pourtant, Stefan Edberg vient de vivre une saison exception- 
nelle, après plusieurs années en demi-teinte. Huitième de fina- 
liste à Roland-Garros après avoir battu Michael Chang, finaliste 
an tournoi sur gazon dn Queen’s, 0 s’est offert Richard Krajl- 
cefc, vainqueur de Wimbledon, an premier tour de l’US Ope a. 

Lundi, à Paris , Stefan Edberg a surclassé F Allemand Michael 
Stich (6-2, 6-4), le surprenant finaliste des Internationaux de 
Roland-Garros 1996, au terme d’un match somptueux oh il a en- 
core fait admirer un tennis d'attaque indémodable, mais qu’il 
est pratiquement le dentier à pratiquer avec efficacité, jeudi, fl 
rencontrera Thomas Master, tète de série n* 3, et fl se sent des 
ailes, puisqu’il est la « bête noire » de PAntrlchien, qui ne Fa ja- 
mais battu. Stefan Edberg jouera son dernier tournoi à Stock- 
holm la semaine prochaine. 11 s’en ira après la finale de la 
Coupe Davis, contre la France, à Mabnd. 


CALENDRIBt DIFFICILE 

Laborieux vainqueur de r Austra- 
lien Todd Woodbridge (7-5, 7-6), 
Arnaud Boetsch pense surtout à 
son prochain match contre Jim 
Courier, mercredi De sa prestation, 
3 a rigolé sous la douche. Bien sûr, 
ce n’était pas terrible. De lassantes 
séries de fautes, des services pris à 
l'adversaire pour laisser filer le sien 
juste derrière, un corps comme 
apeuré par les traits australiens : 
«/avais du mal à trouver un tennis 
qui me plaît », reconnaît Arnaud. 

En ce moment, 3 a un genou lé- 
gèrement faiblard : «/ai juste un 
peu d'appréhension dans mon jeu d 
quelques appuis fuyards. Pourtant, 
mon genou a l’air d’aller bien. Ce 
sont sans doute des avant-signes de 
fatigue. Il faut que je fasse atten- 
tion. » O a mal joué, et fl aurait vou- 
lu plus de temps avant de ren- 
contrer Jim Courier. Mais les 
tournois d’une semaine ont le ca- 
lendrier coriace. Arnaud sourit en- 
core: «Je ne veux Surtout pas penser 
que je vais jouer comme je l’ai fiait 
aujourtPhui. En prévision d'une fi- 
nale de Coupe Davis, ü Juut que je 
sois bon» 


Bénédicte Mathieu 


LA SUISSE ne savait que ferre de 
son football EBe connaissait le di- 
lemme propre à toutes les fédéra- 
tions de faible envergure, fl ne se 
trouvait pas quinze équipes dignes 
d’une pre- 
mière divi- 
sion. Le cham- 
pionnat pei- 
nait donc à te- 
nir en haleine 
le public une 
saison entière. 
football En même 
temps c’était là une élite plétho- 
rique, au regard des 200 000 ficen- 
dés recensés dans la Confédéra- 
tion. Dans la géopolitique du 
ballon rond, fl est bien difficile 
d’être infl ue nt quand on est petit 
Les clubs helvétiques ne brillaient 
guère sur la scène internationale, 
ne parvenant que deux fois en de- 
mi-finale d’une compétition euro- 
péenne. 

Cette saison, trois des quatre 
équipes engagées hors des fron- 
tières ont fait honneur à la patrie. 
Le Grasshopper de Zurich, qm re- 
çoit Auxerre, mercredi 30 octobre, 
en Ligne des champions, réussit on 
excellent parcours dans cette 
épreuve de grand luxe. Le FC Sion, 
en Coupe des coupes, et Neuchâtel 
Xamax, en coupe UEFA, auront, 
eux, des difficultés à aller plus 
avant, les deux clubs étant mal en- 
gagés après les matebes aller. Mais 
avoir trois qualifiés à ce stade de la 
compétition est déjà un exploit. Ce 
taux de réussite exceptionnel a per- 
mis à la Suisse de grimper rfanc la 
hiérarchie. Vingt-deuxième fédéra- 
tion du continent par le nombre de 
licenciés, le pays espère occuper à 
la fin de la saison la treizième place 
de Piodîce UEFA qui quantifie les 
performances des pays membres. 
Pas mal pour un pays que son foot- 
ball ennuyait à mourir, fl n’y a pas 
dix ans. 

«Si nom voûtions survivre sur la 
scène internationale, 3 nous fallait 
trouver des solutions dans notre 
championnat», résume Edmond 
Isoz, directeur de la Ligue. Les stra- 
tèges ont donc planché sur une ré- 
forme de la compétition nationale 
qui étofferait le calendrier et, en 


même temps, relèverait le niveau 
général en restreignant le nombre 
de dubs ai compétition. Ces cogi- 
tations aboutirent au milieu des an- 
nées80 à une formule hybride et, 
sur le papier, un peu absconse. 

Une première phase régulière se 
déroule de juillet à décembre et op- 
pose les douze équipes de première 
division en match aHer-retoun A 
Fissue de la vingt-deuxième jour- 
née, les huit premiers se qualifient 
en poule finale et les quatre der- 
niers se retrouvera dans la poule 
« promotion relégation » où efles 
affrontent les quatre premiers de la 
divirion inférieure. 


NOUVEAU MENTAL 

Une deuxième phase démarre 
en mars et s’achève en juin. Les 
huit «finalistes» entreprennent 
alors un nouveau championnat où 
ils sont crédités de la moitié des 
points acquis avant la trêve. Le titre 
est donc décerné au bout de trente- 
six journées. La formule s'inspire de 
certains championnats latino-amé- 
ricains et d’une première version de 
play ojf tentée dans les années 70. 

Quoique alambiquée dans sa 
mise en place, elle a l’indéniable 
avantage de prolonger le suspense, 
en offrant tme seconde chance à 
ceux qui dém a rre nt difficilement la 
compétition. L’intérêt du pubBc en 
est rehaussé, la moyenne de spec- 


tateurs étant passée de 5 500 à 
7500 avec la nouveSe configura- 
tion. 

Ce championnat atypique a pro- 
fondément Influencé le football 
helvétique après <Bx aie d'exis- 
tence. «Chaque match doit être joui 
à 100%, expEque Edmond feoz, Uâ- 
mêxne ancien joueur. Les dernières 
rencontres de qualification sont des 
vrais matches de coupe cTEurope. 
Cria a forgé un nouveau mental chez 
les joueurs suisses.» 

La chzige dn calendrier a, d’autre 
paît, contraint les équipes à étoffe 
leurs effectifs. Avec des budgets 
évoluant entre 13 et 31 millions de 
francs français, les dubs ont donc 
dû lancer, depuis 1a fin des an- 
nées 80, une véritable politique de 
formation pour subvenir à leurs be- 
soins. Précurseur en la matière, le 
Grasshopper de Zurich est un des 
jxenfers à en Tecueflfir les fruits. 

ftr le hasard du tirage au soit, la 
formation suisse rencontre dans sa 
poule deux autres équipes issues de 
« petites » fédérations où les cham- 
pionnats tournent en rond, l'Ecosse 
et les Pays-Bas, et deux cb&s qui 
ont fondé leur avenir sra la forma- 
tion, FAjax d’Amsterdam et 
FAJ Auxore. Pour te football suisse, 
c’est là une occasion unique de sa- 
voir s'il est dans la bonne direction. 


Benoît Hopqtdn 


■ Bernard Lacombe remplace 
Guy Stéphan comme entraî- 
neur de FOlympique lyonnais, 
moins de trois jours après la dé- 
route de FOL à Auxerre en cham- 
pionnat (0-7). L’ancien avant- 
centre international, âgé de 
44 ans, jusqu’à présent directeur 
technique du club, sera assisté 
dans sa tâche par José Broissart, 
le responsable du centre de for- 
mation. Une antre fonction au 
sein du club a été proposée à Guy 
Stéphan, qui a réservé sa ré- 
ponse. 

■ Robert Nouzaret, directeur 
sportif dn dnb de Montpellier a 
signé un contrat de trois ans pour 
le poste d’entraîneur de la sélec- 
tion nationale de COte-dlvoire- 
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Robuchon 

bis 

En quittant l'avenue 
Raymond-Poincaré, 
le célèbre cuisinier 
avait prévenu 
qu'il n'abandonnait 
pas le métier 

A PEINE SORTI de scène, revê- 
tu de l’apparat médiatique que 
l'on sait, le revoilà dans î’ actualité, 
cet illustrissime Robuchon, instal- 
lé de son vivant, la toque sous le 
bras et l’air sage, au panthéon des 
cuisiniers. Un parcours sans dé- 
faillance qui allait servir d'exemple g 
à toute une génération de jeunes g 
chefs fascinés par la féroce rigueur q 
dont S a marqué le métier: 3 

Sa retraite prématurée restera à o 
expliquer, mais, telle qu’éQe.se £ 
présente, elle ne manque pas d'aï- | 
lure et confirme le personnage S 
dans son rôle de nouveau Carême 



du siècle jugeant sa mission en 
partie achevée. 

Autant de gloire et de succès ne 
se mettent pourtant pas aussi fa- 
cilement en jachère. Ainsi, fl y a 
quelques jours, Fhomme faisait-il 
savoir qu’il supervisait, comme il 
s’en était expliqué lors de son dé- 
part de l’avenue Raymond-Poin- 
caré, le restaurant de l'hôtel Astor, 
un quatre étoiles bon genre, très 
classe, du quartier Saint-Augustin. 

Au même moment, sortait chez 
Hachette, avec à la plume Patricia 
Wells, le chroniqueur parisien et 
gourmand du Herald Tribune, un 
fort ouvrage intitulé L'Atelier de 
foel Robuchon, dans la collection 
« Les maîtres de là gastronomie ». 

« OJ1S1NE DE LHiyiSIKE » 

Ce chef, qui poussait ses re- 
cherches jusqu’à pouvoir hasarder 
une définition de la «cuisine de 
l’invisible », est sur le point d’en- 
trer dans sa propre légende, il est 
impressionnant d’entendre ses 
compagnons é e- route - parier de 
lui. C'est une déférence où se 
mêlent à Ta fois la trouille la moins 
déguisée et la reconnaissance 
d’une droiture jamais aussi farou- 
chement rencontrée ; fl y a de la 
ferveur dans toutes ces brèves et 
discrètes oraisons. 

La même sûrement qui anime 
Eric LecerÇ redoutablement pro- 
mu chef de cuisine de ce Beu, pla- 
cé sous la haute surveillance dé 
celui que Mitterrand tenait un 
jour à faire sortir de sa tanière 
pour lui serrer publiquement la 
main et le féliciter du repas dont 
venait de se régaler un président 
de la République. 

L’endroit qui, à Paris, intéresse 


aujourd'hui Robuchon est un éta- 
blissement revu et retapé à neuf 
dans le style années 50, genre Stu- 
dio Harcourt. On pourrait y voir 
débarquer des femmes habillées 
«new look» et des gravures de 
mode en costume croisé et panta- 
lons larges. Beaucoup de lumière, 
beaucoup d’espace, beaucoup de 
confort L’option anti-crise drapée 
dans dé la paillette ancienne, 
quand on pouvait encore sortir à 
l'aise sans prendre des airs de 
conspirateurs riches et honteux. 

En attendant la reprise, voilà 
une carte courte, mais dense. Eric 
Leoerf est un vieux de la vieille, 
équipier durant près de huit ans 
de la squadra mythique du grand 
patron. Un garçon de confiance. 
Reste que l’ombre de Robuchon 
fait trembler tout le monde et que 
son sourcilleux parrainage rend 
r ambiance un peu fraîche. Ques- 
tion de temps. 

Question table, au premier 
amnse-boucbe servi - cannelloni 
fondant d’aubergines aux filets de 
thon à Th tôle vierge, qui figure en 
plat an menu général -, on devine 
que des bénédictins se sont pen- 
chés sur la question pour amener 
la proposition à son point culmi- 
nant. Tout n’est pourtant pas de 
ce millimétrique bonheur. 

En cuisine, la duplication est 
chose savante. Quand le grand 
manitou est à son poste de guet, 
tout va bien : fl jette un osfl, hume, 
goûte <Ttm doigt léger et fait partir 
l'œuvre vers la salle, ou la recale. 
L’affaire se complique quand il 
laisse ses Heutenants orphelins. 
Mozart risque quelquefois d’être 
joué au biniou. 

Ici, on dira que, s’il y a la griffe. 


il manque eacone la patte. Très 
convaincante soupe aux saveurs 
exotiques, mais merlan frit Col- 
bert et beurre aux herbes, un rien 
de cuisson en trop, ennuyeux avec 
ce poisson timide; poêlée de ro- 
gnons et ris de veau aux champi- 
gnons, de belle facture, mais cre- 
vettes de Leucate velouté au jus 
de mer d’attitude un peu guindée. 
Broutilles. 

On retrouvera sur la carte, roya- 
lement facturés, les «plats de la 
mémoire», galerie des chefs- 
d’œuvre de l’artisan Robuchon, 
dont la redoutable et très fameuse 
gelée de caviar à la crème de 
chou-fleur - recette certifiée 1984. 
Une réussite inébranlable, comme 
1e homard épicé aux châtaignes ou 
le fièvre à la royale du sénateur 
Couteaux. Et naturellement la pu- 
rée, la peu ordinaire purée de r an- 
cien séminariste devenu au- 
jourd’hui franc-maçon. 

ASSEMBLAGES JAMAIS IMAGINÉS 

Justement, comment l'artiste s’y 
était-il pris pour donner autant de 
sonorité à son travail et tendre 
jusqu’à leur point de rupture ex- 
trême les cordes anciennes des 
«pianos» classiques? Patricia 
Wells, qui le connaît bien, et le 
parte aux nues radicalement, loge 
son talent dans le creuset d'une 
infatigable recherche de la perfec- 
tion encouragée par son don h 
amener l'aliment à son apogée. 


Du blé en légume 

Concassé, pilé, moula: le blé était jusqn’id 
rarement consommé à Tétât naturel. Les 
temps changent Pour la première fois, fl y a 
quelques mois, une coopérative 
beauceronne a mis sur le marché des grains 
de Hé entiers à cuisson rapide. Le produit 
se nomme Ebly ettfa été essayé jusqu’à 
présent que par 7 % à 8 % des Français. Un 
tort, car II est proprement révolutionnaire. 
Un sondage auprès des chefs de rayon et 
des dbrectetrrs de supermarchés, publié la 
semaine passée dans le magazine C B. 

Ne ws, le place d’ailleurs comme le plus 
réussi des lancements de ces dernières 
années. Alain Bourgealsean, directeur de 
r entreprise, explique comment fl a 
convaincu les banques de mettre 
100 müBons sur un grain de blé. « Des pûtes 
ou du riz, du ris ou des pûtes : te dilemme 
n'était plus cruel, il était sansfln. Il fallait 
créer un accompagnement du troisième 
type.» 

Pour transformer le blé en un légume 
classique, U fallait supprimer le trempage 
fastidieux et la cuisson à rallonge, deux 
étapes jusque-là incontournables avec ce 



type de graminée. 

Après deux ans de 
recherches avec 
f Institut national de 
la recherche 
agronomique (INRA), la coopérative arrive 
assez rapidement an stade d’un « projet 
paillasse», une création de laboratoire. Il 
fallut an an et demi de production pilote 
pour affiner le système et parvenir à un 

résultat connnerâaHsable. 

Cest en ce moment, à la fin dn mois 
d’octobre et an débat de novembre, qu’on 
emblave la plaine beauceronne avec ce blé 
d’hiver qui donnera EMy. Un blé dur, une 
rareté dans cette région où les champs sont 
plantés de variétés tendres à 97%. Triés et 
calibres après la récolte, les grains de ce 
Loyd - c’est son patronyme variétal - ont 
entre 2JS mm et 3 mm, une variation infime 
qui garantit sa cuisson homog è ne. 

Après divers passages en ean chaude et 
vapeur, les grains sont partiellement 
séchés, décortiqués, puis mis an four 
pendant un court instant et à forte 
température. Cette dernière opération est 
essentielle. Grâce à elle, le grain devient 
poreux sans que Fou ait besoin d’écraser 
ses fibres. Tout le contraire de ce que Ton 


«Chacun de ses plats semble être 
né d'un seul regard, directement 
posé sur l’âme du produit, sa nature 
profonde, son point sensible. » 
Diable i 

Technicien hors pair en orbite 
autour de la planète goût, Q choi- 
sit ce que les hommes et la nature, 
la nature et les hommes, lui 
offrent, et monte des assemblages 
encore jamais imaginés. Sa préci- 
sion, son instinct des arômes et 
ses dispositions de «marieur» 
font le reste. La brigade d'élus qui 
s’émerveille d’avoir à trembler 
sous ses remontrances et objurga- 
tions essaie, de toutes ses pauvres 
forces, d’interpréter correctement 
la pensée virevoltante de la sainte 
toque. Attentive, studieuse, téta- 
nisée. Le photo-reportage qui 
épice la première partie du livre ne 
cache rien. 

A cinquante et un ans, Joël Ro- 
buchon a choisi de s'éloigner mo- 
mentanément de la flamme di- 
recte des fourneaux. Cest un peu 
jeune pour ne pas avoir envie dé- 
penser un jour à un retour. A l'As- 
ter, c’est presque déjà fait 

Jean-Pierre Quétin 

★ L'Aster, 11, rue d*Astorg 75008 
Paris, m : 01-53-05-05-20. Ouvert 
tous les jours. Menu : 290 fi vin (au 
verre avec 1e plat} compris; midi 
uniquement. Carte à partir de 
350 F. 

L’Atelier de Joël Robuchon. texte 
de Patricia Wells. Présentation des 
produits utilisés par Robuchon et 
recettes du même, augmentées de 
celles de cinq de ses élèves. Photo- 
graphies d’Hervé Amlard. Ha- 
chette, 247 fx, 268 F. 


fait généralement subir an riz 
précuit. 

Le résultat est qtfEWy ne colle 
pas, même si on roublie sur le 
feux deux on trois fols pins 
longtemps que les 10 minâtes de cuisson 
recommandées. Cette désarmante facilité 
d’usage explique sans dôme qu’Alain 
Passard, le chef de F Arpège, qid le porta 
autrefois sur les fonts baptismaux et créa 
diverses recettes ea son honneur, rechigne 
aujourd’hui à mettre ce blé précnit à sa 
carte. « Les gens ne viennent pas chez moi 
pour déguster ce qu’ils peuvent faire aussi 
bien citez eux. ajoute-t-fl. D’ailleurs, Je 
préfère pour ma part Ebty dam une version 
assez dépouillé* Cest nature, avec un peu de 
beurre, que ressort le mieux sa saveur 
particulière , proche d’un fruit d’automne. Des 
arômes entre châtaigne, noix et noisette. » 

Guillaume Crouzet 

★ Grains de blé entiers Ebfy, T! francs environ 
les 500 g. Au début du mois de janvier 1997 se- 
ra lancé un dessert ultra-frais sous cette 
marque : un * Wé au faft », semblable au riz au 
lait. Tarif prévu : environ 10 francs les quatre 
pots de 100 g. 
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Menus 75 F -Carte 150 F 

Réservation : 01.45.56.18.89 
Fermé te dimanche 


PARIS. 1-4? 


M0HIAGE GUILLAUME 

Spécialité de Fofrgons et BonLlhbifasc 
Cheorinfe - Salons Parncnfiers (30 pus.) 
Mena carte : 185 F/245 F - F.D. 

Chambres confort ** 

88, rmTbmbfrtsam. XtL : 6L.4UZ96J5 


PARIS-H? 

L'Afrique Noire à tEtoik. 

Un nouveau lieu, avec ses cocktails 
uniques et les saveurs de sa table. 
Cadre chic, ambiance feutrée. 

150 à 180 F par personne. 

LE DIAM TANN 

X, rue des Colonels-Renard 
75017 PARIS - * 01.45.74-88.60 



TOQUES EN POINTE 


Bistrots 

LE RELAIS CHABLIS1EN 

■ Ce relais est un vieux bistrot parisien, caché derrière le théâtre du 
Châtelet, dans une rue basse, avec grilles et poutres authentiques. 
Presque trop vrai, presque trop beau. Un patron affable et généreux, 
bouteille à portée de main, est à l’accueil. Il rient de la région de Cba- 
blis, la Bourgogne intérieure, et fait partager son goût pour i'irancy, 
le précieux chitry, les chablis et le méconnu givry. Fromages du cru à 
l’appui, chaource, chèvre cendré, é pois ses. Une cuisine de bistrot, so- 
lide et délicate à la fois, s'accorde avec les vins de ces climats. C’est la 
sacro- sainte ando Mille rte de Chablis, le fameux coq au vin d’irancy 
ou le filet de perche à la fondue de poireaux. Cela dit, on ne se sent 
jamais ici attaqué par une armée surgie du Morvan profond, tant est 
fine l'harmonie des plats et de ces vins légers d'entre la vallée de 
l'Yonne et celle de l'Armençon. A la carte, compter 160 F. 

★ Paris, 4, nie Bertin-Pofrée {75001). Tél. : 01-45-08-53-73. Fermé samedi 
et dimanche. 

RESTAURANT DE LA TOUR 

■ Les bons petits diables de Dante semblent virevoleter dans cette 
maison autour du bon Roger Conticini, figure de Ciacco, te gour- 
mand, à qui il revient de prophétiser sur le destin de Florence. Ses 
deux fils, sur la rive droite - le cuisinier et le pâtissier - ont assuré 
leur avenir. Lui, ici, s’emploie à gérer au présent une carte un peu 
confuse, mais pavée de bonnes intentions. Le boudin maison, tou- 
jours, est assuré de plaire aux amateurs. Deux menus, au déjeuner, 
offrent un choix difficile entre la salade tiède de pied de veau et 
oreille de cochon et le pâté friand de chasse avec sa petite salade. 
L'un (à 138 F) comporte le civet de sanglier à la polenta poêlée, qui 
aura nos faveurs. Un menu-carte, une carte classique, avec quelques 
redites, plus une carte des gibiers, assurément la table est abondante. 
Alors les champignons des bois en fricassée à la moelle, puis la 
grouse rôtie sur canapé, à la juste cuisson, nous rappellent que la cui- 
sine est bonne, lorsque, simplement, elle est faire avec amour. Me- 
nus : L25 F-13S F (pour le déjeuner). Menu-carte : 185 F. A la carte, 
compter 250 F. 

-* Paris, 6, rue Desaix (75015). TéL : 01-43-06-04-24. Fermé samedi midi et 
dimanche. 

Brasseries 

CHEZ FRANCIS 

■ Le Zouave n'est plus un spectacle, mais la place de l'Alma reste un 
endroit mythique, à la pointe du Triangle d'or. L'on s’attendrait ici, 
dans un décor daté - laques d'ambre et glaces teintées, façon Slavik - 
à une nourriture convenue et passablement routinière. La bonne sur- 
prise réside, au contraire - malgré la presse, la sortie des théâtres, les 
salons - dans une cuisine de produits au sein d’une carte de brasse- 
rie, avec fruits de mer et coquillages. Vinaigrette de langoustines de 
Loctudy aux herbes, chiffonade de jambon serrano aux figues. Je 
saint-pierre poêlé aux épices et surtout d'excellentes viandes rouges, 
labellisées, rassies, juteuses et à la saveur délicate. Filet poêlé béar- 
naise, entrecôte pommes sautées à cru, une rareté aujourd'hui, dans 
le monde des brasseries. Courte mais suffisante sélection de vins. 
Service sur les dents. La direction est assurée par Jean Marie Touille, 
un ancien de feu le Louis XIV. A la carte, compter 200 F à 300 F. 

★ Paris. 7, place de l’Alma C7S116). TÉL : 01-47-20-86-83. Tous les jours. 

BRASSERIE DU CAFÉ DE LA PAIX 

■ Qui n'a rêvé, comme la Veuve du colonel, personnage de La Vie pa- 
risienne d’Offenbach, de vivre à l'hôtel ? La Brasserie du Grand-Hôtel 
et son Café de la Paix, lieu de mémoire s'il en est, nous en donne l’oc- 
casion le temps d'un repas. Dans ce monument Napoléon Ul au 
confort d'époque, l’on déguste la cuisine de Christian Le Squer et de 
son équipe, qui ne sont pas les premiers venus. Arrivent les huîtres à 
la gelée d'eau de mer ou bien la bisque chaude de crustacés aux croû- 
tons dorés. Cette brasserie se parerait-elle des atours d'une grande 
table ? Le pot-au-feu de poulet ravigote à l’estragon, et encore la poi- 
trine de porc confite et caramélisée aux choux et aux pommes re- 
mettent les choses en place. Restent les souvenirs... le plateau de 
fruits de mer, les belles huîtres et - toujours - le potage de légumes 
du moment. Et, puisque la vie parisienne est à la baisse, l’on s'estime- 
ra comblé avec un honnête bordeaux « Café de la Paix » à 102 F. De 
beaux restes, certes ; c’est l’occasion d’un hommage à ce qui fut le 
centre de Paris, voire du monde... au temps du Boulevard. C’était 
hier. Formule : 119 F. Menu-carte de saison : 159 F. A la carte, compter 
250 F. 

★ Paris. 12, boulevard des Capucines (7SOQ9). Tél. : 01-40-07-30-20 Tous 
les jours. 

Gastronomie 

FAUGERON 

■ Rien ne paraissait moins urgent à Henri Faugeron, après les tra- 
vaux d'embellissement de la salle à manger, que de réaffirmer sa vo- 
cation d’honnête artisan au service de la seule cause qui vaille, celle 
du goût. Le délicieux accueil de son épouse rappelle Brillat-Savarin 
professant qu'une fine gourmandise est facteur du bonheur conjugal. 
Depuis le temps des Belles gourmandes, qui le rendirent célèbre, 
Faugeron était en retrait dans une rue qui comptait plus d'une table 
célèbre. Mais son travail est plus que cette discrète présence; c’est 
une honnête manière de traiter la haute cuisine française. Le point de 
départ, ce sont les œufs coque à la purée de truffes, une création de 
1972. Le homard minute tiède en salade montre le chemin parcouru. 
Le produit, certes, garde toute son importance. Mais le croustillant 
de ris de veau aux asperges et jus de truffes, comme le vol-au-vent de 
homard, ris de veau et morilles, qui atteignent à la perfection clas- 
sique, se situent au-delà parce que les textures - ici, le croustillant - 
prennent le dessus et imposent la marque du cuisinier, son style, sa 
signature. 

Voilà pourquoi le chef de cuisine se définit aussi comme un artiste 
dans le système de reconnaissance à ia française. En cuisine, le style 
est la matière première de l’art du chef. Chez Faugeron, cet automne, 
les gibiers sont déjà de la fête ; Jean-Claude Jambon, meilleur som- 
melier du monde, lui, est à l’œuvre. Une grande table retrouvée. Me- 
nu-carte : 295 F (déjeuner). Menu : 550 F. A la carte, compter 600 F. 

★ Paris. 52, rue de Longdiamp (75116). Tél. : 01-47-04-24-53. Fermé 

samedi et dimanche. Jean-Claude Ribaut 
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Beau 
mais frais 


UNE BELLE cellule anticyclo- 
nique viendra se positionner mer- 
credi sur notre pays. La consé- 
quence en sera une amélioration 
spectaculaire des conditions at- 
mosphériques : aucune pluie, plus 
de vent (excepté le mistral), et so- 
leil généreux sur l'ensemble du 
pays, une fois les bancs de brouil- 
lard matinaux dissipés ; la seule 
contrepartie sera la faiblesse des 
températures, qui conduira à la 
présence au petit matin de fré- 
quentes gelées blanches dans lin- 





Prévisions pour le 30 octobre vers 12h00 


La qualité de Jair 
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térieur. Dans les régions méditer- 
ranéennes et la moyenne vallée du 
Rhône, le ciel brillera dans un dei 
sans nuages, mais le mistral et la 
tramontane atteindront encore 70 
à 80 km/h en pointes en début de 
matinée, avant de faiblir petit à pe- 
tit Dans tout le reste du pays, le 
temps sera sec, mais 0 y aura par- 
fois des bancs de brouillard ou des 
nuages bas au petit matin. Au 
cours de la journée, le soleil sera 
prédominant. Quelques fins 
nuages élevés circuleront haut 
dans le del des régions proches de 
la Manche à partir de la mi-jour- 
née. 

Les températures accuseront 
une baisse sensible. Les minimales 
seront comprises entre 2 et 5 de- 
grés dans l’intérieur, tandis qu'elles 
se maintiendront autour de 8 de- 
grés sur les zones littorales, et 
même 10 degrés sur les rives de la 
Méditerranée ; quant aux maxi- 
males, elles ne dépasseront pas les 
10 degrés à l’est, depuis les Ar- 
dennes jusqu’à la région Rhône- 
Alpes, 12 ou 13 affleura en général, 
mais encore 15 ou 16 sur le Pays 
basque et même 17 ou 18 sur la 
Côte d’Azur et en Corse. . 

Jeudi, la matinée sera analogue à 
celle de la veille, avec encore de pe- 
tites gelées au sol, et des bancs de 
brouillards locaux ; une fois ceux- 
ci dissipés, le soleil s’imposera pra- 
tiquement partent En Méditerra- 
née, le vent se sera calmé. L'après- 
midi, si le soleil continue à briller 
au sud de la Loire, 3 n’en sera pas 
de même au nord : des nuages ve- 
nant de l’ouest envahiront le ciel 
des régions situées à l’ouest de Pa- 
ris le matin, et celui des régions si- 
tuées à l’est l’après-midi ; ces 
nuages domineront de faibles 
pluies sur les côtes de Manche le 
matin ( ainsi qu’un vent de sud- 
ouest assez fort), an nord de la 
Seine l’après-midi Les tempéra- 
tures seront encore fraîches le ma- 
tin, tandis qu’elles remonteront 
sensiblement l'après-midi 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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AJACCIO ms 
BIARRITZ 25/B 
BORDEAUX &13 
BOURGES 16/U 
BREST 1VHJ 
CAEN 17/n 

CHERBOURG WÏI 
CLERMONT- F. 20/13 

Dijon n/n 

FOST-DE-FR. 30/22 


GRENOBLE lS/n 
IU-LE 16/n 

LIMOGES 1Y11 
LYON 18/15 

MARSEILLE 21/14 
NANCY 17/13 
NANTES 1802 
NtŒ 21/U 

PARIS 16/12 

PAU 2 3/13 

PERPIGNAN 2<y]] 
POWTE-À-fTL 31/23 
RENNES WI2 
SMBétàBeat 26/20 
ST-ETTENNE 2tVM 
STRASBOURG IS/14 
TOULOUSE 22/13 


AMSTERDAM 1*11 
ATHÈNES 17/9 
BANGKOK 36/2* 
BARCELONE 22/13 
BELGRADE 1I/-6 
BERLIN 15/13 
BOMBAY 3(724 
BRASILIA 27/19 
BRUXELLES U/1I 
BUCAREST 13Æ 
BUDAPEST 8/6 
BUENOS AIRES 241. >6 
CARACAS 30/24 


CHICAGO U/3 
COPENHAGUE LVW 
DAXAR 33/22 
DJAKARTA 2V23 
DUBAÏ 32/21 
DUBLIN 

FRANCFORT H/13 
GENÈVE "18/14 
HANOI 2B/2A 
HELSINKI (£> 
HONGKONG 3QZ23 
ISTANBUL I»8 
JERUSALEM 23/15 
KIEV V-l 

KINSHASA 
LE CAIRE 23/14 
LIMA 20/16 


LISBONNE 20/16 
LONDRES 17/10 
LOS ANGELES W/ll 
LUXEMBOURG 12/10 
MADRID 23/5 
MARRAKECH 31/14 
MEXICO 23/12 
MILAN 1VU 
MONTRÉAL 16/S 
MOSCOU 6h2 
MUNICH 17/10 
NAIROBI 26/11 
NEW DELHI 31/18 
NEW YORK 18/U 
PALMADEU. 21/12 
PÉKIN 13% 

PRAGUE 14/10 


PRETORIA 29/13 
RABAT 21/13 
RIO DE J AN. 21/19 
ROME 21/9 

SAN FRANC 14/7 
SANTIAGO 31/14 
SÉVILLE 2VE2 
ST-PETH5. 5/5 
sroaiHOUi io® 
SYDNEY 24/17 
TENER1FE 29/19 
TOKYO 

TUNIS 

Varsovie nyio 

VENISE 14/U 
VIENNE lÿ6 









Situation le 29 octobre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 31 octobre, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS PROBLÈME 6941 ! 


SOS Jeux de mots: 

3615 LE MONDE, tapée SOS (123 f/mln) 
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HORIZONTALEMENT 

I. Oh fon peut toucher. - IL Une région monta- 
gneuse. - III. Quand on l’éteint, on peut ne plus avoir 
de braise. A la peau luisante. - IV. Conjonction. 
Chantent la gloire. -V. Les transports en commun. -VI. 


N’est pas le bon côté des choses. Dans les terres rares. - 
VII. Sorte de huche. Partie de la Beauce. - VIH. Coule 
chez des voisins. - IX. Doivent être copieusement arro- 
sés. - X. Quand on y est, on n'a pas de couvert. Le 
sixième peut nous mettre en garde. - XT. S'il est bon 
n'est pas collé. La pluie le rend pourri. 

VERTICALEMENT 

1. Nous évite de trébucher quand il y a des trous. - 2. 
Qu’on a trop tait attendre. Un métal mou. Où il n'y a 
rien à prendre. - 3. Affluent du Danube. Victime d’une 
intrigue. - 4. Bien balancée. - 5. Astronome danois. Poi- 
gnée de mains. - 6. D'un auxiliaire. Passe quand il y a un 
escamotage. - 7. Bien ouvert. Utile sur le billard. - 8. 
Emancipa les catholiques en Angleterre. Direction. - 9. 
Entrelacements de câbles. 

SOLUTION DU N* 6940 
HORIZONTALEMENT 

I. Couleurs. -11. Hôtesse. - III. Iguanes.-? IV. Illusions. 
-V. Suie. Enta. - VI. Tes. Encas. - VII. Osa. Item. - VIII. 
Bar. Reg. - IX. Halles. - X. Egée. Prou. - XI. Estuaire. 

VERTICALEMENT 

1 . Christophe. - 2. OÔ. Lues. Age. - 3. Utilisables. - 4. 
Légué.Alet.-5. Ésus. Eire.-6. Usaient. Spa. -7. Renon- 
cer. Ri. - 8- Entame. Or. - 9. Assas. Crue. 


ABONNEMENTS »4fciTsii Mgffld rnne Ann 

Bulletin à renvoyer accompagné de votre cèxtanenr à : U Monde Service abofloanairi 
24 , aveoae do G* Leclerc - 60646 Qmtflly Cedex -TEL: 01-42-17-3240. 


Guy Brouty 
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PARIS EN VISITE 


Jeudi 31 octobre 

■ MUSÉE D’ORSAY : exposition 
Acquisitions 1990-19% (50 F + prix 
d’entrée), 10 h 15, devant rentrée de 
l’exposition (Christine Merle). 

■ DU PONT-NEUF à renceinte de 
PhiEppe Auguste (50 F), 10 h 30, sor- 
tie du métro Pont-Neuf côté Samari- 
taine (ftris autrefois O l 

■ MUSÉE CARNAVALET: exposi- 
tion M** de Sévigné (50 F + prix 
d’entrée), 10 h 30, 23, rue de Sévigné 
(M“ Cazes). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la peinture flamande au 
XVII e siècle, 11 h 30 ; Le Diptyque 
Braque, de Vander Weyden, 12 h 30 ; 
peinture et théâtre au XVHI'sÊcJe, 
14 h 30 (Musées nationaux). 

■ L’OPÉRA-GARNIER : Visite pour 
les jeunes (35 F + prix d’entrée), 
12 heures, dans le vestibule au pied 
de la statue de Lufly (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une œuvre à 
voir, Un Enterrement à Omans, de 
Courbet (24 F + prix d'entrée), 
12h30; exposition Acquisitions du 
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■ DUBAÏ. Depuis le 27 octobre, le 
vol Dubaï-Nice de la compagnie 
des Emirats arabes unis, Emirates, 
ne fait plus escale à Rome. La du- 
rée du trajet entre les deux villes 
est ainsi réduite d’une heure vingt- 
cinq minutes. 

■ MALAISIE. Emirates (toujours), 
la compagnie des Emirats arabes 
unis, à ouvert, dimanche 27 octo- 
bre, une liaison Dubai-Kuala Lum- 
pur, qu’elle assure trois fois par se- 
maine. - (AS) 

■ SUISSE. Les chauffeurs de taxi 
de six départements français fron- 
taliers on voisins de la Suisse vont 
organiser, le 15 ou le 18 novembre, 
un blocus symbolique de Genève 
pour protester contre l’interdic- 
tion qui leur est faite de travailler 
dans la ville. Cette, action, à la- 
quelle pourraient se joindre les 
chauffeurs de taxis suisses des 
cantons voisins de celui de Ge- 
nève, devrait être limitée à une 
heure ou deux. - (AFP.) 

■ BELGIQUE. L’a ccord conclu 
entré la compagnie aérienne belge 
Sabena et la compagnie aérienne 
britannique Virgin Express pour 


exploiter en co mm un la ligne 
Bruxefles-Lohdres Heathrow est 
entré en vigueur dimanche 27 oc- 
tobre. Virgin Express, qui assure 
désormais les neuf vols quotidiens 
vers l'aéroport londonien, va pro- 
poser aux passagers de la classe 
affaires qui utilisent cette ligne des 
réductions de tarifs pouvant aller 
jusqu'à 50%.- (AFP.) 

■ ETATS-UNIS. La com p a gnie aé- 
rienne américaine à bas prix Vaiu- 
Jet, qui a repris les airs le 30 sep- 
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L'agent des routes 

AINSI nous ne le reverrons 
plus, et H ne sera qu’un souvenir, 
le brave cantonnier « qui iitffclir, 
et qui cassait, des tas dcccü.oux ». 
Ce modeste fonctionnaire a dévi- 
dé que son titre avait cessé de cor- 
respondre à sa fonction, qui «t 
aussi, comme chacun sait, ue 
combler les nids de poule et d en- 
tretenir les fossés. Nous jurons 
affaire désormais à r* agent des 

routes». . 

Voilà qui pose un homme. Mais 
si une belle dame vient à passer, 
comme dans la chanson, te regar- 
dera-t-elle du même œil qu autre- 
fois? Le charme sera rompu. Une 
légende encore qui s’évanouit 
après tant d’autres. Quel dom- 
mage ! 

Le cantonnier ne se doute pas 
des sympathies qu’il va perdre à 
vouloir se mêler à la fouie inco- 
lore des agents de toute sorte. Ou, 
s’il s’en rend compte, il n’en a 
cure. Il attend sa promotion. Cela 
lui suffit. 

Dieu soit loué, nous ne vivons 
plus à l’époque où le règlement 
prescrivait la présence du canton- 
nier sur sa route de 5 heures du 
matin à 7 heures du soir, malgré 
les intempéries. Exigence inhu- 
maine, mais longtemps acceptée 
de la victime, qui se sacrifiait au 
bien public. Aujourd’hui, un dé- 
puté l’a proclamé en propres 
termes à la tribune de l’Assemblée 
nationale, avant que celle-ci se sé- 
parât, c’est «d'une grave erreur 
d'appellation »■ que les canton- 
niers nouveau modèle se pré- 
tendent les « victimes ». 

Les titres différents ne font rien 
à la chose, a dit Corneille. Le 
poète se trompe. La preuve en est 
que deux ministres, conjuguant 
leurs efforts et leurs promesses, à 
l’intérieur et aux finances, vont 
donner satisfaction à une requête 
d’autant plus respectable qu’elle 
fait au sentiment une plus large 
part Mais où diable la dignité va- 
t-elle se nicher ? 

Paul Dedianne 

(30 octobre 1946.) 


Musée d’Orsay 1990-1996 
(36 F + prix d’entrée), 19 heures 
(Musées nationaux). 

■ GRAND PALAIS: exposition Pi- 
casso et le portrait (50 F + prix d’en- 
trée), B h 30, haD d’entrée (Pierre- 
Yves Jasiet). 

■ MUSÉE PICASSO (36 F + prix 
d'entrée), 14 heures, 5, nie de Tho- 
rigny (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DELACROIX: exposi- 
tion La Grèce en révolte (50 F + prix 
<f entrée), 14 h 20, 6, place de Ftus- 
tenbere (M"* Cazesl 

■ L’AVENUE FOCH (35 F), 14 h 30, 
sortie du métro Porte- Dauphine cô- 
té pair de l’avenue Foch (VÛle de Pa- 
ris). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE- 
LACHAISE (60F), 14b30, sortie du 
métro Père-Lachaise côté escalier 
roulant (Bertrand Beyem). 

■ L’HOTEL CAR, siège de la mairie 
du 8* arrondissement (37 F), 14 h 30, 
3, rue de Lisbonne (Monuments his- 
toriques). 

■ MARAIS : hôtels et apparte- 
ments du prince dé Soubfse (50 F 
+ prix d’entrée), 14h30; 60, rue des 


Francs-Bourgeois (Connaissance de 
tais). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS: le 
•frésor (45 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
devant le portail central (Art et His- 
toire). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2 e parcours (50F), 
14h30, 3. nie de Palestro (Paris au- 
trefbis). 

■ LE QUARTIER DES BUTTES-- 
CHAUMONT (50 F). 14 h 30, sortie 
du métro Botzaris (Paris pittoresque 

ettnsoOte). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE PA- 
RIS (55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
place du Puits de l’Ermite {Puis et 
son histoire). 

■ L'fLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les appar- 
tements royaux (65 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 2, place du Palais- 
Royal (Europ explo). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE (45 F), 
15 heures, cour de Mai du Balais de 
justice, derrière les grilles (Monu- 
rnents historiques). 


tembre, assure, depuis Je 
24 octobre, quatre nouvelles liai- 
sons au départ d’Atlanta en direc- 
tion de : Chicago, Philadelphie, 
Raleïgh (Caroline du Nord) et Mo- 
bile (Alabama), ce qui porte à seize 
le nombre de villes desservies par 
la compagnie. Valujet avait été in- 
terdite de vols à la mi-juin après la 
catastrophe aérienne qui avait fait 
cent dix morts dans le marais des 
EvergLades, en Floride, le il mai - 
(. Bloomberg. .) 
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BRESIL Le chanteur, auteur et 
compositeur Caetano Veloso est l'un 
des talents les plus originaux de la 
musique populaire. En tournée eu- 
ropéenne. il présente à Paris, au 


Théâtre de la Ville, son spectacle Ft- 
na Estampa, tiré de l'album épo- 
nyme, chanté en espagnol, hymne 
de toute beauté à la chanson sud- 
américaine. • BAHIANAIS, fonda- 


CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 30 OCTOBRE 1996 


teur à la fin des années 60 du 
« mouvement tropka liste » avec sa 
sœur. Maria Bethfinia, GHberto Gîl et 
Gai Costa, il a pris, en 1990, un vi- 
rage new-yoricais avec le producteur 


Arto Lindsay, figure de proue de 
l'avant-garde américaine. •CLAS- 
SIQUE et provocateur, cultivé et at- 
tentif aux modes, Caetano Veloso 
est aujourd'hui le chef de file d'une 


musique brésilienne en pleine santé 
où le rap, le funk, le zouk, les tradi- 
tions du sertao nor destin ou la sam- 
ba-reggae créent un nouvel espace 
sonore. 




t 


* 


. 


a 


% 


9 



s 



* 



Caetano Veloso, dandy sans religion, explore les Amériques 

Pour trois soirs à Paris, le chanteur bahianais voyage de Haiti à Rio de Janeiro, de la samba délicate 
à la chanson paysanne vénézuélienne et se laisse porter par la scansion du rap 



CAETANO VELOSO au 
THÉÂTRE DE LA VILLE, jus- 
qu'au 30 octobre à 20 h 30 
(complet). Le S novembre à 
Lyon (L’Auditorium), le 9 & Mar- 
tigues (Théâtre de Salins). 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyée spéciale 

Grande distinction dans l’uni- 
vers du show-business brésilien, 
le prix Sharp (les calculatrices), re- 
transmis à la télévision, est l’occa- 
sion de faire le point sur l'état ap- 
parent de la chose musicale au 
Brésil. En 1993, Caetano Veloso y 
était apparu vêtu d'une veste de 
smoking et d’un tissu orientai 
noué en paréo - « une jupe », iro- 
nisait la presse populaire, viru- 
lente. En mai, primé pour un 
spectacle d’une tare finesse inspi- 
ré de l'album en espagnol Fina Es- 
tampa ; le Bahianais intrépide fait 
à nouveau une entrée remarquée 
chez les mécènes, flanqué de sa 
jeune, et deuxième, épouse, f ac- 
trice Panla Lavigne. n porte un 
costume rose-bonbon, en soie, un 
chantoung du plus bel effet, signé 
du couturier italien Romeo Gigii, 
pour qui le chanteur a joué les 
modèles lors de la collection prin- 
temps-été 1996. Six mois plus 
tard, tout Rio parie encore de ce 
rose clinquant. 

Sur le catalogue Gîgfi, Caetano 
Veloso, fondateur du très pertur- 
bateur mouvement tropicaliste de 
la fin des années 60, dénonciateur 
du chaos brésilien, des injustices 
et de Fostradsme anticubain, est 
photographié en crooner duc. Ce 
sont les temps qui changent. Pas 
lui. Guitare à- la: main, iambes 
croisées et cheveux peignés en ar- 
rière, il incarne rbéritier du plus 
classique et du plus révolution- 
naire des musiciens de Bahla, 
Joao Gilberto, Je père fou de la 
bossa-novâ. Caetano Veloso, 
Idole incontestée du Brésil post- 
soixante-hiritard, est le père in- 
somniaque, maniaque, abusif, 
mais d combien civil, (Tune nou- 
velle génération - celle du rap et 
du fvmk des quartiers métissés - 


de musiciens sans complexes, bo- 
hémiens bidouifleixrs, voyous du 
web et des échantiDonneurs. Ha- 
billeur (les sons, les mots), habillé 
(les costumes), Caetano Veloso 
accorde aux apparences le statut 
qui leur incombe : celui du symp- 
tôme. Le spectre du danger et de 
la force nègre, c’est Haïti, écrit-il 
{Haïti, chanson poignante conçue 
avec Gilberto Gfl pour l’album 
TYopicalia ü). L’insondable délica- 
tesse de FAmérique du Sud, c’est 
Tonadas de Lima Uena, du Véné- 
zuélien Simon Dîas, un thème flû- 
té qui a fait craquer le cinéaste es- 
pagnol Pedro Almodovar. 

« USINE A POUËMIQUES » 

De la démocratie, Caetano Ve- 
loso avait dit, alors que l’ex-pré- 
sident de la République Fernando 
Coflor venait d’être destitué pour 
corruption sous la pression popu- 
laire. qu’«il faut bien admettre 
qu ' elle sera impassible au Brésil 
tant que les gens ne s’arrêteront pas 
aux feux rouges ». Un tollé. Caeta- 
no, écrit Fhebdomadaire brésilien 
Isto E, « est une usine ù polé- 
miques». Caetano, c’est aussi, et 
surtout, une réflexion permanente 
sur le fond et la forme et leurs ar- 
ticulations. Caetano suit ses hu- 
meurs. SU vient babillé de soie 
rose, c’est par envie d’une élé- 
gance décalée, dans un pays où un 
homme Teste un homme - cravate 
ou polo, qu’ importe, mais porter 
la couleur des filles... Et parce 
que, au fond, il est outré «parle 
discrédit total de l’Etat dans le do- 
maine culturel, la glorification du 
privé et de l’économie libérale à 
Panglo-saxome, dans le monde en- 
tier». Sharp fabrique de l’électro- 
nique, protège [es artistes. Les ar- 
tistes sont des danseuses, ils 
viennent en complet rose. 

Caetano Veloso, homme gra- 
cieux et frêle (1,70 mètre, 57 kilos) 
est né en 1942- Il a les tempes 
grises et le regard aguerri par une 
longue expertise dans Fait de la 
provocation îmeffigente. Le Bahia- 
nais, beroeur tropical à la voix ve- 
loutée, avec ce que cela suppose de 
lâtsch cultivé, allume des incen- 


dies, installe immédiatement des 
pare-feu. li sait la violente indinai- 
son au charme de « ce pays métis à 
Fénorme énergie, et qui réussit ù ou- 
vrir chez les gens des espaces men- 
taux; des pénétres de liberté ». Tout 
est dans le costume, et tout est 
dans les chansons. Du carnaval aux 
peines d’amour, de la liberté, de 
l’existentialisme et de jean Genet 
découverts à l'adolescence, des 
slogans («r/7 est Interdit d"inter- 
dire »), du mouvement hippie, du 
Lnrfng Théâtre an retour explosif à 
la démocratie, tout est dit chez 


Caetano. La folie Caetano se dé-, 
clenche en 196S, année de priva- 
tion totale des libertés au Brésil. 
Dois ans après ses débuts à Sao 
Paulo avec sa sœur Maria Betha- 
nia, il invente un psychédélisme 
futuriste, les happenings délirants 
avec Gilberto Gfl et Gai Costa. Au- 
gusto BoaJ, le fondateur du 
théâtre contestataire Arena, est 
un proche. Expédié en exil (avec 
Gfl) â Londres par le régime mili- 
taire en 1969, l’enfant de Santo 
Amaro da Purifies çao, bourg du 
Reconcavo Bahiano, l’intérieur de 


la baie de Bahia, Caetano dé- 
couvre Bob Dylan et les Beatles. 
Barde mal rasé et sombre - 3 dé- 
testa alors Londres-, cheveux 
tombants, il se promène l'air ha- 
rassé, une peau de mouton jetée 
en cape sur les épaules, à la ber- 
gère. A son retour au Brésil en 
1972, 3 explose en jouant les Car- 
men Miranda, « divine et merveil- 
leuse » : talons hauts, bustier, 
rouge aux lèvres, savamment am- 
bigu. 

Qu’on (e croise assis en tailleur 
dans un restaurant japonais de Le- 
blon, repère des stars de la chan- 
son (et de leurs mécènes, et de 
leurs marchands), ou qu’on le sur- 
prenne petites lunettes de pres- 
byte sur 1e nez dans son bureau 
d’Ipanema, Caetano version an- 
nées 90 se pose en gérant très 
cultivé du passé récent de ce « mi- 
racle permanent » qu’est le Brésil, 
en témoin engagé de son énorme 
capacité à rebondir, à inventer 
« un nouvel ordre mondial». Au 
passage, il signalera - tes veines 
du cou se gonflent, le ton monte - 
que Factuel président de la Répu- 
blique, Fernando Henri que Cardo- 
so, qu’il a soutenu, a intérêt à se 
pencher sur la réforme agraire, s’il 
veut « donner une chance au Brésil 
de se guérir de la maladie mentale 
des inégalités sociales ». 

L'ÉLECTWOTÉ DE RIO 

Caetano, fils du candomblé (le 
vaudou), du cinéma Novo et de la 
guitare électrique, a aujourd’hui 
troqué tes ors de Faudenne capi- 
tale du Brésil colonial (Salvador) 
pour l’électridté démultipliée de 
Rio. Le voilà sage cependant, en 
veste shetland et chemise à 
rayures, piètre homme d’affaires 
- c'est le rayon publiquement re- 
vendiqué de Paul a Lavigne. Il écrit 
un livre sur les années 60 pour 
l'éditeur américain Knopf, une 
commande « formulée . dit-il, après 
ta publication en 199 J d’un long ar- 
ticle dam le New York Tunes trai- 
tant de l'importance de Carmen 
Miranda sur le mouvement trapica- 
liste». Ces souvenirs personnels 
rapportés à une époque de crise 


sont, poursuit-il, le prolongement 
naturel de l'« autobiographie » que 
constitue Fina Estampa, mémoire 
des berceuses chantées par Doua 
Cano, mère chanceuse de Caetano 
et de Bethania. 

Ainsi, les quinze chansons sud- 
américaines, des ballades d'allure 
surannée, des boléros portori- 

Avec Cesaria, Marc, 
Jacques et Ryuichi 

Pour nourrir Red Hot+Rio. 
neuvième volume de la série pu- 
bliée par rorganisation améri- 
caine Red Hot au bénéfice de fa 
lutte contre 1e sida, Caetano Velo- 
so a choisi d'interpréter, en an- 
glais, E preciso perdoor fil faut 
pardonner •), une chanson d’une 
intense douceur signée Carlos 
Coquefro. New-Yorkais de 
F avant-garde, Marc Rlbot y tient 
la guitare, Jacques Morelenbaum, 
l’arrangeur de Fina Estampa, le 
violoncelle. Le Japonais Ryuichi 
Sakamato a doté ce classique de 
la chanson populaire, invitation à 
r amour absolu, d’arrangements 
en boude. Caetano Veloso a de- 
mandé à la « diva » cap-ver- 
diense Cesaria Evora de lui don- 
ner la réplique en portugais. Tons 
sont membres d’une même fa- 
mille musicale où b créativité n’a 
aucune frontière de genre, où les 
racines sont un plus, pas une exi- 
gence. 

* Red Hot+Rio, 1 CD Verve 
533183-2 (sortie le 4 novembre). 


caïus et des tonadas vénézué- 
liennes. de Falbum Fma Estampa 
paru en 1995, seraient une paren- 
thèse au chaos disséqué dans les 
albums précédents, Estrangeiro et 
Circulada, parcourus par les gui- 
tares distordues du New-Yorkais 
Arto Lindsay. Pour cette * aven- 
ture en dehors de la langue portu- 
gaise», Caetano Veloso s’est ap- 
puyé sur les arrangements fluides 
du violoncelliste Jaques Morelen- 
bauxn, compagnon de jeu du jazz- 
man tellurique Egberto Gismonti. 
Le Reconcavo Bahiano est une 
bien curieuse terre. Avec ses voies 
ferrées construites par les Anglais, 
ses plantations de canne à sucre 
et de cacao, ses vestiges de ri- 
chesse (de superbes plats de Ma- 
cao ornant les clochers d’églises 
mal en point), elle signe la déca- 
dence et la force du baroque. Pour 
aborder La Colondrina de son en- 
fance, Caetano Veloso a dû s’y re- 
plonger, oublier l’exubérante Por- 
tugaise Carmen Miranda, se parer 
de pudeur, maquiller les forces de 
sa voix en fragilité rigoureuse, et 
* passer au filtre du portugais » ces 
mots cernés d'Amérique. 

Véronique Mortaigne 


Un récital pudique et transparent en forme de leçon d'histoire 


COSTUME trois pièces de velours bron- 
ze, chemise rotdfle : pour la première de 
son récital Fina Estampa, le 28 octobre, 
Caetano Veloso a choisi la retenue. Ce parti 
pris de distinction est appliqué à la voix, 
travaillée, poussée au bout de la sophistica- 
tion. Lé chanteur bahianais a gommé l’ex- 
hubérance tropicale du Brésil au profit 
d’une austérité plus hispanique. Habitué à 
communiquer par b douceur et la violence 
à la fereiir de coiKerts-étectrochocs, Caeta- 
no Veloso s’impose la torture du sentiment 
Sur les traces de Carlos Gardel (Aftmo a ma - 
no), de Piazzola et de Sdlanas ( VUehro al 
Sut), il dévore avec une grâce de philo- 


sophe platonicien les fulgurances du tango. 
De standards déjà accomodés à routes les 
sauces, comme la chanson mexicaine la 
plus sirupeuse, Cucümcucu Paloma, il fiait 
sourdre une émotion qu’on ne soupçonnait 
pas. 

Caetano Veloso s’est accordé deux heures 
pour donner un cours partait d’histoire de 
b musique sud-américaine, en commen- 
çant par les rapports trop ignorés entre la 
samba et le tango. O samba e o tango, chan- 
son d’Amado Regis, ouvre ce festin pu- 
dique. Des années 30, Veloso a aussi retenu 
Labios que beijei, grand succès d’Orlando 
Sflva. Caetano en profite pour refaire un 


bout de chemin avec la bossa-nova. Tom 
Jobïzn et Vinlrius de Montes (Chega de sou - 
dade ), avant d’envahir sa as sommation 
l’univers très urbain de ses ultimes compo- 
sitions, douloureuses et provocantes, telles 
que Haïti pu Estrangeiro. 

Entouré' de quatre musiciens dotés d’un 
sens inné des équilibres, jaques Morelen- 
baum (violoncelle), Zeca Assumpçao 
(basse), Luis Brasü (guitare), Marcel o Costa 
(percussions), reprenant quelques-uns de 
ses succès (Sampa, Leaozïnho) seul à la gui- 
tare ou chantant a capella {Tonada de luna 
Uena), Caetano Veloso dose tumulte et sé- 
rénité, plaisir (Fina Estampa , de Chabuca 


Grande) et noirceur (l/n vesticto y un amor, 
de J’Aigentin Fito Paez). Cette armada de 
tonalités et les nuances sauvages de la 
langue espagnole 1e contraignent à rester 
grave, trop grave. Mais fl travaille la pâte de 
la langue portugaise avec dextérité, flirte 
sans cesse avec le langage des signes (incas, 
nègres, tapis, guaranis.-). Bridé une bonne 
partie du concert, il s'autorise aux rappels à 
danser la Rumba azul du Cubain Armando 
Orefiche, roulant des yeux de déesse in- 
dienne, ondulant des hanches et des mains, 
jetant un sort à l’imperfection humaine. 

V. Mo. 


Discographie 

• Caetano Veloso: Fma Estampa, 
1 CD BolyGram 314522 745-2. 
Orculadô, 1 CD Pbonogram 
5106392. TYopicalia 2, avec 
Gilberto Gfl, l CD PolyGram 
518178-2. 

• Fonk-rap carioca : Fernanda 
Abren, Da Lata, I CD Totem 
Records 50525-2, distribué par 
Mélodie. Daude: Daude, 1 CD 
Tôt on Records 50517-2, distribué 
par Mélodie. 

• Rock nordesdn :Cbîco Science 
et Naçao Zumbi, Da Duna ào caos, 
1 CD Chaos 850224, distribué par 
DAM. Chico César, Cuzcuz Clan, \ 
CD PolyGram 011068-2, distribué 
par DAM. Caxfinhos Brown, 
Alfagamabetizado, 1 CD 
EMi/Delabel 7243 S4I44Î-2. 

• Compilations : Young Women 
from Brazü,1 CD West-Wind 
WW2225, distribué par DAM. 

• En public: Caetano Veloso : 
Fina Estampa ao vivo, 1 CD Verve 
52891S-2. Marisa Monte : A Great 
Noise, 1 CD World Pacifîc/EMI 
(sortie en novembre). 


PERDU pour un temps dans 
l’imitation primaire du rode anglo- 
saxon, te Brésil, enfin débarrassé 
de la dictature et de Faprès-dicta- 
ture, a retrouvé ses capacités, gar- 
gantuesques, à ingurgiter les sons 
de la planète. Revenant aux 
sources du « parier vrai », du com- 
mentaire à vif, qui ont préridé à 
Fëmergence du rap américain, les 
chanteurs brésiliens, Caetano Ve- 
loso en tète, se sont souvenus des 
violeras et repenfistas nordestins, 
bardes improvisateurs dont le duo 
occitan Fabukms Ttobadors s’est 
inspiré. Quand tes Toulousains 
règlent sort compte au gouverne- 
ment français, les rappers brési- 
liens, Mente Zulu ou Thaïde and 
DJ Hum, s'en prennent avec la 
même truculence un peu noncha- 
lante aux « porcs au pouvoir», à la 
violence et à la misère— 

Caetano Veloso, gui est nordes- 
tm, s’était essayé au rap dès 1980, 
profitant de la souplesse de la 
langue portugaise pour rendre 
hommage à l’auteur des Lusiades, 


Le grand creuset des musiques vivantes 


le poète portugais Luis de Ca- 
moens (1524-1580). Originaire de 
Recife, le rocker Chico Science 
s’est inspiré des danses théâtrali- 
sées du maracatu nègre (le Mara- 
catu Naçao Pemambuco était l’in- 
vité de la Biennale de danse de 
Lyon en septembre), des airs traî- 
nants des repentistas et du rap. 
Convié aux Transmusicales de 
Rennes en 1995, fl a provoqué un 
nouvel intérêt européen pour les 
musiques brésiliennes, trop 
souvent résumées à la bossa-nova 
(en vogue après la mode éphé- 
mère de l’easy-àsfcmng anglais). 

SOURCES DANS LE FUNK 

Dans la foulée, parce qu'il est 
une personnalité originale, déme- 
surée, la maison de disque fran- 
çaise Delà bel, filiale de Virgin, a si- 
gné un contrat avec le Bahianais 
Carlinhos Brown, Noir, militant de 
l’égalité sociale, compositeur 
bouillonnant (U se produira aux 
Ttansmusicales en décembre). 

A la mi-octobre, à La Cigale, voi- 


ci qu’a débarqué Fera an da Abreu, 
ex-chantense vedette du groupe 
de rock Blitz (référence aux des- 
centes de police dans les villes bré- 
siliennes). ici, l'urbain domine : 
Fernanda Abreu puise ses sources 
dans le mouvement funk, initié par 
Jorge Benjor (ex-Jorge Ben, auteur 
du vigoureux Pais Tropical) et po- 
pularisé dans les banlieues noires 
de Rio de Janeiro sous forme d'im- 
menses bals funk. Son dernier al- 
bum s'appelle Da lata, « c’est su- 
per», expression fétiche de la 
jeunesse carioca à ta suite de 
Féchouage d’une cargaison de ma- 
rijuana sur les plages de Rio, préa- 
lablement emballée par les trafi- 
quants dans des boites de 
conserve {lata). Fernanda Abreu 
s'appuie sur les mouvements de 
foule (les chorégraphies carnava- 
lesques de la samba-reggae bahia- 
naise, reprises dans la rue par des 
milliers de militants du plaisir im- 
médiat). Sur scène, encadrée de 
deux choristes tout droit sortis des 
quadras, les lieux de répétition des 


écoles de samba, elle danse à mer- 
veille le suingue brésilien, scande 
comme une Queen Latifa tropicale 
des mots durs sur tes stéréotypes 
de la misère, et sur le bonheur 
d’être une femme carioca. Sur sa 
poitrine, deux casseroles en guise 
de soutien-gorge... 

MARISA MONTE NOUVELLE STAR 
Si Fernanda Abreu est blanche, 
Daude est noire. Elle donne égale- 
ment une version rap des in- 
contournables de Jorge Ben 
(Chove Chuva)et aussi de Caetano 
Veloso (Objeta naa idenùficado ou 
Mannheim so >. Daude est plus in- 
timiste, phis marquée par 1e Nor- 
deste, malgré d’irrésistibles « acid 
rain remix », détournement de 
classiques populaires. Ce mouve- 
ment à haute dose énergétique a 
tout balayé, et même les derniers 
doutes du champion de la « world 
jazzée », Sergio Mendes, auteur en 
1992 d’un disque de réhabilitation 
de la samba scandée, Brasileiro 
(chez WEA). 


La nouvelle grande star du Bré- 
sil -énorme marché potentiel oii 
l’instauration en 1994 d'une nou- 
velle monnaie, le real, a fait s'en- 
voler les ventes de CD - s’appelle 
Marisa Monte. Elle a une voix et 
une présence de la trempe des 
Carmen Mftanda et Maria Betha- 
nia. Son dernier album. Cor de 
rosa e carvao, produit par Arto 
Lindsay, approche, au Brésil et 
dans le monde, le million 
d’exemplaires vendus (en 
concert à Paris le 17 novembre). 
Entre-temps, le pays s'est entiché 
de Chico César, un petit bon- 
homme métis, originaire de l’Etat 
nordestin de Faraiba, coiffé à 
l'africaine, version rapper de rue. 
Sur les traces du Bahianais Gil- 
berto GH, il croise les rythmes 
afro-cubains, 1e zouk. le high-life 
nigérian, la samba et la variété 
avec une fantaisie sans conces- 
sion qui est la marque de fa- 
brique de ce nouveau Brésil, 

V. Mo. 
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Toute 1 histoire du jazz moderne 
dans le saxophone de Sonny RolUns 

Ovation debout à l'Olympia pour le martre américain 

Le saxophoniste Sonny Rollins a donné un digne de la légende de cet artiste de soixante-six lie Parte*; TheJonious Monte. Mites Davis, son 
concert parisien unique le 28 octobre, à l'Ofym- an s dont la discographie et ter concerts sont au- ara, quH considère comme un maître, ou encore 
pïa, avant de rejoindre Toulouse le 30. Concert tant de rendez-vous avec le gotha du jazz : Char- John Coitrane, à qui on Ta longtemps opposé. 


L’IMPRESSION d’ensemble est 
celle d’une joie communiquée. H y 
a toujours quelque chose d’in- 
décent à lorgner les visages du pu- 
blic pendant le concert On le me- 
sure aux îmagps anciennes, pour 
Piaf par exemple, ou Sidney Be- 
chet Les rares plans de coupe sur 
tes visages tendus, bouleversés ou 
épanouis, ont quelque chose de si- 
dérant Devant Rollins, Os sont 
rayonnants. La musique de Rollins 
a cette force, réduite à ressentie! et 
allée vers une simplicité qui sur- 
prend. On serait face à un Picasso 
qui sur te tard retournerait aux ar- 
lequins et aux arques des débuts, 
sans la peinture. 

L’acclamation debout, après 
deux heures et quart de concert, 
comme un monologue entouré, 
n’est pas de convention. Les pu- 
blics se sont fait une règle du rap- 
pel Ce son, c’est ime exigence. Rol- 
lins vient de tuer son micro de 
pavillon, il en a laissé un pantelant 
comme ime gnenfrfa et lé troisième 
ne vaut plus tripette. On songe à œ 
lecteur du XVIII e siècle qui murmu- 
rait, sans doute bon cavalier : «fai 
crevé sous moi trois bibliothèques. » 
La prestation, chez Théodore Wal- 
ter RoDins, dit «Sonny», tient de 
F exercice, ü travaille à cela, à ce 
contrOte du souffle et de rénergie. 


à cette violence joyeuse de 
communication, mais Texerdce ne 
quitte jamais la musique. H la crève 
de bonheur. 

Donc, l’entourage. Tout a chan- 
gé, chez RoDins, au beau nnbeu des 
années 60, avec East Broadway Run 
Doivn, que vient de rééditer Im- 
pulse. Ceux qui l'ont vu le 4 no- 
vembre 1965 à la Mutualité, qu’il 
arpentait coiffé d’un béret noir, tra- 
versant ses mémoires, désarti- 
culant te phrasé, faisant taire ses 
compagnons (Gilbert Rovère à la 
basse et Art Taylor à la batterie), 
dansant sur te tombe du jazz pour 
retrouver le jazz, savent à quel 
point l'orchestre est et n’est plus sa 
question. 

CROISER LA MUSIQUE 

fi a besoin de quoi ? De soutien, 
d’amitié, de fidélité. Parce qu’enfin, 
on peut se demander à quoi il 
songe, pendant les trois chorus pé- 
nibles de Bob Cransbaw (bassiste), 
le deuxième sur In a Sen timental 
Mood, 1e troisième au rappel- cette 
fois, juste pour décimer le tempo 
(trois triomphes de la foute, avec 
les youyous et les sifflets qui cé- 
lèbrent l’Olympia et ses rites). D’ac- 
cord, tous les bassistes jouent faux, 
mais certains exagèrent 

Parmi ceux-ci. Bob Cransbaw 


tirait la conte. D’autant qu'il s’est 
affublé cette fois (Fraie contrebasse 
électrifiée, un monstre évïdé (l'élec- 
tronique dispense du coffre, réduit 
à une sorte de planche découpée 
en forme de contrebasse) au son 
d’Airbus A- 3 20 et à la platitude 
d’un mannequin qui défilerait pour 
Azzedroe Ateca. La basse électrique 
a plus de nuances et de pêche. Et 
l’on parle en connaissance de 
cause, peur avoir écoute, toute la 
nuit du changement d’heure, les 
cinq notes (et leurs reprises) de 
Bob Cransbaw dais Vie Sidewinder 
de Lee Morgan (enregistré Je 22 dé- 
cembre 1963). Une splendeur. Que 
s’est-il passé depuis que Bob 
Cransbaw, musicien à la carrière 
inestimable, rajeunit à vue d’oefl - fl 
ressemble maintenant à Jexry Le- 
wis, adolescent, la raie sur le côté - 
tout en désapprenant de jouer. 

Au piano, Stephen Scott, dans on 
râle assez neutre. Au trombone, 
Cfîfton Anderson, faire-valoir des 
exposés (ïntros ou conclusions) et, 
à Foœaston, bon chauffeur de salle. 
Plus un couple de percussionnistes 
d’où émerge le batteur, encore que 
dans tes échanges furieux (quatre- 
quatre ou deux-deux), RoDins se 
montre, de façon insolente, le 
moitié, te moitié du jeu. 

L’amitié. Le réconfort du groupe 


qui De pounair être, si Ton y songe, 
« meüteur »- la question n’est plus 
là- ni plus ajusté. Quand on a joué 
avec les plus grands musiciens du 
siècle, quand on a rejoint pour s’en 
séparée Coitrane (Ténor Madness) - 
tiens: quand on reprend te Senti- 
mental Mood que Ttane enregistra 
avec EDington-, quand cm sait qu’il 
n’existe plus de batteurs comme 
Max Roacfa ou Phfifyjoc, on consti- 
tue une communauté. C’est une 
option de type humain. 

Car le projet de RoDins, depuis 
qu’il ne pent pins croiser les 
grandes figures plus du moins dis- 
parues, c’est de croiser la musique. 
Et de se croiser devant die. Cete, il 
le fait, puissant (ses gestes l'in- 
diquent), te son tendu comme un 
arc, le rythme infatigable, sans la 
moindre défaillance, génial rfatet le 
calypso comme dans la ballade. 
D’où cette Impression de musique 
facile, n a fallu une vie et toute 
Fhistoire du jazz pour en arriver là. 
Le pubEc le sait. Après tout, Sonny 
RolEns ne lui feeffite pas la tache. 0 
conclut d’un phénoménal Don’t 
Stop the CamhmL La feule te pnmd 
au mot, arrtamant de reconnais- 
sance, ou pour 1e simple plaisir 
d’être là. 

Francis Marmande 


« La Baye », 

le guignol-cauchemar 

de Philippe Adrien au TGP 

Une pièce prémonitoire écrite en 1968 


LA BAYE, de Philippe Adrien. 
Mise en scène: Laurent Pelly. 
Avec Christine Murtllo, Hervé 
Brlaux, Bernard Jousse t, Patrick 
Zimmermann, Sébastien Le- 
booc_ 

THÉÂTRE gérard-phiuope de 
SAINT-DENIS, 59, bd Jules-Gues- 
de, 93, Saint-Denis. M* Saint-Dc- 
nls-Basfliqne- TéL: 01-48-13-70- 
70. Fermé lundi. 20 h 30, di- 
manche 16 heures. 110 F. 
Jusqu’au 24 novembre. 

Les * Louis », père, mère, cinq 
enfants, campent, comme des tro- 
glodytes, à vingt mètres de l’océan, 
dans une falaise. Des marginaux, 
sans un sou. Mais des marginaux 
presque « de fantaisie », un peu 
comme des naufragés sur une Ile, à 
la Robinson, alors qu’ils doivent se 
trouver du côté du Pas-de-Calais, 
par exemple. Pour survivre, peut- 
être volent-ils des pommes de 
terre et trouvent-ils de vieilles 
chaussures dans les décharges. Ce 
matin, branle-bas de combat: ils 
ont tenté à déjeuner tes «Jean», 
père, mère, grand-père (tombé en 
enfonce), trois enfants. 

Les « Jean » ne sont pas des mi- 
séreux, Os viennent prendre l’air 
un dimanche, an bond de la mec. 


Peut-être tes deux pères s'étaient- 
ils connus au lycée, à l’armee . 
Cette pièce de Philippe Adrien. Le 

Baye, est le guignol-cauchemar, 
poussé à bout, de ce déjeuner. 
Crises de nerfs, bons sourires, en- 
gueulades, embrassades, coups et 
blessures- Une explosion de vio- 
lence tragi-comique qui dépawje 
de beaucoup les bornes. CelJ 
pourrait être appelé: de l’bypet- 
fictif hyper-réaliste. La Baye a cti. 
écrite par Philippe Adrien en 
elle est prémonitoire. EBe est. sans 
que l’auteur Fait voulu, une vision 
apocalyptique de la «fracture», 
de ce que pourrait devenir U frac- 
ture & force d’entamer les esprits. 

OGRESSE PROTOtHSTORlQUE 

La mise en scène de Laurent Fol- 
ly est d’une dynamique déchaînée, 
bourrée d’inventions burlesques, 
très rapides, et la grande actrice 
Christine Murillo, style ogresse 
protohistorique, entraîne, fouet en 
main, rfan« cette sarabande formi- 
dable, des comédiens de la classe 
d’Hervé Briaux, Bernard Jousset, 
Lydie Pruvot, gonflés à bloc. Un 
soir d'exception. Une fête affreuse. 
Un chef-d’œuvre de délire théâ- 
tral 

Michel Coumot 
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Le « Cargo » de Grenoble va être rénové et « revitalisé » 


GRENOBLE. 

de notre correspondant régional 

La Maison de la culture de Grenoble, 
construite en 1968 par F architecte André Wo- 
genesky, appelée également « le Cargo », va 
être totalement rénovée. Le conseil municipal 
de Grenoble a décidé de reconstruire la coque 
intérieure et les installations scénographiques 
de ce vaisseau à la dériye.depuis plusieurs am< 
nées. Toutefois, le geste architectural qui a pné^ 
sîdé à la réalisation de ce bâtiment ovoïde sera 
préservé. L’extérieur du bâtiment ne sera sou- 
mis à aucune modification profonde. 

Cette « requalification » coûtera 223 milli ons 
de francs - dont 100 millions seront pris en 
charge par l’Etat L’établissement disposera 
d'un « grand théâtre » de mille cent places. Le 
théâtre mobile, qui fût Tune des spécificités du 
projet initial, sera démonté pour laisser la place 
à une salle de concert d’un minier de sièges. Un 
troisième espace de 150 à 250 places accueillera 
des petites formes de spectacles. Le Centre dra- 
matique national des Alpes (CDNA), dont le 
metteur en scène est Laurent Pelly, et le Centre 
chorégraphique national de Grenoble, dirigé 
par Jean-Claude GaUotta, disposeront de nou- 


veaux espaces de travail Les travaux dureront 
deux ans et seront achevés pour la saison 2000- 
200L 

La ville de Grenoble souhaite profiter de 
cette rénovation et des deux anné es pendant 
lesquelles la Maison de la culture vivra hors de 
ses murs pour «revitaliser le Cargo », a déclaré 
te maire, Michel Destot (PS). , v . 

«-Un-puissant centre national 
de création pour le théâtre, 
la danse et la musique » 
doit voir le jour en 2000 

La vïïle a ainsi soutenu vigoureusement la 
décision, annoncée te 24 octobre, du ministre 
de la culture, Philippe Douste-Blazy, de nom- 
mer Laurent PeOy à la tête du CDNA à partir du 
1 er juillet 1997. 

Depuis trois ans, le CDNA et la maison de la 
culture étalent entrés dans un processus de fu- 


sion. Directeur du Cargo depuis 1989, Roger 
Caracacbe fut nommé à la tête du CDNA en 
1994. Le rapprochement des deux entreprises a 
engendré des «économies d’échelles » qui, af- 
firme-t-il, «ont permis de rattraper ce que rEtat 
et les collectivités locales ne nous donnaient 
plus». Ces deux institutions auraient dû dispo- 
ser, très prochainement, d’un cadre juridique 
uniqqà-Mais les. partenaires fjnandersdu Car- - 
go et du CDNA, principalement la ville de Gre- 
noble et le ministère de la culture, ont imposé 
1e retour d’un créateur à la tête du CDNA. En- 
fin, le projet de fusion des deux Institutions 
était mal accepté par le chorégraphe Jean- 
Claude GaUotta, hébergé par le Cargo. Ce der- 
nier craignait de ne pas être la figure de proue 
de la maison dé la culture rénovée. 

Finalement; le ministère de la culture a indi- 
qué, 1e jeudi 24 octobre, que M. Caracacbe était 
« chargé de mener à son terme le chantier de 
mise en œuvre (~) d’un puissant centre national 
de création pour le théâtre, la danse et la mu- 
sique » qui prendra place, en Fan 2000, dans la 
Maison de la culture de Grenoble réhabilitée. 

Claude FrandEon 


Les francophones de Sarajevo veulent partager leurs plaisirs littéraires 


SARAJEVO 
de notre correspondant 
A l'occasion de TAutomne Mal- 
raux en Bosnie-Herzégovine, L’Es- 
poir va être réédité en serbo-croate. 
Le directeur du Centre André-Mal- 
raux de Sarajevo, Francis Bueb, a 
retrouvé une traduction d'avant- 
guerre et compte publier 3 000 
ex emp laires au mois de novembre. 
L’hh/er prochain verra la publica- 
tion de plusieurs livres français à 
Sarajevo, dans une collection lan- 
cée par la radio Zid, station indé- 
pendante de la capitale bosniaque, 
avec l'aide du ministère français de 
la culture. L’an dernier, Zid avait 
traduit et publié Le Premier 
Homme, d’Albert Camus, dont les 
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exemplaires sont déjà introuvables. 
Ksenija Crvenkovic, la traductrice 
bosniaque du Premier Homme, se 
souvient que ce travail l’avait aidé à 
occuper ses journées de guerre. 
« Je travaillais le soir, à la lueur 
d'une bougie, raconte-t-elle. Cela 
m’empêchait sans doute de devenir 
folle. » M“ Crvenkovic vient 
d’achever la traduction de L’ Ecri- 
ture ou la vie, de Jorge Sempran, 
qui évoque l’expérience des camps 
nazis durant la seconde guerre 
mondiale. 

Almasa Defterdaievic a long- 
temps travaillé sur le même thème' 
en traduisant Shoah, de Claude 
Lanzmann. L’ouvrage vient d’être 
publié à Sarajevo, parallèlement à 
la diffusion du film par des chaînes 
de tâéviâoa locales et à une confé- 
rence donnée par Fauteur dans la 
capitale bosniaque. «En traduisant 
ce texte, fêtais bouleversée. Désespé- 
rée. Je ne pouvais pas m’empêcher 
de penser à notre situation, dit 
M* Defteidarevït Je retrouvais la 
même incrédulité face à la réalité. 
On n’arrive pas à croire que cela a 
eu lieu. Et pourtant- » 

«Ce qui est comp a ra ble est l'in- 
nocence des victimes et {Indifférence 
du monde. Nous, Bosniaques de Sûr 
rajevo, ne parvenions pas à croire ce 
qui était en train d’arriver à notre 
propre pays. Lorsque Karadzic a dit 
que les Musulmans pouvaient "dis- 
paraître”, nous ne /'avons pas cru. 
Les médias ont montré cette guerre 
au monde entier et on ne nous 
croyait pas » «Le soir où Shoah a 
été diffusé à la tâévison, ajoute-t- 
elle, les actualités montraient des 
images de fosses communes, de 
corps exhumés, de morgues. » 


« Maintenant, ü faut prendre la dé- 
cision chaque matin de continuer à 
vivre », conclut M" Defterdarevic, 
qui se consacre à renseign e ment 
de la langue française et qui traduit 
La Mort de Vladimir Jankâévitch, 
publié prochainement par Zkt 

Seront également publiés à Sara- 
jevo Les SbngeS et les sorts, de Mar- 
guerite Yourcenar, La Sagesse de 
l’amour, d’Alain F inldelkraut, La 
Mélancolie démocratique, de Pascal 
Bruckner. 

TRADITION YOUGOSLAVE 

Vojka Dzfldc, la fidèle traductrice 
de Yourcenar ai serbo-croate, en- 
tame la traduction du Testament 
français, d’Andra Makfne. « Nous 
allons essayer de publier dnq ou sx 
livres français chaque année avec tes 
éditions Zid», affirme lé conseiller 
culturel de Fambassade de France. 
En Croatie vient également de sor- 
tir Vie et mort de la Yougoslavie, de 


Fbistoden Paul Garde. 11 reste un 
cercle francophone à Sarajevo, 
principalement soutenu par le 
Centre André-Malraux, qui a re- 
constitué les bibliothèques des 
écoles et de Funiverslté. 

fi achemine régulièrement' les 
nouveautés littéraires françaises 
dans la capitale bosniaque. «Des 
amis français nous ont apporté des 
livres durant toute la guerre, des di- 
plomates, des journalistes, raconte 
Vojka DzDoc. C’était très important, 
un beau roman— fürfbîs, ça sauve la 
vie. » Les francophones bosniaques 
ont désormais envie de partager 
leur plaisir avec les antres Sarajé- 
viens en traduisant ces livres, re- 
nouant avec une forte tradition 
yougoslave. Dans les rares fibraides 
qui ont survécu à la guerre, on 
trouve ' encore des œuvres 
complètes d’écrivains français. . 

Rémy Oitrdan 
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DANS LES THÉÂTRES 


LES GRANDES FORÊTS 

Poèmes de Oaudel, Cocteau, Péguy, Baudelaire, et beaucoup 
d’autres. Choisis et i nt er prétés par Geneviève Page. ROND-POINT, 
Uns, avenue Frankhn-Roosevdt, Paris 8* . M* Franklin-Roosevelt et 
Champs-Elysées-Clemenceau. TéL : 01-44-95-98-10. Mardi, jeudi, ven- 
dredi, à 18 h 30. Mercredi à 12 h 30. Samedi à 16 bernes. T10 F. 

■ Rareté : une heure de bonheur. Geneviève Page a su se garder, entre 
deux rOles, quelques jours de planches buissonnières pour nous dire des 
pages qu’eHeasur te cœun qtri sont absentes des chefs-d'œuvre drama- 
tiques qu’elle interprète fidèlement Le genre « récital poétique » est par- 
fais coflet-monté, mais, cette fois, c’est tout Te contraire. Geneviève Pige 
avoue franchement que jamais die n’a obtenu de jouer des rôles dont 
die rêvait, alors eOe en dit quelques pages, die enjambe les siècles 
comme une balte au bond. Et, tout aussi simplement, entre Rimbaud et 
Ronsard, die dît des poèmes superbes d'un inconnu, son père, qui ne tes 
avait pas publiés, mais qui les disait parfois, 1e soir, en cachette, à un en- 
fant sage, sa fille. Rires francs, émotions sourdes, des pages de toute 
beauté portées par une voix claire. Tïès beau. M. C. 


LE BOURGEOIS GENTILHOMME 

de Molière. Mise rai scène: Jérôme Savaiy. Avec François Borysse, 
Michel Dussarat, Maxime Lombard, Nanou G aria, Catherine Jacob, 
Jean-Noel Cnocltaert, Barbara Schutz, Yves Jacques, Mona Heftre, 
Jérome Savary- THÉÂTRE NATIONAL DE CHAOLOT, place du Tto- 
cadéro, Paris 16 e . MhTïocadéro. TEL : 01-47-27-81-15. Du mardi au sa- 
medi à 20b 30. Dimanche à 15 heures. 80 F à 160 F. Jusqu'au 18 dé- 
cembre. 

■ Pour Jérôme Savary, «Monsieur Jourdain est un beau/ naïf» - ce qu’il 
met ici en pratique au-delà de toute espérance. Maître dans l'art de tout 
oser en restant au raz des pâquerettes - parfois avec un talent indé- 
niable -, Savary franchit un pas de plus. Sa mise en scène relève de la 
pure extravagance. Certes, le texte de Molière s’y fait entendre, mais 
dans un tel vacarme qu'on en reste groggy. Le spectacle emprunte aux 
fODes-Bergère, à la Foire du Urine, à Euro Disney, aux Visiteurs, au Magic 
C frcus, et accessoirement an théâtre. C’est Molière sur les boulevards, à 
la vitrine d’un magasin de farces et attrapes. L’épouse de Monsieur Jour- 
dain, jouée par Catherine Jacob, est une alcoolique sensée. Sa fille, une 
poupée. Ses prédateurs, des pantins, fis sont entourés par une nuée de 
musiciens et danseurs qui en rajoutent dans le Ititsch. Au milieu de ce ca- 
phamaü m , Jérôme Savary serait sans grand intérêt si, à la fin, fi œ bais- 
sait te masque. Alors, fi affiche son désarroi d’homme floué et devient 
pathétique, à F image de sa mise en scène. Brigitte Salino 


de David Decca. Mise en scène : Didier Long. Avec Sandrine KSberlal 
Gérard Darmon, Roger Van Hool et Laurent Bateau. PETIT THËÂXi 
DE PARIS, 15, rue Blanche, Paris »■ . M° Trinité. TéL : 01-42-80-01-81. £ 

mardi an sa m edi, à 21 heures. Dimanche, à!5 h 30.170 F et 220 F. 

■ Si la pièce s’appelle Le Roman de Lulu, c’est parce que Roman aime Lu] 
qui aime Roman. EDe a vingt-huit ans, lui cinquante-six. U est lucide - fl ss 
que cet amour signe son chant du cygne, et que la jeune femme aime 
d’autres hommes - et tout de même un peu dérangé. Son jeu consiste 
faire croire qu’*m accident Ta privé de ses jambes. Elle, joue la complice 

pousse son fonteuil dans tes squares, fis s’amusent à duper leure visiteu 

rares ü est vrai Tout cela serait bien « gentil» si l’auteur, David Dea 
n’était doué pour le ricochet et sensible aux entournures. Pudique 
joueur; fi demande à ses personnages d'être plus vrais que nature ce a 
n’est pas un péché ponr ma auteur dramatique, ni un piège pour les com 
diens. Gérard Darmon joue Roman ; Sandrine FOberlaïn, Lulu. Cest T- 
hance du talent, du métier, et du plaisir. fis servent 1e texte sans prétentiô 
Sandrine Kiberialn, que Je cinéma tient pour une valeur sûre, confirme 

des gnmd!!? attonn,eSt usurpée : c ‘ est 11,16 comédienne, dans la ligr 
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Le théâtre 
des hommes 
politiques 

La pièce de Jean-Marie 
Besset «Un cœur français» 
est créée à Hébertot 

ENTREPRISE AUDACIEUSE : 
dans Un cœur français Jean-Marie 
Besset entend « explorer la schizo- 
phrénie nationale *>, à travers ^histoire 
d'un homme potitique d’aujourd’hui, 
qui ne s'est pas fotnié à Fécole de mai 
68, mais à celle de la désillusion stu- 
dieuse du début des années 80. «De 
quel vivier, de quel milieu, de quel ar- 
rière-plan sortent donc ceux et celles 
qui nous gouvernent ? De quels préju- 
gés et archaïsmes continuent-ils d'être 
les victimes ? Quelle est la part exacte 
du raisonnement de Tidéai, de la liber- 
té, de la responsabilité, du caractère 
dans (a décision finale ? » 

Toutes questions posées par un 
écrivain issu de PEssec (en 1981) et de 
Sdences-ft> (en 1984), qui vit entre 


Orchestre national de France 
+ Il n'y a pas de mauvais orchestre, 
il n'y a que de mauvais chefs ! » Ce 
dicton se vérifie chaque fois que 
Rîccaido Muti dirige l’Orchestre 
national— qui n’est pas un mau- 
vais orchestre, mais une formation 
à qui manque un directeur musical 
animé d’un souci permanent de 
mieux faire. 

Fauré : Pctléas et Mélisande. Schu- 
bert: Symphonie n° 8 « inache- 
vée *. Moussorgstt-Ravel : Les Ta- 
bleaux d'une exposition. Riccardo 
Muti (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 

15. avenue Montaigne. Paris 8 e . 

M* Alma-Marceau . 20 heures, 
les 30 et 31. Tel. : 01-42-30-15-16. 
De50Fà220F. 

Orchestre de Paris 
Les plus grands espoirs reposent 
sur les épaules du Jeune violoniste 
sibérien Vadim Repin. Agé d’à 
peme quinze ans, 3 enregistrait 
l’une des versions les plus sensa- 



New York et Paris, fréquente le 
monde et mène une carrière flatteuse 
(fauteur dramatique. Le héros tfün 
cœur fiançais est le même que celui 
de ta précédente pièce de Jean-Marie 
Besset, Grande Ecole, qui triompha en 
1995. Mise en scène par Patrice Ker- 
brat, la création de cette pièce est ser- 
vie par une distribution de belle te- 
nue : Samuel Labarthe, Judith Magre, 
Mata Simon, Marié BuneL. 

★ Théâtre Hebertot 78 bis, boule- 
vard des Batignolles, Paris 17* . Du 
mardi au samedi, à 21 heures; sa- 
medi à 18 heures et dimanche à 
15 heures. Relâche dimanche et 
lundi. Tèl. : 01-43-87-23-23. De 
100 F à 220 F. 


tionnefles du Concerto de Tchaï- 
kovski avec roichestre de Novos- 
sibirsk, sa une natale. Dix ans plus 
tard, il remporte des triomphes 
partout où 0 se produit Un 
concert à ne pas manquer. 
Chostakovitch : Concerto pour vio- 
lon et orchestre rr> 1. Strauss : Une 
vie de héros. Vadim Repïn (violon), 
Semyon Bycbkov (direction). 

Salle Pieyél, 252 , rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 9. M° Tîntes. 

20 h 30, les 30 et 31. Tél. : 01-45-61- 
65-89. Location Fnac, Virgin. De 
60 F à 240 F. 

Giris against Boy s 
Un piano ou un orgue hypno- 
tiques viennent souvent hanter les 
univers sous tension de ce groupe 
new-yorkais. Leur violence aime 
s’enri chi r d’obsessions noires et de 
mélodies acides. 

Arapaho, 30, avenue d’Italie 
(Centre Italie B % Paris 19. M> Place- 
d’IUûie. 20 heures, le 30. 

TéL : 01-53-79-00-11. 80F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 

Avatar 

d'après Théophile Gautier, mise en 
scène de Thierry Atlan, avec Thierry 
Atian, Christine Guênon, Jean-Claude 
Mathon, Sylvana Prrti, Pierre Poirot 
David Stanley et Julia Zmina. 
Cartoucherie-Théâtre du Chaudron, 
route du Champ-de-Manœuvre, Paris 
12 e . M* Château- de- 14 ncennes, bus 112. 
A partir du 30 octobre. Les mercredi 
30 octobre, vendredi I”. samedi 2 no- 
vembre, à 20 h 30; ie jeudi 31, ai 
20 heures; le dimanche 3, i 16 heures. 
Tél. : 01-43-28-97-04. Durée : 1 h 45. De 
50 F* A 110 F. Jusqu'au 8 décembre. 
Edouard U 

de Christopher Marlowe, mise en 
scène d’Alain Françon. avec Jean-Marc 
Avocat. André Baeyens, Pierre Baillât. 
Carlo Bran ch. Maxime CazeUes, Clovis 
ComïllaCr Gilles David, Valérie de Dle- 
trich, Michel Didym, Jean-Claude Du- 
rand, Guillaume Lévêque, Antoine Ma- 
thieu. Nicolas Pirson, Freddy Sioc Eric 
de Staercfce, Lionel Tua et Dominique 
Valadïé. 

Théâtre national de i’Odéon. J, place 
Paul-Claudel. Paris &. M 3 Odèon, 
Luxembourg. A partir du 29 octobre. 
Du mardi 29 octobre au samedi 2 no- 
vembre, à 20 heures ; 1e dimanche 3. â 
15 heures. Tèl. : 01-4441-36-36. Durée : 
3 heures. De 30 F à ISO F. Jusqu'au 
15 décembre. 

EUe est» 

de Nathalie Sarraute, mise en scène de 
Guy Segalen, avec Phanie Guichard, 
Guy Segalen, Thierry Thiyens « Didier 
Cafleja. 

Danois, 108, rue du Chevalere t Paris 
13 e . M* Chevateret Le vendredi T 'no- 
vembre, à 20 h 30. Tél.: 01-45-04-72 - 
00. Entrée libre. 

Gouttes d'eau sur pierres brillantes 
de Rainer Wemer Fassbinder, mise en 
scène de Bernard Bloch, avec Marc Ber- 
man, Pierre Louis-Calixte, Véronique 
Alain et Heldi Brouzeng. 

Théâtre de la Commune-Pandora, 2, 
rue Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. 
Du mercredi 30 octobre au vendredi 
1" novembre, le lundi 4, à 21 heures; 
le samedi 2, i 17 heures et 21 heures; 
(e dimanche 3, à 17 heures: Têt. : 0148- 
34-67-67. Durée : 1h30. De 40 F* à 
110 F. Jusqu'au 9 novembre. 

Phèdre 

de Jean Ratine, mise en scène d’Anne 
Del bée, avec François Beaulieu, Mar- 
tine Chevallier, Nathalie Nerval, Sylvia 
Bergé, Pierre Vial, Céline Samie, Eric 
Génovèse et Romaine de Nando. 
ComédierFnnçabe. Salie Richelieu. 2. 
.me de Richelieu, Paris 1 ". MP Palab- 
RoyaL Les lundi 4 mercredi R samedi 
8 dimanche 18 lundi 11 novembre. A 


20 h 30. Tél.: 0144-58-15-15. Durée: 

3 heures. De 30 F i J 85 F. Jusqu'au 
29 janvier. 

Prométhée enchaîné 
d’après Eschyle, mise en scène de Zaka- 
riya Goura tn, avec Virginie Emane, So- 
phie Guénebaut, Thérèse Guibert, Ka- 
rim Kadjar, Stephan Kalb, 
Jean-François Parelon, Christophe Ra- 
mirez. Lison Riess, Erica Rivoller, Sté- 
phane Roger, Véronique Ruggia, Thier- 
ry Sureau et Céline Vaucenat. 

Théâtre Rutebeuf, 16-18. allées Léon- 
Gambetta. 92 Cllchy-la-Garenne. A 
partir du I e 'novembre. Les vendredi 
1 et , samedi 2. lundi 4, à 20 h 30; le di- 
manche 3, à 16 heures. Tél. : 0147-39- 
28-58. Durée: 1 h 20. De 20 F e a 80F. 
Jusqu'au 15 novembre. 

Saleté 

de Robert Schneider, mise en scène de 
Bernard Lévy, avec Eric Elmosnïno et 
Christine Seghezzi. 

Théâtre de ia Oté internationale, 21. 
boulevard Jourdan, Paris 14 e . RER Cité- 
Universitaire. A partir du 4 novembre. 
Les lundi 4, mardi 8 vendredi 8. same- 
dis, lundi 11 novembre, à 21 heures; le 
jeudi 7, d 19 h 30; le dimanche 10, à 
17 heures. Tél. : 0145-89-38-69. Durée : 
1 h 30. De 55 F* à 110 F. Jusqu'au 
I e ' décembre. 

SÉLECTION 
La Baye 

de Philippe Adrien, mise en scène de 
Laurent Pelly, avec Hervé Briaux. Pierre 
David-Cavaz, Rémi Gibier, Bernard 
Jousset, Sébastien Lebouc 
Théâtre Gérard-Philipe. 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
au samedi, à 20 h 30; le dimanche, à 
16 heures. Têt. : 0148-13-70-00. Durée : 
7 h 3(L 70 F* et 110 F. Jusqu'au 24 no- 
vembre. 

Bonbon acidulé 

de Rfcardo Sued, mise en seine de l’au- 
teur, avec Rosario Audras, Marie-Laure 
Dougnac. Jean-Claude Fernandez, Na- 
thalie Ortèga. Adriana Pegueroles. 
Théâtre national de la Colline, 75, rue 
Malte-Brun, Paris 20'. M° Gambetta. 
Les mardi jeudi, vendredi samedi, à 
21 heures; /e mercredi, à 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, A 16 heures. 
Tél. : 014462-52-52. Durée : 1 h 10. De 
110 F* à 160 F. Jusqu'au 10 novembre. 
Le Carde de craie caucasien 
de Bertolt Brecht, mise en scène de 
Christophe Rauck. avec Marc Bernaud, 
Julie Breressovsky, Valérie Crouzet 
Evelyne Fagnen, Alexandre Ferrari. 
Cartoucherie-Théâtre du Soleil, mute 
du Champ-de-Manœuvre. Paris 12 e . M 3 
Çhéteau-de-Vmcennes. puis navette 
Cartoucherie ou bus TT2. Du mercredi 
au samedi, A 20 heures; Je dimanche, à 
15 heures. Tél. : 0143-74-2468. Durée : 
3 heures. 90 F* et 110 F. Jusqu'au 17 no- 
vembre. 

Colombe 

de Jean Anouilh, mise en scène de Mi- 
chel Fagadau, avec Geneviève Casile, 
Jacques Dufilho, Valérie Karsenti, Yan- 
nick Soulier, Gabriel Cattand, Jean- 


Pierre Moulin, Jean Rougerie. Josiane 
Levèque, José Paul, Patrice Bathelot et 
Stéphanie Fagadau. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris S". M* Alma- 
Marceau, Champs-Elysées. Du mardi 
au vendredi, A 20 h 45; Je samedi, à 
17 heures et 20 h 45; le dimanche, à 
15 heures. Tél. : 01-53-23-99-19. Duree : 
2 h 40. De 110 F- à 2S0F. Jusqu’au 
30 décembre. 

Démons 

de Lars Noren, mise en scène de Gé- 
rard Desarthe. avec Marianne Basler, 
Christine Boisson, Gilles Gaston-Drey- 
fus et Jean-Pierre Malo. 

Maison des Arts» place Salvador-Al- 
lende. 94 Créteil. Du mardi au samedi, 

A 20 h 30; le dimanche. A 15h30. Tèl. : 
0I4S-13-19-19. Duree : 3 h 20. De 55 F* 
à 100 F. Dernières. 

Le Faiseur 

d’Honoré de Balzac, mise en scène de 
Françoise Petit avec Jean-François Bal- 
mer. Marion Brerry, Stéphane Bierry, 
Philippe Baudet Auguste 8 runeau. 
Eldorado. 4, boulevard de Strasbourg, 
Paris 70'. M> Strasbourg-Saint-Denis. 
Du mardi au vendredi, à 20 h 30 ; le sa- 
medi, à 16 h 30 et 20 h 30; le di- 
manche. à 15 h 30. Tél.: 0142-38-07- 
54. Durée ; 2 heures. De 50 F à 200 F 
Jusqu’au 17 novembre. 

Les Fausses Confidences 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Catherine Samie, 
Gérard Giroudon, Andrzej Seweryn, 
Cécile Brune, Florence Viala. 
Comédie-Française, Salle Richelieu, 2. 
rue de Richelieu. Paris T". M' Palais- 
Royal. Les jeudi 31 octobre, vendredi 
1", dimanche 3 novembre, à 20 h 30. 
Tél. : 0144-58-15-15. Durée ; 7 h 40. De 
30 F A 185 F. Jusqu'au 3 mai. 

Namlet 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Philippe Adrien, avec Daniel Bri- 
quet. Scali Delpeyrat Pierre Diot, Vic- 
tor Garrivier, Luc de Goustine. 
Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manceuvre. Paris 
12 e . M° Chéteau-dè-Vïneennei puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Du mar- 
di au samedi, â 79 h 30; le dimanche, à 
16 heures. Tél.: 0143-28-36-36. De 
50 F * à 110 F. Jusqu'au 1" décembre. 
L‘lle des esdaves 

de Marivaux, mise en scène d’Elisabeth 
Chaillou*, avec Emile Abosso M'Bo, Fa- 
brice Michel, Catherine Mongodin, 
William Nadylam Yotnda. Nathalie 
Newton et Amédèe Douadou Gadié et 
Akonio Do/o (musiciens). 

Théâtre Antoine-Vitez. 1. rue Simon - 
Oereuie. 94 tvry. Du mardi au samedi, 
à 20 h 30; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 01-46-72-3743. Durée : 2 heures. 
De 50 F- a 110 F. Dernières. 
LèoBurdcart 

de Gérard de Nerval, mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent avec Andrzej Se- 
weryn, Catherine Sauvai, Thierry Nan- 
tisse. Jean-Pierre Michaèl, Igor Tyczka. 
Comédie-Française. Salle Richelieu, 2. 
rue de Richelieu. Paris T“. M<> Palais- 


UNE SOIRÉE À PARIS 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 
L'INCROYABLE VOYAGE A SAN FRAN- 
CISCO 

Film américain de David R. EHis, avec 
Robert May* Kim Greist Veronka lau- 
ren, Kevin Chevalia, Benj Thaï) (1 h 28). 
VF : UGC Gné-dté les Halles,, dolby, 1* ; 
Rex, dolby, 2» (01-39-17-10-00) ; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); George-V, dolby, 
8»; Paramount Opère, dolby, 9* (01-47- 

42-56-31 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* ; UGC Gobelins, 
13* ; Gaumont Parnasse, dolby, 14» (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Mistrai, 14* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 463626 
10); Gaumont Convention, dolby, 15* 
(01-48-28-42-27 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Ptthé Wepler, dolby. IB* (réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
dolby, 20 e (01-46-36-10-96; réserva- 
tion ; 40-30-20-10). 

MISSION IMPOSSIBLE 
Film américain de Brian De Palma, avec 
Tom Ourse, ion VblgM, Henry Czerny, 
Emmanuelle Béart. Jean Reno, Ving 
Rhames (1 h 50). 

VO: UGC Oné-cite les Halles, dolby, 
1* ; 14- Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01- 
42- 77- W- 55} ; 14-JuiHet Haütefeuille. 
dolby. 6* (01-46-33-79-38) ; 14-Juillet 
Odéon. dolby, 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Bretagne, 
dolby, 6» (01-39-17-10-00 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Marignan, dol- 
by, 8* (réservation : 40-30-20-10) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, dolby, 8* (01-47- 
20-76-23 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Normandie, dolby. B* ; Max Linder 
Panorama, THX. dolby, 9 e (01-48-24-88- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Opéra, dolby. 9*; UGC Lyon Bastille. 
12* ; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (01-45-80-77-00 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (01-45-75-79-79) ; Gaumont 
Kinopanorama, dolby, 15* (réserva- 
tion : 40-30-20-10); Majestic Passy. dol- 
by, 16* (01-42-24-46-24; réservation: 
40-30-20-10); UGC Maillot 17*; Pathè 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 40-30- 
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20-10); 14Juitiet-sur-Seïne, dolby, 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. 2* (01-39-17-10-00); Rex (le 
Grand Rex). dolby. 2* (01-39-17-1000); 
UGC Montparnasse, dolby, 6»; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (01-47-42-56-' 
31 ; réservation : 4030-20-10); Les Na- 
tion. dolby. 12* (01-43-43-04-67 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12*; UGC Gobelins; dol- 
by. 13*; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation: 40-30-20-10); Mistral, 
dolby, 14* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15* (01-48-28-42-27 ; réser- 
vation: 40-3020-10); Majestic Passy, 
dolby, 16* (01-42-24-46-24; réserva- 
tion : 40-3020-10); Pathè Wepler, dol- 
by, 18* (réservation: 40-30-20-10); 
14 Julllet-sur-Selne, dolby, 19* (réserva- 
tion ; 40-302010); Le Gambetta, THX, 
dolby, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion : 40-30-2010). 

PARFAIT AMOUR (*”) 

Film français de Catherine Breillat 
avec Isabelle Renauid, Francis Renaud, 
Laura Saglio, Alain Sorel Delphine de 
Malerbe, Coraiie Gengenbach (1 h 50). 
14-Juillet Beaubourg. 3* (01-42-77-14- 
55) ; 14-Juillet Odéon, 6» (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 40-3020-10) ; 
George-V, dolby, B* ; 14-Juillet Bastille. 
IV (01-43-57-9081) ; Sept Parnassiens, 
14* IQ1-43-2O32-20) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (01-45-75-79-79). 
PINOCCHIO 

Film américain de Steve Barron, avec 
Martin Landau, Jonathan Taylor Tho- 
mas, Udo Kier. Rob Schneider, Bebe 
Neuwirth, Corey Carrier (1 h 35). 

VO : Gaumont tes Halles, dolby, 1“ (01- 
40-39-99-40; réservation: 403020- 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(01-43-59-19-08; réservation: 4030 
20-10): Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(01-43-20-32-20). 

VF : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 4030-20 
10) : Rex, dolby, 2* (01-39-17-10-00) : 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01-43- 
59-19-08 ; réservation : 4030-2010) ; 
George-V. dolby. 8* ; Paramount Opé- 
ra, dolby. 9* (0V47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-302010) ; UGC Lyon Bastille, 
12*; UGC Gobelins, 13* ; Gaumont Alé- 
sla, dolby. 14* (01-43-27-84-50 ; réserva- 
tion : 403020-10) ; Miramar, dolby, 14* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Convention, dolby, 15*; Pa- 
thé Wepler, dolby. 18» (réservation : 
40302 010). 

SÉLECTION 

AFRIQUES : COMMENT ÇA VA AVEC LA 
DOULEUR? 

de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts II, 6* (01-43-26- 
8025). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
d’Aki Kaurismèki, 

avec Kati Outinen, Kari Vaananen, Eli- 
na Salo, Sakari Kuosmanen, Markku 


Peltola, Matti Qnnismaa. 

Finlandais (1 h 36). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1"; Gaumont Opéra Impérial, 2* (01- 
47-7033-88 ; réservation : 40-3020 
10); Studio des UrsuHnes, 5* (01-43-26- 
194») ; Saint-André-des-Arts l 6* (01- 

43-26-48-18) ; La Pagode; dolby, 7* (ré- 
servation : 403020-10) ; La Bastille, 
dolby, 11* (01-43-07-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (01-45-8077-00; 
réservation : 40-302010) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14' (réservation : 40 
302010); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(01-43-27-84-50 ; réservation : 4030 
2010 ). 

BREAKING THE WAVES (*) 
de Lars von Trier, 

avec Emily Watson, Stellan Skarsgard, 
Katrln Cartlidge. Jean-Marc Barr, 
Adrian Rawtins, Jonathan Hackett 
Danois (2 h 38). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
T* ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01- 

42- 77-14-55) ; 14-Juillet Hautefeuille, 
dolby, 6* (01-46-33-79-38) ; UGC Ro- 
tonde, dolby, 6* ; UGC Danton, dolby, 
6*; UGC Champs-Elysées, dolby, 8»; 
UGC Opéra, 9*; 14-Juillet Bastille, dol- 
by, 11» (01-43-57-9081); Escurial. dol- 
by, 13* (01-47-07-28-04; réservation : 
40302010); Mistral 14* (01-39-17-10 
00: réservation : 40-30-2010); 14-Juïl- 
let Beaugrenelle, dolby. 15* (01-45-75- 
79-79) ; Bienvenüe Montparnasse, dol- 
by, 15' (01-39-17-10-00; réservation: 
40302010); UGC Maillot 17»; Pathè 
Wepler. dolby, 18* (réservation : 4030 
2010); 14 Juillet-sur-5eine, dolby, 19* 
(réservation : 40302010). 

CAMELEONE 

de Benoît Cohen, 

avec Chiara Mastroianni, Seymour Cas- 
se!, Jade le Benxjyer, Antoine Chappey, 
Alban Guitteny, Eddie Bunker. 

Français (1 h 32). 

Espace Saint-Michel, 5* (01- 44-07-20- 
49). 

CAPITAINE CONAN 

de Bertrand Tavemier, 

avec Philippe Torreton, Samuel Le Bl- 

han, Bernard Le Coq, Catherine Rkh, 

François Berléand, Claude Rkh. 

Français (2 h 10). 

UGC Cinè-ché les Halles, dolby, 1»; 
Rex, dolby, 2» (01-39-17-1000) ; UGC 
Montparnasse, 6* ; UGC Odéon, dolby, 
6» ; Gaumont Ambassade, dolby, 8» (01- 

43- 59-19-08 ; réservation : 40-3020- 
10); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(01-43-87-35-43 ; réservation : 4030- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
UGC Opéra, dolby, 9*; Majestic Bas- 
tille, dolby, 11' (01-47-0002-48 ; réser- 
vation : 4030-2010) ; Les Nation, dol- 
by, 12* (01-43-43-04-67 ; réservation : 
40-302010); Gaumont Gobelins Ro- 
din, dolby, 13» (01-47-07-55-88 ; réser- 
vation : 40302010) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 
40302010); Gaumont Alésia, dolby, 
14» (01-43-27-84-50; réservation: 40 
302010) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by, 15* (01-45-75-79-79) ; Gaumont 


Convention, dolby, 15* (01-48-28-42- 
27 ; réservation : 40302010) ; Majes- 
tic Passy, dolby, 16* (01-42-24-46-24; 
réservation: 40302010); Pathé We- 
pler, dolby, 18» (réservation : 403020 
10) ; 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* (ré- 
servation : 403020-10). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO : Studio des Ursuünes, 5» (01-43-26- ■ 
1009). 

ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 

avec Jadcie Bemoyer, Valérie Bruni Te- 
deschi, Natacha Régnier, Laurence 
Côte, Hélène Fillières, Michel Massé. 
Français (1 h 36). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1"; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard. 6» (0V42-22-87-Z3 ; réser- 
vation ; 4030-2010) ; UGC Rotonde, 
6*; UGC Odéon. 6«; Le Balzac, 8* (01- 
45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11' <01- 
43-57-9081) : Escurial. 13* (01-47-07- 
28-04 ; réservation : 40-302010) ; Pa- 
thè Wepler, dolby. 18' (réservation : 
40302010). 

LES ENFANTS DE LA NATURE 
de Fridrlk Thor Fridriksson, 
avec Gis!) HaUdorsson, Sigridur Haga- 
lia Bruno Ganz, Egill Olafsson. 
islandais (1 h 25). 

VO: L'Entrepôt. 14* (01-45-43-41-63). 
FARGO (*) 

de Joe! et Ethan Coen, 
avec Franc es McDormand, William h. 
Macy, Steve Buscemi, Harve Presneli, 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1*; 14-Juillet Odéon, dolby. 6» (01-43- 
25-59-83; réservation : 40302010); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01-43- 
59-19-08; réservation: 40-3020-10); 
UGC Triomphe, dolby, 8* ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (01-47-7033- 
88; réservation: 4030-20-10); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88; réservation: 4030-20 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 40-3020-10); 
Les Montparno*. 14* (01-39-17-10-00; 
réservation : 4030-2010) ; Sept Par- 
nassiens, dolby, 14» (01-43-2032-20) ; 
Pathè Wepler, 18* (réservation ; 4030 
2010 ). 

FEWOFUS 

dé Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva, Serge! Tu- 

layev, Piotr Kishteev, Yulia Inozemtse- 

va, Constantin Yeremeev. 

Lituanien (1 h 45). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6' (01-46- 
33-97-77 ; réservation : 40302010). 
HAPPYHOUR 
de Steve Buscemi, 

avec Steve Buscemi, Chloe Sevigny, 
Mark Boone Jr, Elizabeth Bracco, An- 
thony LaPaglia, Carole Kane. 
Américain (1 h 35). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1“ (01- 
4039-99-40 ; réservation : 40-3020 
10) ; Espace Saint-Michel, dolby. S* (01- 


44-07-2649) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 
6' (01-43-25-5683 ; réservation : 4030- 
20-KJ) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(01-43-59-19-08 ; réservation : 4036 
2010) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by. 9* (01-47-7033-88 ; réservation : 
40302010) ; La Bastille, dolby, 11* (01- 
43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby, 13* (01-45-80-77-00 ; ré- 
servation : 40362010) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 40-36 
2610). 

LE JARDIN 
de Martin Sulik, 

avec Roman Luknar, Zuzana Sulajova. 
Marian Labuda, Jana Svandova. 
Franco-slovaque (1 h 40). 

VO: Action Christine, 6' (01-43-29-11- 
30). 

MIKHAÏL KOBAKHIDZE, cinq courts 
métrages inédits 
de Mikhaïl Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des Ursulines, 5* (01-43-2619- 

09) . 

PARTY 

de Manoel De Oliveira, 

avec Michel Plccolï, Irène Papas, Leo- 

nor 5ilveîra # Rogerio Samora. 

Français (1 h 30). 

Latina, 4» (01-42-78-47-86) ; Le Quartier 
Latin, 5* (01-43-26-84-65). 

PONETTE 

de Jacques Doillon, 

avec Victoire Thivisol, Matiaz Bureau 
Caton, Delphine Schita. Leopoidine 
Serre, Ludûe Royer, Caria Ibled. 

Français (1 h 37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 40-30-2610) ; 
Gaumont Opéra impérial, dolby, 2' 
(01-47-7633-88 ; réservation : 40-36 
2610) ; L'Arlequin, dolby, 6* (01-45-44- 
28-80; réservation : 46362610); E ly- 
sées Lincoln, 8* (0M3-59- 36-74); UGC 
Gobelins, 13» ; Les Montparnos. 14* (01- 
3617-1600 ; réservation : 46362610). 
LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne. 
avec Olivier Gourmet Jérémie Renier, 
Assita Ouedraoga. Rasmane Ouedrao- 
go. 

Belge (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3' (01-42- 
77-14-55) : Ratine Odéon. 6* (01-43-26 
19-68; réservation: 40-30-20-10): 
Saint-André-des-Arts I, 6* (01-4626-48- 
18) ; Le Balzac, 8* (01-45*1-10-60) ; 14- 
Juillet Bastille, 11* (01-43-57-9681); 
Bienvenüe Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-1600 ; réservation : 463626 

10 ) . 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavafier, 

Français (1 h 15). 

Saint-André-des-Arts l, 6' (01-43-26-46 
18). 

RONDE DE FUCS À PÉKIN 
de Ning Ying, 

avec U Zhanho, Wang Liangui, Zhao 
Zhiming. Uu Yingshu. 

Chinois (1 h 42). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (01-43-26-84- 
65) ; Le Balzac, 8* (01-45-61-16*50). 


/ 


» 


Royal. Le mercredi 30, è 20 heures: le 
samedi 2, â 14 h 30 et 20 heures. Tél. : 
01 -44-S6 15-15. Durée : 3 h 30. De 30 F 
a 185 F. Dernières. 

Oh, les beaux jours l 
de Samuel Beckett, mise en scène de 
Peter Brook. avec Natasha Parry et 
François Bercé 

Bouffes du Nord, 37 bis. boulevard de 
la Chapelle. Paris 10*. M° La Chapelle. 
Du mardi au samedi. A 20 h 30. Tél. : 

0 146-07-34-50. Durée: 2 heures. De 
70 F A 130 F. Jusqu'au 16 novembre. 
L’Ombre de la vallée ; Les Noces du ré- 
tameur 

de John Millington Synge. mise en 
scène de Martine Cokomb, avec Fran- 
çois ChatlOT. Giiles Privât, Martine 
Schambacher, Luc Schiliinger et Marie- 
Paule Sirvent. 

Maison de ta culture. 1. boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Du mardi au samedi, 
â 20 h 30; le dimanche, à 15 h 30. Tèl. : 
014140-72- 72. Durée : 1 h 30. De 60 F* 

A 140 F. Jusqu'au 10 novembre. 

La Panne 

de Friedrich Dürrenmatt. mise en 
scène de Pierre Franck, avec Darry 
Cowl. Claude Evrard, André Fatcon. 
Stéphane Hitlèl, André Chaumeau et 
Nathalie Niel. 

Théâtre de l’Atelier, place Charies-Dul - 
lin. Paris 18*. W Anvers. Du mardi au 
vendredi, â 27 heures; le samedi, a 
18 heures et 21 heures; le dimanche, à 
1S h 30. Tél.: 0146-0649-24. Durée : 

1 h 40. De 50 F * A 250 F. Jusqu'au 
31 décembre. 

Qui a peur de Virginia Woolf 7 
d’Edward Albee. mise en scène de 
John Berry, avec Niels Arestrop, My- 
riam Boyer, Nathalie Hugon et Hugues 
Boucher. 

Garté-Mon rparnasse, 26. rue de la Gaî- 
té Paris 14*. M> Edgar-Qu/net Gaîté, 
Montparnasse- Bienvenüe. Du mardi 
au samedi, à 20 h 30; le dimanche, a 
15 h 30. Tél. : 0143-22-16-18. Durée : 
3 h 75. De 110 F» à 220 F. Jusqu'au 
31 décembre. 

Slaves ! 

de Tony Kushner, mise en scène de 
Jorge Lavelli, avec Roland Berlin, Isa- 
belle Carré, Luc-Antoine Diquero, 
Jean-Claude Jay, Maria Verdi. 

Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20 e . M° Gambetta. 
Du mardi au samedi, ê 20 h 30; le di- 
manche. a 15 h 30. Tél.: 0144-62-52- 
52. Durée: 7 h 35. De UDF* é 160F. 
Jusqu'au 1* ’ décembre. 

La Station Champbaudet 
d'Eugène Labiche, mise en scène 
d'Anne-Marie Lazarini, avec Laurence 
Février, Philippe Le bas, Didier Lesour, 
Claude Guedj, Andréa Retz-Rouyer, 
Arzisuc-A thevains, 45 bis, rue Richard- 
Lenoir. Paris 11 e . M° Voltaire. Les mer- 
credi et jeudi, A 19 heures; le vendredi, 
à 20 h 30; le samedi, â 16 heures et 
20 h 30; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 0143-56-38-32. Durée : 1 h 30. De 
60 F* a ISO F. Jusqu'au 31 décembre. 

(*) Tarifs réduits. 


SECRETS ET MENSONGES 
de Mike Leigh, 

avec Timothy Spa II, Brenda Blethyn, 
Phyllis Logan, Marianne Jean- Baptiste. 
Claire Rushbrook, Elizabeth Berring- 
ton. 

Britannique (2 h 22). 

VQ : UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 
1" ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, Z* 
(01-47-7633-88 ; réservation : 40-36 
2610); 14-Juillet Hautefeuille. dolby, 
6* (01-46-33-79-38) ; UGC Danton, dol- 
by, 6* ; UGC Montparnasse. 6* ; La Pa- 
gode, dolby, 7* (réservation : 463626 
10) ; Gaumont Champs-Elysées, dolby, 
8* (01-43-59-04-67 ; réservation : 4636 
2610) ; La Bastille, dolby, IV (01-43-07- 
48-60) ; Gaumont Gobelins Rodia dol- 
by. 13' (01-47-07-55-88; réservation : 
40-362610); Sept Parnassiens, dolby, 
14' (01-43-2632-20) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15' (01-45-75-79-79) ; 
UGC Maillot 17* ; Pathè Wepler, dolby, 
18' (réservation : 46362610); 14Juil- 
let-sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 
46362610). 

UNE VIE NORMALE 
d'Ange la Pope, 

avec Martin Donavan, Joely Richard- 
son, Jason Flemyng, lan Hart, Sam 
Bould. 

Britannique (l h 40). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3 e (01-4Z-77- 
14-55) ; Images d'ailleurs, 5* (01-45-87- 
18-09). 

LES VOLEURS 
d'André Téchiné, 

avec Catherine Deneuve, Daniel Au- 
teuil, Julien Rivière. Laurence COte, Fa- 
bienne Babe. 

Français (1 h 57). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1- ; 
Majestic Bastille, dolby, il* (01-47-06 
02-48 ; réservation : 46362610) : Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14' (réserva- 
tion : 46362610). 


REPRISES 

CIT12EN KANE 
d'Orson Welies, 

avec Orson Welle*. Dorothy Comin- 
gore. Joseph Corten, Everelt Sloane, 
Américain. 1941, noir et blanc copie 
neuve (2 h). 

VO : Grand Action. 5' (01-43-29-44-40). 

SABRINA 

de Billy Wilder, 

avec Audrey Hepburn. Humphrey Bo- 
gart William Holden, Walter Hamp~ 
den. John Williams. Martha Hyer. 
Américain, 1954, noir et blanc (1 h 53). 
VO : Reflet Médîcis, salle Louis- Jouvet 
5* (01-43-54-42-34). 

UNE FEMME QUI S'AFFICHE 
de George CuLor, 

avec Judy Hotfiday. Peter Lawford, 
Jack Lernmon. Michael 0‘5hea, Vaug- 
han Taylor. Connie Gilchrist 
Américain. 1953. noir et blanc, copie 
neuve <1 h 28). 

VO : Mac-Mahon, 17 e (0143-29-79-89). 
(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**■) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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COMMUNICATION 


Canal Plus signe 
un «accord à long terme» 
avecMCA-Universal 


TF 1 pourrait dégager un surcroît de recettes 
publicitaires de 500 millions de francs 

Des perspectives de gains permises par l'augmentation de la durée des spots 


DÉPÊCHES ____ 
■ radio* Europe développe - 

groupe Europe 1 comœumcatioii, 
Marauda FM. le* 


CANAL PLUS a annoncé, lundi 
28 octobre, la conclusion d’un 
<* accord à long terme » avec le stu- 
dio américain MCA-Universal. 
Avec cet accord exclusif, la chaîne 
cryptée et Kiosque, service de 
paiement à la séance de CanaiSa- 
tellite, pourront s'alimenter pen- 
dant cinq ans en films nouveaux. 
Les abonnés de Canal Plus de- 
vraient pouvoir retrouver dix à 
quinze nouveautés chaque année, 
telles Twister, Apollo 13, Babe ou 
WaterworlcL Ciné Cinémas et Ciné 
Clnéfil, deux chaînes à option dn 
bouquet numérique, pourront 
puiser dans le catalogue de 4 700 
longs-métrages d'Universal, la 
pins ancienne major d'Hollywood. 
Toutefois, CanaJSatellite ne sera 
pas le seul client du catalogue Uni- 
versal. TPS, bouquet numérique 
concurrent, a conclu en juin un ac- 
cord avec MCA. En 1997, l'en- 
semble des programmes numé- 
riques concurrents de 
CanalSateUïte aura » un accès limi- 
té au catalogue MCA-Universai ain- 
si qu'a quelquesfilms récents ». 


ACCÈS AUX FILMS NOUVEAUX 

Canal Plus n’a pas dévoilé le 
montant du contrat mais a fait sa- 
voir qu'il se situe « dans la ligne 
des engagements antérieurs avec 
MCA ». Selon toute vraisem- 
blance, ce montant - plus de 
150 millions de francs par an selon 
certains analystes- devrait se si- 
tuer en retrait des contrats négo- 
ciés par son concurrent. Pour 
2,8 milliar ds de francs sur dix ans, 
TPS s’est attaché les droits de dif- 
fusion en clair et en crypté des 


films et du catalogue de la Para- 
mount (Le Monde du 26 sep- 
tembre). 

Outre l’accès aux films nou- 
veaux et au catalogue, Canal Plus 
et MCA se sont engagés à créer 
« des chaînes Universal spéciale- 
ment confîtes pour la France ». Un 
premier programme Universal, 
consacré aux films et aux séries de 
la major, sera diffusé au sein de 
CanalSate Dite. Canal Plus n’a pas 
encore précisé si la chaîne sera 
proposée dans le service de base 
de CanalSateUïte ou disponible en 
option. 

Désormais forts de deux studios 
chacun, Disney et MCA pour Ca- 
nal Plus, contre MGM et Paxa- 
mount pour TPS, les deux concur- 
rents se disputent, avec 
«acharnement» les faveurs de la 
Fox de la Warner et de Sony-Co- 
lumbia. A Cannes, à r occasion du 
Mip Com, Alain de Greef, direc- 
teur général de Canal Plus, 
confiait que TPS était * bien placé 
auprès de la Fox et que Sony fui 
avait réservé son catalogue ». Info, 
intox ? Aujourd'hui, des proches 
du dossier prédisent que Canal 
Plus s'apprête à conclure avec ces 
deux studios. 

De son côté, TPS ne reste pas 
inactif. Le bouquet dirigé par Pa- 
trick Le Lay « est aussi en négocia- 
tions avec le groupe Tbmer » pour 
la reprise des chaînes TNT-Car- 
toon, mais les discussions ne sont 
« pas encore finalisées ». A terme, 
TPS souhaite proposer à ses futurs 
abonnés « au moins un film à suc- 
cès chaque semaine et un gros suc- 
cès par mois». 


EN JUILLET DERNIER, contre 
toute attente, le Conseü supérieur 
de l’audiovisuel (CSA) a autorisé 
TF 1 à porter la durée de ses écrans 
publicitaires de quatre à six mi- 
nutes (Le Monde du 1“ août). La 
mesure sera effective à partir du 
1° janvier 1997. Selon qu’il est cal- 
culé à l’aune de TF 1, du CSA, de 
France Télévision ou des centrales 
d’achat d’espace l'impact de ral- 
longement des écrans pub Cataires 
de la Une varie considérablement 
et passe de 50 millions à 200 mil- 
lions, 300 millions, voire un mil- 
liard de francs brut par an. 

Selon Corinne Bouygues, direc- 
trice générale de TF 1 publicité, les 
deux minutes, n’ auront qu’un effet 
« extrêmement marginal et dépen- 
dant de la croissance ou non du 
marché publicitaire ». Pour elle, la 
décision du CSA permet à TF 1 
d’être « alignée sur le droit 
commun » et de diffuser des écrans 
de six minutes comme M 6. Plus 
précise, une étude du CSA estime 
le gain net de TF \ entre 65 et 
100 millions de francs. Pour parve- 
nir à cette hypothèse basse, l’orga- 
nisme de régulation a pris pour 
base une durée moyenne des 
écrans de coupure fixée à cinq mi- 
nutes. Une' autre hypothèse, bapti- 
sée haute, mais jugée « peu réa- 
liste » par le CSA, aboutit à un 
chiffre de 240 millions de francs 
brut, soit environ 170 millions de 
francs net 

tour Corinne Bouygues, l’auto- 
risation du CSA «n'est pas un ca- 
deau fait à 1 Tl». Cette mesure 
«ne concerne que six écrans sur 
près de trois cents par semaine sur 


TFl», prédse-t-éQe, en reconnais- 
sant que TF 1 publicité gagnera 
«delà souplesse». De plus, Fanto- 
risarion du CSA ne pâte que sur 
les films et les fictions longues de 
quatre-vingt-dix nrfnutps ou plus. 

De leur côté, France Espace, ré- 
gie publicitaire de France Télévi- 
sion, et surtout Médiapolis, cen- 
trale d'achat d’espace avancent des 
calculs sekm l’impact des 

deux minutes ne sera pas neutre 
pour TF L A en croire France Es- 
pace, rallongement de la durée des 
écrans aura « un effet prix » et aussi 
«un effet volume». A partir du 
prime time, au carrefour de 20 h 30, 
tous les écrans ne sont pas vendus 
aux mêmes tarife. Les spots des 
écrans de coupures, insérés an mi- 
lieu d’un programme, coûtent plus 
cher que les écrans charnières, pla- 
cés entre deux émissions, et sont 
plus recherchés par lès annon- 
ceurs. TF 1 pourrait donc avoir in- 
térêt à «déplacer du volume vers 
des écrans plus chas». 

Pour France Espace, rapphcatkm 
des deux minutes à l'ensemble des 
fictions et des filins pourrait rap- 
porter 450 millions de francs brut 
par an à TF L Mieux, appliqué «à 
l’ensemble de la grille, l’effet total 
des deux minutes pourrait générer 
près d'un milliard de firmes brut par 
an, en année pleine, dans l’hypo- 
thèse du maintien de l'audience de 
TFl», poursuit la régie publici- 
taire. Dans ce cas, le gain net de la 
Une s'élèverait à pris de 500 enfi- 
lions de francs. Toutefois, pour 
parvenir à ce résultat, TF 1 devrait 
procéder à un changement radical 
de sa politique commerciale et 


ports tous ses écrans de coupure 
de quatre à rix minutes. 

Tout le dânt porte sur la fa- 
meuse av»T vintg de douzemmutts 
de publicité par heure g l i s sant e à 
laquelle TF 1, comme les autres 
chaînes, est soumise. Dans une 
heure prise au hasard sur TF 1, par 
exemple de 20 h.40 à 23 h 39 oa de 
U h 45 i 15 h 44, te CSA ne dc4t pas 
décompter plus de douze mjtautes 
de publicité. L'étude Médiapolis 
révèle que TF 1 possède une marge 
de manoeuvre publicitaire. Même 
aux périodes les plus encombrées, 
la Une «pourrait encore diffuser en 
moyenne huit à dbc minutes de pu- 
blicité par Jour », remarque Patricia 
Gueny, directrice du département 
des études de Médiapolis, pour la- 
quelle la Une pourrait «fais déga- 
ger on chiffr e d'affaires supplé- 
mentaire de 300 à 350 millions de 
francs net par an. 

Atois que TF 1 ne recueillait plus 
en septembre que 36,4 % de parts 
d’audience auprès des ménagères 

de rapnTS de emqnartp. ans, cette 

manne potentielle, apportée par 
les deux minutes, pourrait per- 
mettre à la Une de maintenir sa 
part dn marché publicitaire. Les 
deux minutes pourraient aussi ai- 
der TFl à faire face aux investisse- 
ments considérables exigés par le 
numérique. Selon Patrick Le Lay, 
PDG de TFl et de TPS, tes parte- 
naires dû bouquet rni mAri rp u» ont 
prévu d’y investir miman te (te 
francs. Actionnaire de TPS fthau- 
teur de 25 %, TF 1 devra contribuer 

pnin-phre Am A(1Q mfHJnm rie- frarve 


groupe Europe 1 commumearon, 
! test vu attribuer jaMra^FM, rê- 
seau radiophonique régional qui 

couvre 40* de 

afifcrine, a annoncé, lundi 2S octo- 
bre, la station de la n* Ftanjois-I . 
« EDL en cancertcffon taxe des par- 
tenaires locaux -le groupe Ne* Afn- 
ca Envestmerd Ltd et hasmedia-, as- 
surera le bon fonctionnement au 
réseau en appoi t nnt son satoir-jcire 
dans k domaine de la pmgranvna- 
tkm », a précisé Europe 1 communt- 
cation. Toutefois, le groupe radio- 
phonfque n’a pas encore dévoué le 


Guy DutheÜ 


■ PMHppe Labio a été nonune, 
jeudi 24 octobre; vice-president di- 
recteur général d’Ediradio^RTL. 
Cette nomination, qui a été iafté sur 
proposition de Jacques Rigaud, 
PDG de RTL et président d'Edua- 
dio-RTL. intervient après celle, dé- 
but juillet, de Rémy Sauner au 
poste de directeur général de la 

Compagrêe taxembourgeoise de ra- 
diodiffusion (CLT). Phffippe labro 
demeure, par ailleurs, vice-prê* 
skiein: et directeur des programmes 
de RTL. 

■ Skyrock a annoncé, vendredi 
25 octobre, Farrfvée sur son ré- 
seau de David Massard, alias 
«Dtfool», qui occupera les fonc- 
tions de c har gé de mission sur les 
programma locaux. Dïfboi a gagné 
sa n otoriét é en •a nim a nt'- 211 côté de 
Christian Spltz, surnommé « le 
Doc », l'émission «Lovin'Fun » 
créée en 1992 sur Fan Radio. En 
août 1996, f animateur avait quitté 
Fan Rafio où B occu p a i t aussi tes 
fonction de directeur de rantenne. 
Hugo BeigsottAAtfilaunie, actuel se- 
ccétahe général, est nommé direc- 
teur général, chargé de radnrinisttar 
tion et de la gestion et Laurent 
Bonneau, artwt directeur des pn> 
g ramme» ,,, çt nommé directeur gé- 
néral des programmes. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1230 A vrai dire. Magazine. 
1330 Journal, Météo. 
1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de l'amour. 

Feuilleton. 

1435 Dallas. 

Feuilleton. La haine. 
1535 Hôtel. Série. 

La Thaïlandaise. _ 
1630 Des copains en oc 
jeu. 

1635 Club Dorothée 
vacances. 

1735kKarineetAri- 
Série. Le retour 
de Martin Marceau. 
18.10 Le Rebelle. Série. 

En passant par 
La Nouvelle-Orléans. 

1 930 L’Or à rappel, jeu. 
1930 et 20.45 Météo. 
2030 Journal, Tiercé. 


12-10 et 1720, 2235 

Un Bvre, des livres. 

12.15 Pyramide. Jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

1239 JoumaL 

1 330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard. Série. 

16.00 et 5.00 

La Chance * 
aux chansons. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Sauvés par le gong. 
1735 Hartley cœurs à vif. 
Série. 

18.45 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
Nounours aussi est malade. 

1934 et 135 Studio Gabriel. 
Invitée : Annie Cordy. 

20.00 Journal, 

A cheval. Météo. 


1232 journal Keno. 

13.35 Parole d'Expert! 

1430 Le Quart d'heure 
de Faut pas rêver. 

14.48 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions 

au gouvernement 
En direct 

de r Assemblée nationale. 
16 j 05 Tennis à Bercy 7575320 
17.10 Les Minikeunis. 

17.45 Je passe à la télé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
18^48 Un livre, un jour. 

Un sifen ce d'environ une 

demi-heure, 

de Boris SdireUw. 

1835 Le 19-20 

de fSn f orni a ti o n, 

19.08, Journal régional. 
2035 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport 


1230 Défi. De CB en jriguBe.1235 Attention santé. 
Les bourreaux du cœur: dw ta térol et sérfe mar i œ . 
1330 Chercheurs d’aventures. 1330 Demain les 
jeunes, premier emploi: administration. 14.00 
Chypre. 1530 Qui vive. TS35 La Cinqnième rtst 
à VOUS. Magazine de la Cinquième ass o ciation. 1630 
Vaisseau Terre. L’eau vive. 1630 Escales franco- 
phones. Le Manx. 1735 Alf. 184)0 Histoire per- 
sonnelle de la littérature. Les chroniqueur* du 
Moyen-Age. 18.15 L’Œuf de Colomb. La balance. 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


194)0 Lucky Luke. Dessin animé. 

Wûi Defer (30 min). 4417 

1930 7 1/2. La situation des pays de r&t cinq ans 
apres la réunification. Invité: Léon 
Sdiwartzenberg (30 min). 3788 

2030 et 230 ► Tanner for President 

Feuilleton [3710] de Robert Altman, avec Michael 
Murphy (30 min). 6829 

2030 8 1/2 JoumaL 


1235 Les Routes du paradis. 

Série. Solitaire. 

1335 Toujours phis vite 
Tfléfan de Don Taylor. 

(89 min). 5705252 

15.05 Drôles de dames. 

Série.. 

1&451ëlécastin& Musique. . .. . 
17X15 et 340 Faites comme " 
chez vous. 

Invitées : Gala « Christine 
Leraler. 

18Ü0 Space 2063. 

Série. Très chère "tare. 

1835 Highlandet 
Série Le coioneL 
1934 Six minutes 
d'information. 

2030 Une nounou d’enfer. 

Série. 

2035 E “ M 6 junior. Magazine, 
ta dMftcfc ré in tro d uction 
des animaux sauvages. 


► En dair jusqu'à 1335 
1230 La Grande Panifie. 

1335 Le Lutin magique ■■ 

rüm<f animation 
deDonBtah 

(1994.72 min). 7250)07 
1450 Le Vrai Journal (redit). 
1535 Jack et Sarih 

FikadeTfnSuëvan 4 ’ ’ 
(1995.106 minx 8257425 

1730 Les Muppets (rvddr.). 
1735 Mi Gratina 

Dessin animé. 

► En date jusqu’à 1*00 
UJOCÿbeifiash. 

1845 FootbaH. indirect. 

Monaa>44fiadiengfadbadL 
Match retour du 2 1 tour de 
ta Coupe de rUEFA .i 19JJ0. 
ajuptf envoi 


Radio 

France-Culture 


20J» Le Rythme 

etteRaboude-. 

Renaud Cmm.?. u uatdt 
nui t 

2030 AzdripeA sdnee. u 


2132 Les Bûmes dû plateau 
de maladies. pedRr.v 
2240 Ntdc mag nétiques. 
ama a iM eoB B. 

OuOS Do jour m teaâauta. 
juawilst MwWQBftw Orna 
FfatfOrtmftiKaibqppric). 
945 Les Ctaglés (ta Mûrie 

HaLtaoTnéeda 1*45 

130 les Nuits de 

RW 0 é<titture. «adWJ. 


Mute, de jean Racine ; SM. 

SrhakdtMKl 


Sur la ffi-t mate brancha : 
Hem Mac Ortan ; Ü4. ut 
Ttoordc fta ac « ;S33, Sd^sss 
.hqt;U34tain 

e rm g jte s) 


France-Musique 


ROBIN DES BOIS, 
PRINCE 

DES VOLEURS ■ 

Film de Kevin Reynolds 

avec Kevin Costner 

(1990,140 min). 29170784 

Revenu de la ctvisade et d'une 

geôle arabe, un jeune seigneur 

devient hon-la-loi. 


LES GRANDES 
VACANCES 

Film de Jean Girault 

avec Louis de Funis 

(1967, 100 min). 8902165 

Le directeur d'un collège 

expédie en Angleterre son fils 

aîné, reculé au bac, pour qu'il 

travaille pendant lés vacances. 


LES ANIMAUX 
ROIS DE LA PISTE 

Coque. CommenDire de Sergio et les 
participations de Pierre Tdiemia (qui 
présente des images de La Pau aux 
étoiles), du docteur Hein, des Clowns 
en folle et de Rémy Brida (95 min). 

870233 

2235 Journal, Météo. 


LA VIE EN FACE: 

VOIE DE GARAGE 

Documentaire de FuMo Bemasoonï 
(60 min). 150M38 

Genève 1995. Une quinzaine de sans-domicile fixe 
se sont installés dans deux wagons de chemin de 
fer désaffectés. Ils tentent de mener une vie 
communautaire dans ce refuge précaire. 


DOCTEUR QUINN 

Série, avec Jane Seymour 
(105 min) 5718252 

Premier Noël de FKL Brian 
tombe amoureux (Tu ne fillette 
nouvellement arrivée*. 

Le projet d’Emma. „ Et 
Matthew cède aux charmes 
d’une fille de saloon. 


FOOTBALL 

EfldirKLSpoitingftortagaP 
FC Metz. Matdi retour du 2» tour de 
ta Coupe de rue*. A la m l « m p 4 

flash d’information 

(T20mfn)_ 88828 

2330 Babytao 5. Série. 

(sous réserve de 
prolongation). 


2M» Concert Octobre en 
- Norasmdta. Donné lel 
octofaRLMCaRScrvaxoaTde 
Itouen. par ta Tokyo 
SWoBtau.dk. Kurataka 


a, Tonda, Ton-Thn 
TtetSentamin. 

21.15 Concert 

OMn en Normandie. Donné 
le 21 ocaobne. an Théâtre da 
Deux Rives, J Rouen, par 

rEroemUa Musique NouWta. 
dir.jeHHiXHSBactner: 
CEbvth de Mmtdond, f 
Skarimlqr, Taf 


LE MONDE 
DE LÉA 

Magazine présenta par Paul Amar 
(110 min). 8280726 

135 FootbaH 

En différé de Monaco. 

Coupe de 7U EFA 
(16 e de finale retour): 
ASMonaœ- 
Moenchengladbach 
(95 min). 5588740 

2.40 Journal, Météo. 

2J5 Reportages frediff.L 3JK1 TH 
nuit. 330 et 400, SOS Histoires na- 
turelles. 435 Musique. 


TARATATA 

variétés présentées par Alexandra 
Kazan. 

Invitée : Catherine Lara. 

Avec Kent Mari Befl, Ultima Récital, 
KadjaNin 

180 min). 2046097 

2330 Journal, 

Bourse, Météo. 

0.10 Tennis. 

11 e Open de Bercy 

(80 min). 5139568 

1J0 Histoires courtes. Geborenka, 
«TEdwlge Busson avec EGna Lôwen- 


COULEUR PAYS 

Magazine. Programmes des treize 
tSévislons régkmales en décrochage 
(90 min). 610356 

Avec au sommaire de Cinéma 
étoiles, émission diffusée dans 
la plupart des régions, des 
entretiens avec Ken Loach, 
réalisateur de Caria’s Song, 
Dennis Quaid pour Cœur de 
dragon, et Brad Pittpour 
Sleepers réalisé par Barry 
Levirtson. 


sohn. Sisabeth Kaza. X2S Eurocops. 

Même deL 


VMesanslssue.3J0LeHuMémeC.. 
33S 24 heures tfinfb. 3A5 IMséo. ISO 
Loire, cavernes et siphons. 4J5 Pa- 
nnes animales. Folie de plu mes. 


025 


100 Capitaine ForiDo. Série. 

Jeu de Toie. 200 Musique Graffiti. So- 


nate pour violoncelle et piano op. 40, 
3*et 4* mouvements, de Chq 


_ _ Chostaho- 

vttdi. par Mistu Mafaity et Martha Ar- 
gerkh (B) mîn). 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

KISS THE FUTURE. 

S. M, L, XXL - STREETFASHION 

21^6 La Fièvre dn samedi soit Vienne, vidéo. 
2135 Out in the Streets. Documentaire (35 min). 
6n3523 2230 Jumffi - Des fringues pour tes 
potes. Vidéa 2235 Punk Rule O.K. Documentaire 
(20 mm). 90793*19 2330 Karo, Marial, Tlunra: trois 
femmes, trois styles. Documentaire 05 min). 26707 
23.15 Le style, ça ne s’achète pas. Documentaire 
(15 min). 7003558 2335 Bamby BeautifaL Docu- 
mentaire. 2330 La Fièvre du samedi soir, Mos- 
cou. Vidéo. 2335 Urban Style Mutation. 
Documentaire (50 min). 835829 045 La Fièvre dn 
samedi soir, Paris, vidéo. 035 Ibut 1 je veux 
mettre tout ce que je vois ! vidéo. 


/Al POSÉ 
POUR PLAYBOY 

TéléfHm de Stephen Stafford, avec 
Lynda Carter, Mkhele Greene 
(95 min). 25S6078 

Trois femmes acceptent, pour 
différe n tes raisons, d’exposer 
leurs charmes dans le célèbre 
magazine américain. Sa 
parution va les confronter aux 
réactions, parfois violentes, de 
leur environnement tant 
personnel que professionnel. 

035 Capital 

Magazine (redfflt). 


L» Court-drcidt. Farce noire, court métrage d’CUMer Pan- 
«riot (redifr.. 1996). 


23S Coltine pub. Magazine. 240 Best 
of M0t ftaoçds. Musique. 4ÛS Hot 
Fotrae- Maqxune. 4SS la Saga, de ta 
Chanson française. Documentaire- 
Claude Nougaro (50 min). 


DROP ZONE ■ 

Rbudejoln Badham 
avecWâley Snipej, Cary Bumy 
(1994, va, 97 adqV 6364092 

130 Une Romance ■■ 

F5m de Tony Scott avec 
Christian Sfater, Patricia 
Arquette (1993, vxk, 

116 min). 78715092 

Sur te premier scénario 
de Quentin Tarantino, un 
film noir aux brusques 
changements de rythme 
et aux nombreux 
personnages. A ia fois 
romantique, violent 
survo Hé 


2230 Musique phnïdL 

Nfaoa ta Cüna, opéra sur un 
Hvret d'Alice Goodman 
(coreia), de Adams, par 
rOKtaestre de Saint -Lu krt, dfc 
CdodeWurt. 

2337 Atout Ozoeun 


030 Des notes sur la guitare. 

ritorroba. 


Œuvra de Morenotbrrafaa. 
de fttta. Ronce, tyab, 
CortKtoçSantsnota. 

130 Les Nuits de 
France-Musique. 


Radio-Classique 


2040 Les Soirées 

tic Radio-Classique. 

Codant parta musique. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


030 Notre-Dame de paris. 
BaSet en deux actes d’après le 
roman de Victor Hugo 
(125 min). 


TV 5 


2030 Envoyé spécUL 
(Pranceî du 2471096) 
2130 Ferfêcto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2 ). 
2235 Bouillon de culture. 
2345 Vjva. 

030 Soir 3 iFranœ 3). 


2235 Cétait hier. 

[V13J. Un rideau de fer. 
2335 Ignace Relss. 
vie et mort 
d’un révolutionnaire. 
030 Bandes de ciné. 


Ciné Clnéfil 

20301 


FHm de Martin Scorsese 
(1986, va, 120 min) 

40024861 

030 Sarafina I ■ 

FBm de Darrcfl James Roodt 
0992, 115 min) 38789383 


2135 Le Fugitifi 

venez me voir mourir. 
22.15 Chronique de la route. 
2220 James Brown: 


Planète 

2030 Le Sacrifice de la reine. 
2035 La Légende 


Paris Première 

21 30 Jean-Edem's Club. 

2135 Le J.T3. 

2225 Ds vont tous bien ■ ■ 
Fdro de Ciuseppe Tomatare 
(1990, va, 125 min) 

58548146 


bon blanche ■ 
Film De Georges Lacsntbe 
0957. N, 90 min) 6382768 
2230 Papa play-boy ■ 

Fümdejaot Arnold 
(1964 , M, va, ® min) 


Série Club 


2325 Arrêtez 

les tambours ■ 

Film de Georges Uutner 
(1960, N, 105 min) 61924252 


1.10 Hudson's Bay ■ 
oFichel 


125 B^'ôrk. 


des bateaux volants. 
[5/6]. 

2130 Alba mossa. 

2220 Portraits 

d'Alain Cavalier 

Lacorutière. 


Emmanuel ftmpuri et 
Fabien Romand (kl min). 


Film tflrving I 
(1940, N, vit, 95 min) 

18428824 


France 

Supervision 

1230 Tennis. 


Ciné Cinémas 


2020 Mon amie Flkka. 
L'adofftkm. 

2045 Les Champions. 

Les fanatiques. 

21 40 et 040 

François Gaillard 
oa la vie des antres. 

J 

2230 Sherlock Hdmes. 

Enquêtai b cour. 

23.00 et 130 

L’Homme du Picardie. 
2&50Quittcy. 

Avec classe et panache 
(50 mini. 


De Marcus FetarzdL 
23.10 VR5. 

Le choix de Simon. 

2335 Earth TVva 

Mutation. 

040 Mister Gun. 

Détournement de ndram. 
135 Motor Trend. 

130 Nonante £55 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 


— ,_ïe*Cam»e,ae 
Deteue ; Quatuor rP % de 
Beetho ren. par le Quanjor 
Vçrrne er; Symphonie n° 3 
gjénene, d eR-Schunarm. par 
rpw^P ^gMhaniioniqued 
vJeme.Ær. Sato ; Canxris 

g our.piMo.dc Dw tt,pg 

fOrriiesOT ^ ropiKxVquede 
Swu-Louts.dk-. Water 

CAwftUJ 


2030 Le Tour dn monde en 80 Jours. Rha de Mkbael 
Anderson 0956. MSminL Avec David Nfeen. Awmnres. 
23-00 Cinq aemalnro en babm. Hhn dTnvin Aüen (1962, 
100 min). Avec Red Btotons. Avattares. 

030 Lan PLatoon. Hlm de Paul D. Robinson (1988. 
95 stia). Avec Donald Pleasenee. Anwatrts. 

TMC 


SGsstinrLRudcdfFiitaisw. 

u«mPterot 


gwo;Mmiwdir_ami 


Eurosport 


M3S Le Comte de Monte-Odsta FBm de Robot Vemay 
0954, 90mm). Avec Jean Marais. Drame. 


- — :le thème de Fetfissad, 

de DuhameL 

2235 Les Sainte— (Suite). ' 
CEuvres de Sotal. Ravel, 

030 Les Nuits de 
Kadlo-Oastique. 


l430Tfcnnis- 

EndirecL lie open 
de Paris-Bercy 

(480mln|). 82550423 

2230 FootbaH 
030 Snooka* (90 min). 


11* Open de Bercy (720 min). 


2030 Les Possédés ■ 

Film tfAndrzeJ wajtta 
09*7, 110 min) 8510928 

2220 La Couleur 
de l'argent ■ 


Canal Jimmy 


► Sgnalé dans « Le Monde 

^tévBKXvJRacfio- 

Muitimétfia». 

■ On peut voit: 
■■Nepasmanquet 

“ * d'cMvi» au 


2130 Friends. 

Celui qui ouMie tai bébé dans 
le bus. 


+ Sous-titrage spécial 

pour les sDtstb«t les 

malatfeendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE / MERCREDI 30 OCTOBRE 1996 / 27 


Le daim-lama, ou la force du désarmé 

« La marche du siècle » reçoit le chef du bouddhisme tibétain, 
qui est aussi le porte-parole d'une nation dont la survie est menacée 


Dos à dos 


par Agathe Logeait 


L'HOMME le plus sollicité du 
XX* siècle est un moine. Rien de 
surprenant pour qui connaît le 
destin bois du commun de celui 
qui, à l'âge de trois ans, fut droisi 
pour Être le chef temporel et spiri- 
tuel du Tibet H en a treize quand, 
en 1950, les troupes chinoises en- 
vahissent son pays, quinze quand 
le gouvernement tibétain, dans 
l’urgence, lui remet les pleins pou- 
voirs. L’adolescent, sans expé- 
rience autre que spirituelle, est 
confronté ata politiciens les {dus 
redoutables d’un monde que son 
pays découvre brutalement avec 
lui. Chef d’une nation pacifique, il 
voit la violence balayer les hautes 
terres du Toit du monde. 

Incarnation du Tibet, face aux 
menaces qui pèsent sur sa vie, ü 
doit prendre le chemin de Pexü. 
Un million six cent mille de ses 
compatriotes seront massacrés par 
la révolution culturelle maoïste. 
Quatre-vingt mille le suivront en 
Inde, où Nehru leur offre une terre 
d’asile, à Dharamsala, sur les. 
contreforts de Himalaya. C’est là 
qu’s réside, ainsi que les membres 
du gouvernement en exü. 

Telle la figure centrale d’un 
mandata, diagramme ésotérique, 3 
sera entouré, sur le plateau de 
Jean-Marie Cavada, de quatre per- 
sonnalités qui ont en commun leur 
intérêt ou leur pratique boud- 
dhique et un engagement fort en 
faveur de la cause tibétaine. Car, 
s’il est certain que le dalaï-lama est 
le meilleur ambassadeur du pays 
des Neiges, si les peuples sont sen- 
sibles au malheur qui le frappent, 
Q n’en va pas de même des gou- 


POUàjÆ 


. DéCiAR BR? 


C'eST LA 

dJÜJÏH&fèiE 
TOUJOURS 
. I£S CrtiNtfS. 


vemements qui, cédant aux me- 
naces de F envahisseur, font preuve 
tfune étrange pusfflanhnité. 

Ces quatre intervenants de- 
vraient éclairer le mystère qu’est le 
dalaï-lama. Matthieu Ricard, 
moine bouddhiste et, depuis 1989, 
son traducteur, fut le serviteur 
d’un grand maître dont 3 vient de 
raconter la vie dans L’Esprit du Ti- 
bet, un album publié au Seuil 3 
évoque . leurs prosternations mu- 
tuelles: «les voir ensemble, 
exemple vivant de ce qu'ils re- 
commandent, était un enseigne- 
ment en sol » Q note par ailleurs 
- et on pourra le constater au 
coûts de l’émission - que le daim- 


lama « n’est désarmé par aucune 
question, car elle reflète une inter- 
rogation de la personne qui la for- 
mule. B la considère à fond, comme 
s'O l'examinait pour la première fois, 
et s'exprime en termes vivants». 

SOUS DE L'HUMOUR 

Arnaud Desjardins, qui anime 
un centre de recherche spirituelle, 
a connu le dalaï-lama en 1963, 
alors qull tournait Le Message des 
Tibétains . « 3 m'a impressionné dis 
ies premières rencontres, se sou- 
vient-0. Si jeune, H avait quelque 
chose de différent de tous les 
hommes que mon activité à la télé- 
vision m'avait amené à ren- 


contrer. » L'écrivain affirme : 
«C'est avant tout un moine qui 
s'adonne aux pratiques approfon- 
dies du tantrayana » et, « ensuite, 
c’est le porte-parole du peuple tibé- 
tain. fl n’a pas d’autre ambition. » 
Martine Franck, photographe à 
l’agence Magnum, a découvert le 
bouddhisme tibétain à travers son 
chef spirituel. Frappée par « sa 
gaieté, sa grande humanité, son 
sens de l'humour», elle insiste : « 3 
dédramatise, tout en étant tellement 
concerné. » 

Quant à Jean-Claude Carrière, 
libre-penseur de ce cénacle, H 
constate que le bouddhisme est 
«aujourd'hui la seule tradition spi- 
rituelle qui ne soit pas racoleuse et 
intégriste ». Car « la possibilité que 
s’est donnée l’homme de parier au 
nom de Dieu, le bouddhisme se l’est 
toujours refusée». Du dalaï-lama, 
qu’ü a longuement interviewé 
pour écrire La Force du boud- 
dhisme (Robert Laffont), 0 dit: 
« C’est un personnage très 
complexe. Dans la même minute, il 
peut être un maître spirituel, attentif 
et profond, et un petit garçon avide 
de rire. » C’est ce personnage que 
«La marche du siècle » nous fora 
rencontrer. 

Daràéüe Traînard 

★ « La marche du sfède » : Autour 
du daJahfama, France?, mercredi 
30 octobre à 20 h 50. Mardi 29, le 
dalaï-lama donnera une confé- 
rence sur le thème Valeurs spiri- 
tuelles et vie active : vers quel 
équilibre ? (Palais des Sports, 
porte de Versailles, 18 h 30). 


DEPUIS bientôt dix mois, les 
images de la farce de TYalonca ne 
cessent de paOuer les journaux té- 
lévisés. Plusieurs centaines 
d'hommes en aimes, réunis dans 
le maquis pour une conférence de 
presse clandestine à la veille de la 
visite en Corse du ministre de l'in- 
térieur, leurs tuniques noires, 
leurs regards farouches découpés 
dans leurs cagoules, leurs gros pé- 
tards, leurs réchauds de camping 
posés sur la tribune improvisée 
pour éclairer la scène : on connaît 
tout cela par cœur. Accrochées 
comme une casserole au pare- 
chocs du gouvernement, ces 
images grotesques brouillent les 
discours de fermeté auxquels on 
voudrait nous foire croire depuis 
que la mairie de Bordeaux a fait 
Fobjet, à son four, de la soffidmde 
des terroristes corses. 

On avait déjà du mal à ad- 
mettre que cette petite réunion 
de fautiUe ait pu se dérouler au 
nez et à la barbe de la maréchaus- 
sée sans que ceBe-ci soit interve- 
nue, on pouvait à bon droit 
s'étonner quH ait fallu attendre si 
longtemps pour que, au terme 
d’une enquête préliminaire hale- 
tante, une information judiciaire 
sut fini par être ouverte neuf mois 
après les forts, et voilà que, depuis 
sa planque. François Santonï. se- 
crétaire national d’A Cuncotta na- 
tionaliste - émanation du FLNC- 
canal historique - retourne le des- 
sous des cartes et livre à sa 
manière les secrets de cette pan- 
talonnade. 

Retrouvé quelque part en Corse 
par un journaliste de L'Est républi- 
cain, le dirigeant nationaliste, qui 
échappe pour te moment à une 
condamnation à de la prison 


ferme pour port d’arme prohibée, 
raconte avec force détails que 
cette opération de Tbaionca a été 
menée en parfaite coopération 
avec des conseillers du gouverne- 
ment, dont il précise les noms. Et, 
détail proprement ahurissant, il 
ajoute que le texte lu par les Nin- 
jas de son mouvement avait été 
au préalable, et sans doute par 
courtoisie, communiqué à Mati- 
gnon et au ministère de l'inté- 
rieur ! 

Pas de quartier, quand les caves 
se rebiffent ! Les intéressés, ainsi 
désignés, ont beau foire leur pos- 
sible pour démentir, et jurer leurs 
grands dieux que tout cela n'est 
que mensonge éhonté, le télé- 
spectateur lambda a bien du mal 
à les croire sur leur seule bonne 
mine. Ainsi, Patrick Stefanlni. res- 
ponsable du RPR et conseiller du 
premier ministre, à qui revenait la 
lourde tâche de porte-parole des 
« caftés », a-t-n eu beau affirmer 
à qui voulait Teatendre qu’O ne 
faut attacher aucun crédit aux 
« fumisteries » de François Santo- 
ni, ses prestations télévisées lais- 
saient en bouche un goût de trop 
peu. Flottant entre ces versions ir- 
réconciliables, le consommateur 
d’images en était réduit à distri- 
buer des notes de vraisemblance. 

Etrange situation, qui conduit à 
soupeser au même trébuchet la 
parole d’un homme en fuite en 
délicatesse avec la justice et ceDe 
d’hommes politiques en principe 
respectables— Avec cette façon 
faussement équilibrée de ne pas 
prendre parti, de renvoyer dos à 
dos, parole contre parole, les pion 
tagonistes de l'histoire, la télévi- 
sion les réunit, en fait, dans le 
même discrédit 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


12-50 A vrai dire. 

Magazine. 

13X0 Journal, Météo, 

1335 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de P amour. 

Feuilleton. 

1 435 ETîsa, t»^j pradei _< 
Sérife AJexandresort de (a 
vfctfEBsa..:- - . ... ï 
1535 Onb Dorothée 
vacances. 

Les Année Fac; Coran 
l'Aventurier ; Power 
Rangera; Le Mc 99; Salut 
les musclés. 

1735 ► Karfneet Ari. 

Série. Maurice. 

18.10 le RebeUe. Série. 

1rs anges du désir. 

19.00 L’Or à l'appel. Jeu. 
1930 Météo. 

20X0 Journal. 


FOOTBALL 

Endfca. . 

GrasstappmzwidHyAuxerre 
4" journée de b ligne des champions. 
2030, Coup «f envoi; 2U5 Mi-temps, 
Méeéo,7»afit WbjZiaM* période ; 
2125, Extraits des sept autres 
rencontr a 

(225 mini . 1300088 


EXLIBR1S 

Magazine Dttéraire. 

Destin» édités. 

Invités : /ean^rançofc Léotard (Signé 
MatmuX) ; Raymond Aabnc (Où ki 
mémoire s J otùwW;Myriatn 
Anbamw (Mao üwl) ; Françoise 
Sagan (Le Mimir égaré) ; Jean 
if Orgefct (Qmatitr fwénturV) ; 
Myriam Bar» (Maman singe : tes 
singes capuche eu service tus 
hanJkapis) (65 min). 5028987 

1.10 UshUflSa. Magazine. 
SJroianle : les fil* du hc. tes 
dragons de reer ; Itai, le 
druide Joral ; L'inventeur en 
liberté (60 min). 3167815 

2.10 journal, Météo. 

120 et 125. 420, SJO Histoires na- 
tunrite*. 3.T5 et 4.10, *50 TH tntib 
100 Musique. 


12.15 Pyramide, jeu. 

1255 et 13.40 Mététx 
1259 JoumaL 

.1330 Secret de chef. 

1350 Derrick. Série. L'intrus. 
1455 U Renard. Série. 

16X0 et 5.00 La Chance; 

aux chansons.. • -- - 

17.00 Des chiffiià ' ' 

et des lettres. ;eu. . 
1730 Sauvés par le gong. 

Série. Scène de jalousie. 
1755 Haitley coeurs % vit 
Série. 

1MD Qui est qui ? jeu. 

1 9.15 Bonne nuit, les petits. 

Retour chez maman. 

1930 et 130 Studio Gabriel, 
(mitée :Znte- 

1935 et 20 l 50 Tirage du Loto. 
2000 Journal, ' 

■ Achevai, Météo. 


GÉNÉRATION VIDÉO 

TéWùn d'Antoine Lorenzi / 

pOSmml 8873653 

Un enfarn.de doute ans, 
passionné de Jeux vidéo, dérape 
peu à peu dans l'imaginaire 
avec une nouvelle console 
révolutionnaire. 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine présenté 
par Jean-Luc Delarue. 

Les photographes de presse : wyeura 
ouïidfarmaneort? 

(95 min). 9609301 

0.15 journal, Bourse, Météo. 
035 Tennis. 

TH O pende Bercy 
(75 min). ■ 1537930 

245 F™*** 1 ""» reHgienaea (redW.l 
34824 bernes d’in/b. 333 Météo-XM 
U Compte. Flam me olym pique. 
Dessin animé. *05 Ommnra (re- 
dWl). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2000 fiant pas rêver. 

Invité: Jérôme Deschamps 
(France 3 do 27/9/96). 

ZIjOO L’Hebdo. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 23- 
2235 Bous baiser 
(T Amérique. 

2340 Savoir plus. 

030 Soir 3 (France 3). 

. Planète 

? 2035 De Sues 

à la guerre du Golfe, 
lal^. lapai* américaine 

21.2S Le Sacrifice ûe la reine. 


22X0 La Légende 

des bateaux «riants. 
im 

23X0 Alba mossa. 

2330 Portraits 

d'Alain Cavalier. 
Ucoreettère. 

ÜJJS Céfcritbân: 

(¥131 Un rideau de lier. 

1X5 Ignace Reiss. 
Weamortcfun 
révolutionnaire (55 nflnV 

Paris Première 

21.00 Paris modes. 

2155 UJ.T5. 

2225 Les Chemins de fec. 

Pitce de théâtre : en dnq. 
acus à- Eugène LaWchc. Mua 
en scène «Serge Peyrat Arec 
Maurice Chewlt. Jacques 
louanneau, Daniel Auteoü. 

Enregistré au thème de b 

Mlle, en 1979 085 mm).. 

50516005 


1232 Journal, Keno. 

1335 Kfite Hammec série. 

Sur un air de rodt’n ro*. 
1430 Y a pire aïBeurs. 

1458 Questions 

au gouvernement. 

En direct 

de {Assemblée nationale. 

IMS Tbmûs à Bercy' 

(65 min). .7643092 

17.10 les Mïmkeurns. 

17A5 Cest pas sorden, 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
1847 Un livre, un joun 
Palestine, k pays à venir. 
cPERas Sanbac. 

1855 Le 19-20 

de P information, 

1 9X8, Journal régional 
20X5 Fa stla chanter, jeu. 
2035 Tout le sport. 

2040 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Emission présentée par 
Jean-Mane Cavada qui reçoit Sa 
Sainteté Ifenzht Gyztso, le 
quatorzième daUMama ; 
fnritfs: Mardi» Franck ; Jean-Claude 
Carrière* écrivain; Mathieu Ricard, 
moine bouddhiste ; Arnaud 
Desjardins, réalisateur 
(rrOmlnJ. 1202 U 

Prix Nobel de la paix en 1989, 
exilé en Inde depuis 1959, 

Tenrin Gyatso parcourt le 
monde en prônant un discours 
de paix, de dialogue et de 
non-violence. 

• Ured-dessn- 

2240 Journal, Météo. 

23.15 Un siècle d’écrivains 
Pierre jean Jouve; 
ifOnder MUte 

(50 mm). 2248189 

Né en 1887, Pierre-jean 
Jouve, fauteur de Paullna 
1880 et du Monde 
désert, est mort dans une 
quasi- indifférence en 
1976. 

005 les Quatre Dromadaires (redWO- 
055 Capitaine Rufflo Série. US ar- 
rivent MS Mtariqne Graffiti. CEuvre 
pour piano de Une par Mzia 5Jmo- 
ntshvfli OS min). 


France 

Supervision 

12X0 Tennis. 

1 le Open de Paris (720 min). 
0X0 Corot, 

la nature dans râtelier. 

CïnéCïnéfil 

2030 Hudson's Bay ■ ■ 
FOmcflrving plôiei 
0940,N,vx>,9Smlri) 

1240683 

22X5 Le Dessous 
des cartes ■ 

FBm if André Cayatte 
0947. KL, 90 min) 1930740 
2335 Week-end ■■ 

Fîfrn de Caret Reed 
(1938, N., «a, 85 min) 

93285011 

1X0 Le Dictateur ■■ ■ 

FTIm de Chartes Chaplin 
0939-1940. FL, 125 mW 

14870764 


13X0 Planète Hanche. 1335 Demain le monde. 
L’école. 14X0 L’Esprit du sport invité : Pierre Mon- 
dy. 15X0 Le Gypaète, le retour. 1530 Escales 
francophones. 

1 6X0 Deux ans de vacances. 

[4/6] Feu Mémo. 

Seuls sur le Sloughi, les collégiens tentent de 
•x regagner Auckland. 

1755 Le Ifemps des livres. 1830 Le Monde des 
animaux. Une journée particulière : Charfïe le eant- 
pagnoL 


Arte 


19X0 Lucky Lute. Dessin animé. 

[35Æ2] L'éfixii- du docteur Doxey (30 min). 7478 
1 930 7 V2. Us 51-44 jours <f Heimur KohL U 
situation des pays de fEst; cJnp ans après la 
réunification: b Utuanie (30 mJrd> 8450 

20X0 et2.10 ► Tanner for President. 

Feulfcttn 14710] de Robert Altman. arec Michael 
Murphy (30 min)- 6383 

2030 8 1/2 JoumaL 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES COMPLICES D’HITLER 

Documentaire [4/6]. 

Goering, te minière deux, de Guida Knapp 
(55 mm). 1851740 

A lofais belliciste et comédien, Goering, Vun des 
plus anciens compagnons d’Hitler, incarne plus 
que tout autre fa double visage du régime nazi. 


MUS1CA: 

LA FLÛTE (BRITANNIQUE) 
ENCHANTEE 

Opéra. Ou Muslc Théâtre de Londres, d’après Mozart, mis 
en scène pvNkhotas BraadhursLArecTlm Hardy, Tlm 
Codurin, Caymx Miles, Mary Lincoln, Hany Burron, 
Penetope Brtstw, Simon Butteriss, d/r. Tony Srftten. 
Enregistré au» Hamburger KammerspWen 1996 
(165 mh). 58351943 

Le chff-à’eeuvre lyrique de Mozart, revu et corrigé 
par l’humour du Music Théâtre de Londres. 

025 Les Jeux de la comtesse Dotingen 
deGraxzaa 

Film français de Catherine Binet avec Carei 
Kane (1982, 106 min). 8924238 

frotî thèmes, trois histoires, liées entre elles 
par trois personnages féminins 


1230 Les Routes du paradis 
Série. Rencontre d’un 
curieux type. 

13.15 M 6 KkL 

The Masfc ; Creepy 
Crawfers ; Les RodumEs ; 
Rotin des Bois junior ; 
Dnculho ; Gadget Boy ; 
HlgW anàer. 

1 635 >Gt Dance. Magazine. . 
17X5 et 2X0 Faites 

comme chez vous. 
Invité ■- Boris. 

18X0 Space 2063. 

Série. Pearty. 

1855 Highlander. 

Série. U dérobade. 

1954 Six minutes 
<f information. 

20X0 Une nounou d’enfer. 

Série. Panique à rhOphaL 
2035 Ecolo 6- Magazine. 

Un label pour les 
entreprises. 


20.50 et 0.15 


► LES JULIES 

Magazine prtseraé par isabefc 
Motitn, Olivia Adrlaco. Caroline 
Avon, Audrey Cluouat. MarieDe 
Fournier, Karine Le Marchand et 
Laurence Romance Reportages, 
portraits «enquêtes 
(110 min). 473818 


LA VÉRITÉ 
D'UNE FEMME 

Téléfilm de BOI Corcoran 
(89 min). 2579030 

Une affaire d’inceste qu’une 
avocate a finalement acceptée, 
malgré de nombreuses 
réticences, réveille en elle une 
histoire profondément enfouie. 

0.1 5 Les Juü es (fin). 

Débat sur le thème abondé 
dans le téléfilm de ce soir. 

030 Secrets de femmes. 
Caire. 

7X0 Best of pop-rock. 

145 Ttrrtw. 340 Les Trite du l ob i 
155 E = M b. 440 Ftéqoenstat. Maga- 
zine. Clémentine Cèiarté. 540 Back- 
staee: f'AflfWne Lool* Trio. 545 


Canal + 

b- En clair jusqu'à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Décode pas Bunny. 
1435 Penny, 

le puma des Andes. 
Documentaire 
(52 min). 745566 

1535 Guitare sèche 

et illusions perdues 
Téléfilm de Bill <S Ella, 
avec Michèle Lee 
(89 min). 505011 

17X0 Football américain. 

Match de la NFL 
1755 Flash Gordon. 

Dessin anime. 

► En dair jusqu'à 21X0 
1835 Nulle part aflleurs. 

Invités : Jean-Marie Blgard, 
Nada Surf. 

2030 Le Journal du cinéma. 


JUSTE CAUSE ■ 

Film rfAme Gfimcher 
0995, 98 min). 4090769 

Un ancien avocat, adversaire de 
la peine de mort, accepte 
d’assurer la défense d'un 
homme accusé d’avoir violé et 
tué une fillette. 

2240 Flash d’information. 


FORREST GUMP ■ ■ 

FRm de Robert 2emeckis 
arec Tom Hardes, Robin Wright 
(1994, va, 137 irdnX 318856 

Un homme jeune, ossis sur un 
banc, raconte à des gens qui 
attendent le bus sa drôle de vie. 
Une suite de petites fables sur le 
mode de vie américain et la vie 
politique aux Etats-Unis Tom 
Hanks remarquable. Comédie 
drôle, parfois émouvante. 

1X5 Rai ■ 

Film de Thomas G tou avec 
Tabatha Cash, Mustapha 
Benstitl 

0995,86 mm). 4389073 
230 Surprises (30 minj. 


Ciné Cinémas 

2030 Gandhi ■■ 

Fflm 

de Richard Atlenborough 
0982,180 min) 37987824 

2330 Noce blanche 
Rbn 

de Jean-Claude Brisseau 
(1989,95 min) 12309837 

1X5 Ciné Cinécouris (60 min). 

Série Club 

1955 Captaln Sariett. 

BigeenStrifeesAgain. 

20L20 Mon antie Flidca. 

Le carrosse njyaL 

2045 Flash. Une vague de froid. 
21.40 et 0.45 

Espionne et cals-toi. 
Sodés et chem. 

2230 Sherlock Holmes. 

Les espions de la tour EffeL 
23X0 Us Champions. 

Le fanatiques. 

2350 Qmnçy. 

Les petites Ailes 
du terminus (SS min). 


Canal Jïmmy 

20X0 Batman. le grand frisson. 
2030 VR5. lechobdeSimoro 

21.15 VSa 
2140 Mister Gun. 

Détournement de mineurs. 
22.10 Chronique 

démon canapé. 

22.15 SefofekL Bains à remeus. 
2240 Frietrds. 

Celui qui oubOe un bébé dans 
le bus. 

23X5 FatherTfcd. 

Terreur dans le deL 
2330 The New statesman. 

Un direa de Westminster. 
2355 Top bab- 
040 Le Fugitif. 

Vfenez me voir mourir. 

Eurosport 

14X0 Tennis, en direct. 

Il* Open de Paris-Bercy 
(540 min». 98S55B3S 

23X0 Motors. 

0X0 Equitation. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

22J0 Diva. FOm de leaif Jacques Btineii (1980, ns min), 
Avec Frédéric AOdrei. FWrrter. 

125 Constance aux enfers. Fflm de François viBiers (1963, 
N* 90 mis» Avec Michèle Morgan. Drame. 

TMC 

2X45 Le Mootoa a ring panes. Fflm d'Henri VerneuO 
(1954, N, HO min). Arec Fernande*, steuhes. 


Radio 

France-Culture 

20X0 Le Rythme 

et la Raison de_ 

Renaud Camus. 3. La salle des 
vents. 

2030 Tire U langue. Comment 


de b Suisse. ZZM Communauté «tes 
radio publiques de langue fran- 
çaise. Rose-Marie Schüle. 
dijfecioiogue et ethnologue. Une 
émission de b Radio Suisse Romande. 

2240 Nuits magnétiques. 

A ciel ouvert. 

0X5 Du jour au lendemain. Vincent 
Wacfcenheim (te Voyage en Alle- 
magne). 048 Les CmÈics du Music 
Hat louroee du i« avnl 1945 (3X1X0 
Les Nuits de France-Culture. 
(rediff.X Le vitrail ; 221, L'aHrayr de 
Oiaalls; 3.11, Le Cal Savoir: Cécile 
Guilben; 333, La Musique et tes 
Hommes ri); 6.35. jean-Marie 
Goulemot iLe VOyage en France). 

France-Musique 

20X0 Concert. 

Festival Consonances de 
Saint-Nazaire- Donné le 17 
septembre, à b Galerie des 
Franciscains, par le Quatuor 
Saint-Lawrence, Geoff NutuU 
et BartySMffman. virions, 
Lesley Robertson, alto. Marina 
Hoover, vMonceHe : Nottumo 
pour ato et piano op. 43. de 
Beethoven. Toty Hcrtman. 
alto, Frédéric Chili, piano ; 
Quatuor a cordes La Barque, 
de Prin; Quatuor a contes 
op. 76 n» 5. de Haydn. 

2230 Musique pluriel. 

Apsara, de Donato ; Sur Saint 
jean-Baptiste pour flûte, 
virioncefle et piano (extraits : 
Solitude, la Mort), de Hleaux. 
par r Ensemble Rhapsodes. 
23X7 Musicales comédies. 

BeOs Are Ringing Avret et 
paroles de Brây Comden et 
Ado Iph Greenl, de Styne. 

009 Jazz vivant festival de Vienne. 
L'Attira Blues Bkj Band, dir. Bernard 
Struber avec Archie Shepp «jee Lee 
WSson. 100 Us Nuits de Ftance- 
Muskjue. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées de 
Radjo-aassique- 

Concert enregistré le 
24 juin, à rOpéra-COmique. 
judHha THumphare, oratorio 
en deux patries, de Vivaldi, par 
la Grande écurie M b 
Chambre du Roy, dhr. 
jean-Claude Malgoire, Nora 
Cubôch (Judith i, Michelle 
Walton (Abra), SyW Su Dé 
(Hotopheme), Paria Cigna 
(VagauM, Béatrice de vfgnan 
l CKuas), r Ensemble VtocaJ Ccell 
et Terra (le Chreur des 
Sobfatsj. U Maîtrise Boréale 
(le Chceut des Vierges de 
Bétmilie). 

22.30 Les soirées... iSuite). 
t 'ensemble Organum. Laudario di 
Cortona, extraits du Mystère du 
Mil' siècle, de Moyen Age. dlr. Mattel 
pérès -, Manuscrits franciscains des 
XVII* et XVI II* si «des: Requiem, de 
Polyphonies Corses, dit. Marcel 
Pénis. DJ» Les Nuits de R*iâ>- 
aasstque. 


► Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Muttimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

0 Sous-titrage spécial 
pour ies sourds et les 
malentendants. 
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Le Parti socialiste dénonce « l’ambiguïté » 
de la politique du gouvernement en Corse 

Après les « révélations » du dirigeant nationaliste François Santoni, la polémique PS-RPR s'amplifie 


LES « RÉVÉLATIONS » faites, 
lundi 28 octobre, à « L’Est Kepubfi- 
cain » par François Santoni, secré- 
taire national de A Cuncolta naziu- 
nalista, vitrine légale du FLNC-canal 
historique, sur les contacts avec des 
émissaires de Matignon, puis le dé- 
menti formel de Matignon à ces * al- 
légations mensongères », ont déclen- 
ché une vive polémique entre les 
socialistes et le RPR. 

Le porte-parole du PS, François 
Hollande, a déclaré, hindi 28 octo- 
bre, qu’ü n'est plus possible d'« ac- 
cepter r ambiguïté de la politique du 
gouvernement en Corse Ce qui est 
en cause, c’est la politique de fermeté 
du gouvernement». Pour M. Hol- 
lande, les déclarations de M. Santoni 
ne font que « confirmer » que le gou- 
vernement «a eu des contacts avec la 
fraction la plus dure du mouvement 
nationaliste et terroriste au début de 
l’année ». Cela « explique la totale im- 
punité dont avait pu bénéficier ce 
mouvement avec son rassemblement 
de cagouiés nu mots de janvier », a-t-il 
ajouté. 

Pour Ségolène Royal, député so- 
cialiste des Deux-Sèvres, si les révé- 
lations de M. Santoni s'avéraient 
«exactes», cela voudrait dire que 
« le gouvernement a triché ». Enfin, 
Pierre Moscovici, secrétaire national 
aux études du PS. a estimé qu'il 
* faut faire la i érité» sur dVéwm- 
tûeties complicités » entre le gouver- 
nement et le mouvement nationa- 
liste, mais également maintenir le 
processus actuel de « fermeté abso- 
lue ». 

Quant au député et maire (PRS) 
de Bastia, Emile ZuccareQi, fl a affir- 
mé, mardi 29 octobre sur RTL, qu'* il 
y a eu des contacts » entre le gouver- 
nement et tes nationalistes corses. 

« Cest Aident, c’est le secret de Poli- 
chinelle ». a ajouté M. Zuccarelli, 


avant de préciser que « te gouverne- 
ment doit clarifier» son aaitude car 
«le double langage n'est par accep- 
table ». 

Le secrétaire général dn RPR, 
Jean-François Mancel, a répliqué que 
le PS devrait « se souvenir de Fac- 
cumulation par les gouvernements so- 
cialistes de concessions et de compro- 
missions diverses ». Ne sont-ils pas 
allés, a ajouté M. Mancel, « jusqu’à 
cautionner, au mépris de Cindivisibüité 
de la République, la reconnaissance 
par la loi d'un “ peuple corsé" ». 
« Avant de mettre en cause la fermeté 
du gouvernement. Fronças Hollande 
devrait se souvenir que ce sont ses 


amis qui ont libéré en 1981 et 1938 plus 
de cent terroristes », a-t-il conclu. De 
son côté, le secrétaire générai ad joint 
du RPR, Rmidc Stefenmï, ruse des 
personnalités citées par François 
Santoni, a estimé qu*fl n'y a « pas au- 
jourd’hui une feuille de papier à ciga- 
rette entre la politique définie par le 
premier ministre et ceüe appliquée par 
le ministre de ^intérieur ». 

M. Stetanini a ajouté qu’il avait 
«le sentiment que le FLNC-Canal his- 
torique est aujourd'hui isolé en 
Corse ». Toujours au RPR, Alain 
Marsaud, député de la Haute- 
Vienne, a affirmé pour sa part qu’il 


que des hauts fonctionnaires aussi 
proches du pouvoir aient pu ren- 
contrer C~)de pseudo-émissaires dont 
on sait qu’üs commanditent des ûühs 
et des délits ». 

Enfin, Erançols Giacobbi, sénateur 
de Haute-Corse (RDSE), a déclaré 
que les méthodes du FLNC-Canal 
historique « le condamnent irrémé- 
diablement: chaque nouvel attentat 
rékrigne de son but et te rapproche de 
sa fin» en affi rm ant que « la poli- 
tique choia'e par le gouvernement est 
la seule». 


« n'ose pas imaginer un seul instant 


Lire aiissi notre éditorial 

page 14- 


Un « déballage » accueilli dans Me avec scepticisme 

médianes qu'a rite et discret sur d’autres, souvent évo- 
qués, Gomme Jean-Charles Mardnani ou Daniel ifemrfrt 
Quant au président de l’exécutif territorial, Jean Bag- 
gioni, fl réfute le rôle d’intermédiaire local qui hri est 
prêté, précisant que « les rares entretiens » quH a pu 
avoir avec M. Santoni et ses amis Font été dans 2e 
cadre officiel » de l'élaboration du plan (te développe- 
ment de la Corse, en 1993. «Je n'autorise donc personne 
à tirer des conclusions qui puisent m'impliquera peu que 
ce soit dans des situations ambiguës dont je n’ai pas eu 
connaissance et auxquelles je reste étranger », ajoute-t-il. 

Cette stratégie du tout pour te tout dams laquelle A 
Cuncolta s'engage est condamnée par les natirmaBstes 
qui lui sont opposés. Cest notamment le cas du Mouve- 
ment pour l'autonomie (MPA), réuni en convention di- 
manche 27 octobre. Son secrétaire général, Alain Orso- 
ni, estime qu'aujourd’hui «la crise du nationalisme 
atteint son paroxysme et pose avec acuité le problème de la 
violence clandestine dans la vie politique en Corse ». S 
cette violence «a eu incontestablement, à l'origine, un 
rôle mobilisateur et émancipateur de la bitte du peuple 
corse, actuellement nais constatons qu'elle apportât essen- 
tiellement destructrice et comme un ferme d’oppression re- 
jetée par le peuple corse», condut-fl. 


BASTIA 

de notre correspondant 

L’attentat perpétré, dans la nuit de dimanche 27 à lun- 
di 28 octobre, contre le domicile du député et maire de 
Bastia. Emil e ZuccareQi (PRS), a suscité émotion et in- 
compréhension dans me, tant 1e marre de Bastia est 
considéré comme un adversaire loyal des nationalistes. 
Revendiquée par le FLNC-canal historique, cette at- 
taque a quelque peu éclipsé, lundi, tes « révélations » de 
François Santoni, accueflUes de façon sceptique, voire 
critique. 

Pour tes uns, la plus grande surprise tient moins au 
contenu des affirmations du secrétaire générai de A 
Cuncolta qu'au principe du «déballage» public d'af- 
faires réputées confidentielles, qui plus est dans un jour- 
nal non distribué dans la région. Un ancien militan t na- 
tionaliste confie : « C’est un principe, si ce n 'est 
d’honneur, du moins de crédibilité personnelle : on ne ba- 
lance jamais I » 

Pour les plus nombreux, si tes faits décrits étaient déjà 
connus, fl n'en était pas de même pour tes noms de cer- 
tains émissaires du pouvoir censés avoir eu des contacts 
préparatoires avec les nationalistes corses. Mais bon 
nombre d'interlocuteurs considèrent que le démenti des 
services du premier ministre est une réponse suffisante, 
tant François Santoni est resté imprécis sur les inter- 


Micheï Codacdorü 


Le directeur de cabinet 
du préfet du Var est limogé 

Un avertissement à Jean-Charles Marchiani 


LE DIRECTEUR de cabinet de 
Jean-Charles Marchiani, préfet du 
Var, a été placé, lundi 28 octobre, 
en position hors-cadre par 1e mi- 
nistère de rîntéri«K. n est repro- 
ché à Jean-Christophe Bertrand 
ses propos reproduits dans Le 
Monde (nos éditions datées 27- 
28 ocTobre), sur 1e « charmant mi- 
nistre de la culture». 

M. Bertrand, commissaire prin- 
cipal de police en service décadré, 
était directeur de cabinet de 
M. Marchiani depuis le 3 avril 
1996. Dans le cadre d’une enquête 
consacrée à F« affaire » Château- 
vaHon, qui oppose, depuis seize 
mois, Gérard Paquet, directeur dn 
Théâtre national de la danse et de 
T Image (TNDI) de Châteauvaflon, 
au maire (Front national) de Tou- 
lon, Jean-Marie Le Chevallier, 
nous avions tenté de Joindre le 
préfet dn Van Ceiui-ci n’ayant pas 
répondu à nos demandes répé- 
tées, nous étions entré en contact 
avec son directeur de cabinet. 
Cest au cours d’un entretien ac- 
cordé par téléphone le 25 octobre 
qu’il a prononcé la phrase incrimi- 
née. 

Dis la publication du Monde, 
samedi 26 octobre, les respon- 
sables du corps préfectoral se sont 
émus. Avant même que PhiBppe 
Dooste-Blazy ne soit prévenu, la 
décision a été prise de convoquer 
M. Bertrand hmefi à Paris, n a été 
reçu longuement par Michel Blan- 
gy, directeur général de radnrinK- 
trarion an ministère de Pintérieun 
Le directeur de cabinet dn pré fe t 
du Var a nié avoir prononcé les 
propos qui Mi sont reprochés. 
M. Bertrand a assuré que l'adjectif 
« charmant » visait M. Paquet, et 
non le ministre de La culture. Pour 
sa part. Le Monde maintient 


l'exactitude de la phrase tefie que 
nous Pavons rapportée. 

Malgré ses dénégations, te cabi- 
net du de l’intérieur a dé- 

cidé de 1e sanctionner, à 1a grande 
satisfaction du ministre de la 
culture. P'bâÿpe Dooste-Blazy n’a 
jamais caché son soutien à M. Pa- 
quet dan* te combat que celui -d 
menait contre M. Le ChevaBier. 

Le préfet dn Var a joué dans ce 
conflit un rôle essentiel en juin 
dernier au moment de la pro- 
grammation dhâ groupe de rap 
français NTM à Châteauvalion, 
M. Marchiani s’était alors opposé 
à cette invitation et s’était déclaré 
« choqué en tartiquereprisentant 
de FEtat. chrétien et homme». U 
préfet du Var avait alors menacé 
de susp en dre tes subventions de 
CfcâteauvafioD. Le concert avait 
été anwlrtte annulé par M. Paquet. 

Mass le ton rie cette déclaration, 
qui n’est pas dans les traditions du 
corps préfectoral, avait valu au 
préfet les léprÉnandes du miUeu 
artistique, de f opposition et, dans 
tes rangs de 1a majorité, tes inter- 
rogations de nombreuses person- 
nalités du RPR et de l’UDF ainsi 
que la colère du ministre de la 
culture qui avait réaffirmé son 
soutien au direct e ur du TNDI. 

Suite à une procédure en référé 
introduite par Jean-Marie Le Cher 
vaJSer (Le Mande du U octobre), 
Gérard Paquet a été depuis sus- 
pendu de ses fonctions, et un ad- 
ministrateur provisoire a été 
nommé k Cbâteauvallon. Au- 
jourd'hui, la mise hors jeu, par 1e 
gouvernement, du principal colla- 
borateur du préfet dn Var, res- 
semble à un signal adressé à 

M. Marchiani 

Dominique Frétard 


Un représentant du pape a été reçu par Fidel Castro 


LE DÉGEL entre Cuba et l’Eglise 
catholique se poursuit à vive al- 
lure. Mgr Jean-Louis Tauran, res- 
ponsable de la section de la secré- 
tairerie d’Etat du Vatican, chargée 
des rapports avec les Etats (et non 
secrétaire d’Etat lui-mëme, comme 
indiqué dans notre édition datée 
27-28 octobre), a achevé, mardi 
29 octobre, une visite dans lUe qui 
était la première, depuis vingt- 
deux ans, à ce niveau diploma- 
tique. L'éventualité s’est précisée 
d’une première rencontre «histo- 
rique » entre le pape lui-même et 
Fidel Castro. Celle-ci pourrait avoir 
lieu à Rome, entre les 13 et 17 no- 
vembre, dates du sommet de l'ali- 
mentation à la FAO où devrait se 
rendre le président cubain. 

Mp J ean-Louis Tauran, «mi- 
nistre des affaires étrangères » de 


Jean Paul 11, a été reçu, lundi 28 oc- 
tobre, par Fidel Castro, mais sa vi- 
site a été surtout marquée par des 
manifestations publiques de sou- 
tien à l’Eglise catholique d'une am- 
pleur sans précédent L'envoyé 
spécial du pape a pu célébrer la 
messe et prononcer des homélies, 
devant des milliers de fidèles, sa- 
medi 26 octobre à Pînar del Rio (à 
l'ouest du pays) et dimanche 27 à 
l’église Santa Rita de La Havane. 

Le gouvernement de Fidel Cas- 
tro était même représenté par lsa- 
bel Allende, vice-ministre des rela- 
tions extérieures, et par Caridad 
Diego, chargée des affaires reli- 
gieuses. 

M^ Tauran s’est félicité de la res- 
tauration d'« un climat de 
confiance et de respect mutuel entre 
l’Eglise et les autorités du pays ». 


Celle-ci se manifeste notamment 
dans les relations devenues plus 
courtoises entre te régime et l'ar- 
chevêque de la Havane, MgrOrte- 
ga y Alamino, que le pape avait op- 
portunément créé cardinal en 1994. 
Lors d'un entretien avec Roberto 
Robaina, ministre des affaires 
étrangères, le diplomate français 
du Vatican a également renouvelé 
tes critiques du Saint-Siège contre 
l’embargo qui isole le pays. Selon 
l’agence cubaine Prensa latina, 
Mgr Tauran aurait déclaré: «La 
politique des empires ne nous 
convient pas. Nous respectons la 
non-ingérence, la dignité des 
peuples et la solidarité». Le mi- 
nistre de Fidel Castro aurait répon- 
du : « Nous avons appris à respecter 
ceux qui nous rendent visite en ces 
temps difficiles ». 


L'Allemagne ne respecterait pas les critères de Maastricht 


Le déficit public atteindrait 3,5 % fin 1997, selon six instituts de conjoncture 


« L’ALLEMAGNE ne respectera pas 
en 1997 les valeurs de réference fixées 
dans le traité de Maastricht pour le cri- 
tère des déficits publics et de l’endette- 
ment cumulé selon les estimations ac- 
tuelles », ont annoncé, mardi 
29 octobre, les six principaux insti- 
tuts de conjoncture allemands. Selon 
leurs prévisions semestrielles, le défi- 
cit public, malgré une diminution de 
17 milliards de deutschemarks, at- 
teindrait 3,5 % du produit intérieur 
brut fin 1997 alors que le traité de 
Maastricht a fixé la barre à 3 %. D 


s’élèverait à 4 % en 1996. ParaJDète- 
ment, F endettement public s’établi- 
rait à la fin de l’année prochaine «à 
un peu feus de 60% du PIB ». 

Les économistes estiment que le 
rédémarrage de l’activité écono- 
mique outre-Rhin Fan prochain sera 
insuffisant pour assainir les finances 
publiques allemandes. Après deux 
années de croissance au ralenti (1,9 % 
en 1995 et 1,5 % prévu pour 1996), te 
PIB devrait augmenter, selon leurs 
estimations, de 2^ % en 1997. Les ex- 
perts pronostiquent aussi une déte- 
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notation du marché du travail Tan 
prochain. Os misent sur un taux de 
chômage brut de 10,4 % en moyenne 
en 1997, contre 103 % en 1996. 

Enfin, les six instituts de conjonc- 
ture ont estimé qu’une « légère 
hausse des taux » est envisageable 
outre-Rhin. La perspective d'un res- 
serrement de la politique monétaire 
allemande, conjuguée aux incerti- 
tudes concernant le respect par F Al- 
lemagne des critères de conver- 
gence, a provoqué, mardi 
29 octobre, un net repli du dollar face 
aux devises européennes. Le MDet 
vert a glissé, en quelques minutes, de 
1,5230 à 1,51 mark et de 5,13 à 
54090 francs. Affecté par le repli du 
billet vert, 1e franc a cédé du terrain 
face au deutschemark, à 3,3810 
francs pour un mark. 

Les marchés obligataires ont éga- 
lement réagi négativement et le 
contrat à terme du Matif sur tes em- 
prunts d’Etat français cédait 24 cen- 
tièmes mardi après une heure de 
transactions. La Bourse de Paris, en- 
fin. a entamé la journée sur une 
baisse de 0,72 % de l'indice CAC 40. 
La Bourse de Londres cédait pour sa 
part 030 %. 



Peut-on fournir des réponses 
technologiques carrées 
aux questions pédagogiques 
pointues ? 


Oui, et nous le 
ferons ensemble. 


Des ressources éducatives actuelles 
dépendent les potentiels industriels de 
demain. En engageant aujourd’hui son 
savoir-faire et sa technologie au service 
de renseignement et de la fo rmati on 
initiale et continue, ABB, géant mondial de 
l’électrotechnique, a l’ambition de révéler les futurs 
talents et de nouvelles vocations. Far ses co nnaissances 
et son expérience de l’outil pédagogique, sa maîtrise 
des mutations technologiques, ses implantations en 
France et dans le monde entier, ABB a développé une 
gamme de produits étendue répondant aux grands 
thèmes de la formation technique et scientifique. Dans 
un domaine où l’assurance qualité est primordiale, déjà 
plus de 1000 établissements, de l’enseignement 
professionnel au supérieur, font confiance à la maîtrise 
et à l’expertise du groupe ABB. 


Asea Brown Soveri SA 5 bis, pfaoe de la Dâfense 92074 Paris La Défense 
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Pierre- Antoine Delhommais 
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Initiatives locales 
pour l'emploi 



Des équipes entières 
passent à «l'ennemi ». 
Le phénomène 
reste rare, 
mais il inquiète 
les états-majors 


Débaucher 
pour affaiblir 



un relent douteux de faits divers. 
Depuis ptas de trois ans. In Gene- 
ral Motors (GM) et le groupe 
Volkswagen se battent comme des 
chiffonniers autour du cas de José 
Lopez, un cadre international 
cforigînfcJbasque, grand spécialiste 
de la réduction des coûte, accusé 
d'être passé £ la concurrence avec 
anses et peut-être bagages. Opel, 
la filiale allemande de GM, patte 
d’espionnage industriel, le trans- 
fuge ayant en outre emmené avec 
lui six coOaborateurs dievronnés. 
Au renne d'un feuilleton mouve- 
menté, la conclusion risque d’être 
judiciaire, les plaintes ayant été ju- 
gées recevables en Allemagne. 

Tout aussi mouvementé, le Wte- 
kriegJaacé parla banque d’affaires 
Deutsche Morgan Grenfefl (DMG) 
provoque irritations et colère dans 
le inonde ^ordinaire feutré de la 
City à Londres et jusqu’aux Etats- 


banché 200 spécialistes chez ses ri- 
vaux et s'apprêterait à en faire de 
même pour 200 autres. Les princi- 
pales victimes sont ING Barings 
qui a brutalement perdu toute une 
équipe de 44 experts, et la banque 
Morgan Stanley . 

Cyniquement, cette pratique du 
débauchage massif et stratégique 
se pare dès vertus de l'efficacité. A 
écouter les tenants de ces mé- 
thodes agressives, fl serait moins 
coQteux de recruter ainsi les 
compétences nécessaires à un 
nouveau projet que (Tacheter une 
entité spécialisée, puis de s’échiner 
à en conserver tes talents, forcé- 
ment déstabilisés. Mais on ne peut 
pas écarter non plus l'hypothèse 
de plus noirs desseins qui, juste- 
ment, défiaient ia chronique. Avec 
de telles razzias, un adversaire se 
trouve amputé de ce qui constitue 
T excellence de son savoir-faire. Se 


sente un danger réel pour un fabn- 
cant de biscuits, dans le climat 
<Tune compétitivité exacerbée. Ce 
peut être la ruine de longs inves- 
tissements quand on sait qu’un in- 
génieur automobile devient un 
bon motoriste au bout de dix an- 
nées d'expérience. Et ainsi de 
suite. 

Si de parois abus ont certaine- 
ment toujours existé, ils n’avaient 
pas la même valeur symbolique. 
Un besoin urgent de compétences 
pouvait certes se traduire par une 
attitude déloyale, sons la 
contrainte, mais la règle des af- 
fafres restait policée et, surtout, 
l’ouverture du marché du travail 
permettait généralement d’éviter 
k recoure à de telles extrémités. La 
rupture de Christian Lacroix avec 
Jean Paîou, pour créer sa propre 
maison de couture au sein du 
groupe LVMH, fut exceptionnelle 


et la sanction exemplaire. Au- 
jourd'hui, c'est différent, quoi 
qu'en disent tes chasseurs de tête 
et les cabinets de recrutement qui 
se sont dotés de chartes déontolo- 
giques pour se prémunir d’excès, 
et y parviennent le plus souvent 
Chômage aidant, la mobilité des 
cadres supérieurs ou des experts 
est devenue plus aléatoire. Recen- 
trées sur leurs métiers, les entre- 
prises sont plus soucieuses qu’ au- 
trefois de leurs richesses internes 
et s’emploient & les protéger. 

On pourrait en conclure que ces 
facteurs entretiennent une cer- 
taine raréfaction si, à l'inverse, 
deux éléments n’expliquaient pas 
la sitnation présente. D’une part, 
l'intégration de spécialistes équi- 
vaut à la possibilité de gagner des 
parts de marché et rend donc la 
quête plus brutale ou effrénée. 
D’autre paît, et surtout, l’évolu- 
tion même du contenu des profes- 


sions, où le relationnel et le psy- 
chologique dominent, notamment 
dans toutes les activités de matière 
grise, place les entreprises mo- 
dernes dans des positions extrê- 
mement vulnérables aux moindres 


JC. 


▼ La chase d'équipes vise 
tes postes-dés 

des entreprises 
par Omisse Fabre 

▼ Le débauchage décadrés 
s'est ralenti 

par Catherine leroy 

▼ Le feuilleton Lopez- 
General Motors- Volkswagen 
par Philippe Baverd 


.▼ L'irrésistible séduction. . 
des puces électroniques 
par fhznahe Xukavid 

. ▼ Les parades 
les plus efficaces 
ne sont pas financières, 
mais managériales 
par Laetitia Van Eeckhout 

▼ Les raids de la Deutsche 
Morgan Grenfefl 
par Olivier Piot 

Lire pages B et B1 

perturbations d’ambiance. Un ca- 
binet réputé peut s’effondrer en 
peu de temps si des consultants se 
sentent mal et s’en vont ; £1 suffit 
que les perspectives de carrière se 
réduisent pour qu’une équipe soit 
sensible aine sirènes du large. 

Depuis longtemps, les entre- 
prises se dotent de moyens pour se 


protéger. C'est ainsi qu’elles uti- 
lisent les clauses de non-concur- 
rence, parfois jusque dans des ac- 
ceptions discutables, à la limite de 
l’interdit professionnel. Le recours 
aux sroc* options ou à diverses 
formes d'intéressement s’explique 
également par ce souci, l'objectif 
étant d’ajouter une dimension fi- 
nancière au sentiment d'apparte- 
nance. En ce sens, le montant des 
prélèvements obligatoires, qui 
prive l’augmentation de salaire 
d'une partie de son intérêt, agit 
comme une raison supplémentaire 
à trouver d'autres techniques de fi- 
délisation. En reprenant Bossard 
Consultants, le groupe Cap Gemi- 
ni est allé plus loin. Aux consul- 
tants-actionnaires qui cèdent leurs 
parte, des compléments de prix 
sont garantis jusqu'à Tan 2000 et 
une lettre d’intention précise qu’ils 
ne seront pas versés «à un ven- 
deur postérieurement à sa démis- 
sion du groupe ou à son licencie- 
ment pour faute grave ou lourde ». 

Mais cela ne s'avère pas toujours 
suffisant. Nombre de sociétés 
considèrent désonnais que la mefl- 
leure parade réside dans les atten- 
tions portées à ces salariés d’im- 
portance stratégiques. U faut les 
écouter, s’entretenir régulièrement 
avec eux et leur fournir de bonnes 
raisons de croire en leur avenir au 
sein de l’entreprise. La gestion des 
compétences suppose alors des 
plans de carrière dissuasifs. Ce que 
tente la banque Goldman Sachs 
qui, après d’autres, vient d’insti- 
tuer le grade de * managing direc - 
tor», annonciateur de celui d’asso- 
cié-gérant. Or, c’était dans cette 
catégorie d’impatiente proches du 
sommet, que les banques rivales 
venaient faire leur marché. 

Alain Lebaube 


RESPONSABLE DE MISSION 
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La chasse d’équipes vise les postes-dés 
des entreprises 


▼ ▼ ▼ ▼ 




Le débauchage de cadres 
s’est ralenti 


Les experts en finance, les avocats d'affaires, les ingénieurs des industries de pointe 
sont parmi les plus convoités 


Selon les « chasseurs de têtes », les intéressés 
s'entourent de garanties 


P OUR se prémunir de 
la concurrence, une 
entreprise doit-elle 
« verrouiller » les 
postes du top-management, d’ex- 
perts ou de marketing ? H n’existe 
aucune théorie en la matière, mais 
quelques règles de bon sens. 
« Deux raisons son* à l'origine du 
débauchage d'équipes, explique 
Marc Lamy, directeur de Boyden 
France, cabinet international de 
recherche de dirigeants. L’argu- 
ment économique d'abord : comme 
l'a déclare la Deutsche Bank Mor- 
gan Grenfell lors de son opération 
vis-à-vis de l’ING Barings, en juin 
dernier, il est moins coûteux de re- 
cruter une équipe performante que 
d'acquérir une société spécialisée 
dans le même métier sans garantie 
de conserxvr l'équipe en place. En- 
suite, une raison stratégique évi- 
dente : la volonté d'affaiblir l’adver- 
saire. C'est le cas de l'affaire 
V’offcsu-agen Lopez ». poursuît-ii. 
Quant aux postes visés. « toute po- 
sition qui représente un enjeu stra- 
tégique, commercial ou technolo- 
gique est dans la ligne de mire », 
observe Bertrand Richard, associé 
de Vuchot VVard HoweU, chasseur 
de têtes parisien. 

Sans surprise, les experts poin- 
tus dans les services et l'industrie 
sont très convoités par la concur- 
rence. « Dans le milieu du conseil, 
la pratique n’est pas neuve, mais 
elle s'intensine depuis un an et demi 
à deux ans, en particulier dans le 
domaine du management et des 
études de marche », constate un 


professionnel. Une affaire en 
cours, qui devrait être jugée d'ici à 
la fin de l'année, concerne un ins- 
titut de sondage parisien. Celui-d 
a recruté l'équipe d'un concurrent 
afin de développer un départe- 
ment d'études similaires. Les sala- 
riés sont même partis avec la do- 
cumentation correspondante ! 

Autres postes «névralgiques», 
les ingénieurs de l'industrie de 
pointe. Suite à une guerre des 
chefs durant l’été 1984, le direc- 


énormes. Leader européen dans la 
filière quartz en 19S4, la CEPE a re- 
culé aujourd’hui au cinquième 
rang ». raconte Jean-Paul Bi- 
zouard. délégué syndical CFDT 
qui a vécu l’affaire. 

Entre avocats d'affaires, les 
transferts d'équipes semblent re- 
lever davantage de la « mésintelli- 
gence entre associés » que d'une 
réelle volonté de déstabiliser le 
concurrent. Mais l'équipe qui 
quitte un cabinet emporte avec 


Concurrence déloyale 


Selon la jurisprudence, il y a concurrence déloyale si le nouvel em- 
ployeur signe en connaissance de cause un contrat de travail, alors 
que le salarié est sous contrat avec un autre employeur ou est lié par 
une clause de nou concurrence, n en est de même si le rival, une so- 
ciété nouvelle, réalise ses premières affaires avec les clients de Fan- 
cien employeur, détournés par les salariés débauchés chez le 
concurrent Le tribunal de commerce de Paris a même Interdit le dé- 
part des salariés chez les concurrents pour prévenir une désorgani- 
sation effective et immédiate du service (affaire Fins cor- Refco, le 
juillet 1993). 


teur technique d'une filiale de 
Thomson CSF, la Compagnie élec- 
tronique piézo-électricité (CEPE) 
d'Argenteuil, spécialisée dans la 
fabrication de composants élec- 
troniques (quartz), a été licencié et 
aussitôt embauché par le 
concurrent allemand Quartz Kera- 
mic P- Le nouveau directeur n'a 
pas tardé à rapatrier toute une 
équipe d’ingénieurs de la CEPE. 
«Nous avons perdu des compé- 
tences ef des parts de marche' 


elle la clientèle. En France, la pre- 
mière opération d'envergure s’est 
déroulée fl y a trais ans entre deux 
cabinets parisiens. Plus de vingt 
avocats de Salés Vincent et asso- 
ciés - soit la moitié de l’effectif en 
1993 -, sont partis chez Stibbe 
Mon ah a u Duhot 
Homme-orchestre de la maison 
de couture Ratou en tant que di- 
recteur des collections depuis 
1984, Christian Lacroix y déclen- 
chait une tempête en annonçant 


sa démission un certain 31 janvier 
1987, au moment du lancement de 
la collection printemps-été. Trois 
jours plus tard, D participe à une 
conférence de presse organisée 
par le groupe Amault (LVMH), qui 
annonce la création de la maison 
de couture Christian Lacroix. Le 
créateur déclare alors qu'« il n'est 
pas question que quiconque de chez 
Mou me suive ». 

En fait, plusieurs salariés de Pa- 
tou manifestent leur solidarité et 
se font licencier, d'autres démis- 
sionnent pour * raisons person- 
nelles ». Enfin, au motif de la dé- 
sorganisation de l’activité hante 
couture. Pat ou procède au licen- 
ciement économique d’une ving- 
taine de collaborateurs qualifiés- 
Embauchés par la suite chez La- 
croix, le maître -d'œuvre de la dé- 
mission précipitée, la société fi- 
nancière Agache, qui appartient 
au groupe Amault, a été condam- 
née à verser de substantiels dom- 
mages-intérêts à Patou par juge- 
ment du tribunal de commerce de 
Paris du 18 février 1988, confirmé 
en appeL 

Hors marché, la « chasse 
d’équipes » continue. Certains ca- 
binets ministériels débauchent les 
administrateurs du Sénat, notam- 
ment ceux de la commission des 
finances. Et l’un des plus grands 
cabinets d'audit a recruté pour 
son département fiscal, en 1992, 
des inspecteurs généraux des im- 
pôts— 


Clarisse Fabre 


Le feuilleton Lopez-Generaf Motors-Volkswagen 


L ’AFFAIRE Lopez. qui défraie la chro- 
nique économico-judiciaire depuis 
plus de trois ans en Allemagne et 
aux Etats-Unis, illustre à la perfec- 
tion combien le recrutement d’un collaborateur 
de haut vol, débauché à prix d’or d’une firme 
concurrente, peut constituer une arme redou- 
table dans la bataille commerciale que se 
livrent les grands groupes industriels. Surtout 
lorsque « l'oiseau rare » se retrouve accusé 
d’espionnage au détriment de son ancien em- 
ployeur... Dernier épisode en date de ce feuille- 
ton iudiriaire riche en rebondissements : Volks- 
wagen, accusé d'espionnage industriel par 
General Motors et sa filiale allemande Opel, ne 
fera vraisemblablement pas l’économie d'un 
procès. Le tribunal de Celle (Allemagne) a esti- 
mé en juin dernier que la plainte civile déposée 
aux Etats-Unis par General Motors (avec de- 
mande de dédommagements ) contre Volkswa- 
gen était recevable en Allemagne. 

L'affaire sur laquelle la justice allemande de- 
vra se prononcer éclate en mars 1993 : directeur 
des achats de General Motors, José Ignacio Lo- 
pez de Am'ortua quitte le numéro un mondial 
de la construction automobile pour rejoindre 
Volkswagen, numéro un européen, en tant que 
directeur de la production et des achats. Un 
« transfert » qui n'est pas sans rappeler les pra- 
tiques des grands clubs de football. « Herr Lo- 
pez » passe à la concurrence avec armes et ba- 
gages et une demi-douzaine de ses plus 


proches collaborateurs. Mais à peine a-t-il 
changé de casquette qu’il se retrouve accusé de 
vols de secrets industriels par son ancien em- 
ployeur. General Motors affirme que le direc- 
teur des achats est parti avec des documents 
confidentiels concernant la politique tarifaire 
d’Opel, ainsi qu'un projet de petite voiture por- 
tant le nom de code « O-Car * et les plans de 
construction d'une usine de montage au Pays 
basque espagnol, dossier sur lequel José Lopez, 
d’origine basque, s’était personnellement in- 
vesti. 

Ces accusations d'espionnage industriel se 
trouvent très vite étayées par l'enquête ouverte 
par le parquet de Darmstadt en Allemagne : 
quelques mois à peine après le fameux « trans- 
fert », les enquêteurs découvrent à Wiesbaden, 
au domicile de l’un des collaborateurs de José 
Lopez, qui l'avait suivi chez Volkswagen, quatre 
cartons de documents confidentiels émanant 
des directions de General Motors et d’Opel, et 
notamment « une disquette avec des chiffres 
portant sur un programme de réductions de coûts 
pour plusieurs modèles de General Motors », pré- 
cise le communiqué du parquet de Darmstadt. 

Face à la tempête médiatico-judiciaire dé- 
clenchée par ces révélations, dès l’été 1993, le 
conseil de surveillance de Volkswagen 
commande à un grand cabinet d'expertise 
comptable une enquête indépendante portant 
sur ces soupçons d'espionnage. I) n'en demeure 
pas moins que la direction du groupe allemand 


n'a pas ménagé son soutien à sa nouvelle « re- 
crue ». Ainsi a-t-il systématiquement réfuté les 
accusations de General Motors, invoquant no- 
tamment une « campagne de vengeance person- 
nelle » menée par la direction de la société 
américaine, allant même jusqu’à déposer 
plainte - et réclamer des indemnités à son tour 
- au printemps dernier auprès du tribunal de 
Francfort contre General Motors, dont les ac- 
cusations « portent atteinte à son image ». 

L'affaire, qui en dit long sur l'impitoyable 
guerre économique que se livrent les deux 
groupes de construction automobile en Eu- 
rope, tient aussi beaucoup à la personnalité 
professionnelle de José Lopez, surtout dans un 
pays, l'Allemagne, où les cadres changent 
moins souvent d'employeur qu’en France et ne 
passent que rarement à la concurrence. Ingé- 
nieur de formation, l'homme, âgé de cin- 
quante-cinq ans, s'est forgé une solide réputa- 
tion de gestionnaire de choc, au fil des 
multiples négociations qu'il a menées de main 
de maître outre-Atlantique, aussi bien avec les 
fournisseurs qu’avec les sous-traitants du sec- 
teur. Spécialiste de la réduction des coûts, fl fait 
aujourd'hui figure de véritable « gourou » de la 
productivité automobile. Le « gourou » se se- 
rait-il mué en espion sous r effet des suren- 
chères ? Trois ans et demi après les faits, fl ap- 
partient à la justice allemande de le dire. 


D ANS les entreprises, 
le débauchage des 
cadres reste un sujet 
tabou. Plusieurs 
grands groupes contactés pour 
discuter de F évolution de es pra- 
tiques ces dix dernières années 
ont préféré renvoyer la balle dans 
le camp des chasseurs de tâtes et 
autres recruteurs supposés mieux 
placés pour répondre à ces ques- 
tions. Une fin de non-recevoir 
qu’au service de communication 
exprime avec franchise : « Cerf un 
sujet sensible, je ne crois pas qu'il 
sera possible d'obtenir un entretien 
sur ce thème. » 

Les cabinets de recrutement, 
quant à eux, rechignent un peu 
moins à examiner l’hypothèse de 
travail suivante : à la lumière d’af- 
faires de débauchage qui ont fiait 
beaucoup de bruit ces derniers 
mois - une équipe d'encadrement 
qui passe de General Motors à 
Volkswagen ; la Deutsche Morgan 
Grenfell qui rachète au prix fort 
des équipes entières chez ses 
concurrents, mettant en ébullition 
la City à Londres -, ne serait- fl pas 
possible de considérer que ces 
pratiques, au-delà de la recherche 
de bons éléments, visent à désta- 
biliser les concurrents directs? 
Autrement dit, le débauchage, qui 
pouvait s’expliquer il y a dix ou 
quinze ans par la recherche déses- 
pérée de compétences à une 
époque où l'on souffrait d'une pé- 
nurie de main-d’œuvre qualifiée, 
ne serait-il pas aujourd'hui enta- 
ché d’ arrière-pensées plus cy- 
niques ? 

D’entrée de jeu, Jean-Paul Ver- 
ra és, président de Cogeplan et de 
la Chambre syndicale des conseils 
en recrutement (GSNCR), qualifie 
ces affaires <T« épiphénomènes », 
tandis qu’Eric Singer, associé au 
cabinet Singer Danton & Hamft- 
ton, parie d '«affaires exception- 
nettes». «On en parte dans les ga- 
zettes, cela prouve bien que ce n’est 
pas le pain quotidien, souligne-t-fl. 
Ces histoires-là ne serment pas sor- 
ties ily a dix ans. O n’y avait pas, à 
l’époque, cette monübation, ce re- 
tour à l’éthique des affaires. » Bref; 
à en croire nos différents Interlo- 
cuteurs. autrefois, dans un contex- 
te de fort mm over, le phénomène 
passait presque inaperçu et faisait 
en quelque sorte partie des 
mœurs de Fépoque. 


Philippe Baverel 


MOBILITÉ RÉDUITE 
Aujourd’hui, alors que la mobi- 
lité s’est fortement réduite, le 
moindre mouvement est immé- 
diatement repéré, analysé, dissé- 
qué, médiatisé et éventuellement 
condamné, comme on Ta vu darr* ? 
les deux affaires précédentes. 
Mais si les manœuvres de débau- 
chage se sont quelque peu ralen- 
ties, elles existent toujours. Et rien 
n’a changé dans les motivations 
qui conduisent à l’approche di- 
recte. « Aujourd'hui comme hier, 
c’est la recherche de compé- 


Lirrésistible séduction des puces électroniques 


A U-DELÀ de la crise 
actuelle, apparue au 
début de l’année et 
qui, selon Guy Wolff, 
directeur du marketing et de la 
communication chez Texas Instru- 
ments (TI) Europe, devrait s’ache- 
ver au plus tard mi-1997, le marché 
des puces électroniques est en 
plein boom. Son chiffre d’affaires 
« double tous les trois à cinq ans », 
souligne-t-il. Un marché très 
concurrentiel, des technologies so- 
phistiquées, des domaines d’appli- 
cation nouveaux en Europe (la té- 
léphonie mobile, le multimédia, 


par exemple), des formations de 
plus en plus pointues et coû- 
teuses : fl n’en faut pas plus pour 
que les cadres expérimentés soient 
très recherchés. « Dans certains do- 
maines, nous savons qu'il n'y a que 
quatre ou cinq experts techniques en 
France, et parfois même en Eu- 
rope *. affirme Karine Roliand- 
Rouraegoux, chargée du recrute- 
ment chez TI Europe. La chasse est 
donc ouverte et ne devrait pas ra- 
lentir de sitôt « A l'horizon 2000 ou 
2001, ily a un risque évident de pé- 
nurie de cadres hautement quali- 
fiés », prévoit Guy Wolff. 


Etudiants Bac + 1 à Bac + 5 ! 


Retrouvez en direct sur Minitel 

3615 LEMONDE 

des milliers d’offres de stages en entreprise 



Alain Barbarella-Cofl, chargé du 
développement de carrière des 
managers chez Tl Europe, estime 
que 10 % des 550 cadres du site de 
Villeneuve- Loubet, près de Nice, 
sont la cible de chasseurs de têtes. 
Combien parmi eux cèdent à la 
tentation ? Top secret SG S-Thom- 
son, qui compte 5 500 salariés en 
France, dont un millier de cadres, 
s’en fait, quant à elle, souffler 
« vingt au maximum » par an, as- 
sure Eric As se Un, DRH mondial du 
groupe. 

Le départ d’un cadre peut-il 
mettre en danger un projet ? En 
fait chacune de ces deux entre- 
prises pratique le travail en équipe, 
ce qui limite les éventuels dégâts 
causés par une défection. Et cha- 
cune a une politique de fidélisa- 
tion. * La question du salaire n’est 
pas fondamentale », observe Eric 
Asselin. Des « contre-propositions » 
en termes d’évolution de carrière 
permettent «souvent», dit-il, de 
stopper les désirs d’évasion. La so- 
ciété compte atissi sur sa « belle 
image » et sur les plans de stocks 
options et d’accession à l'actionna- 
riat pour conserver les meflleurs. 
Mais pas seulement « Nous consa- 
crons 7% de la masse salariale à la 


formation et nous offrons des car- 
rières dans des métiers que nous 
sommes presque /es derniers en Eu- 
rope à pratiquer, en conception et 
en recherche-développement » 
Texas Instruments Europe a, de 
son côté, mis en place en 1995 un 
« Assessment Center », destiné à 
détecter les compétences des 
cadres à haut potentiel et à les ac- 
compagner dans la réalisation de 
leurs projets. « Je ne dis pas que 
nous donnons satisfaction à chacun , 
mais si nous arrivons à leur prouver 
que nous nous occupons d’eux, leur 
attachement à la société sera plus 
grand », escompte Alain Barbarel- 
la-ColL Un attachement cultivé dès 
l’entrée dans Tl avec le progr amm a 
Young Graduate, créé à l'intention 
des jeunes diplômés et qui consiste 
à les «faire tourner en Europe pen- 
dant dix-huit mois ». Les avantages 
matériels ne sont pas écartés. Des 
«grades», assortis d’une promo- 
tion et d'une augmentation de sa- 
laire, sont accordés aux cadres qui 
ont fait « un excellent travail », pré- 
cise-t-il. En outre, quand une 
équipe a «très bien travaillé », elle 
est récompensée : « Chaque 
membre de l’équipe reçoit un 
chèque qui peut aller de 10000 à 


100 000 francs. » Autant d'avan- 
tages mis en avant quand ces so- 
ciétés cherchent elles-mêmes à dé- 
baucher. Karine Rolland- Rou- 
megoux affirme que TI Europe 
prend « quatre ou cinq cadres par 
an» à ses concurrents. Un faible 
score, qui s'explique à la fois par 
une politique de recrutement es- 
sentiellement axée sur les jeunes 
diplômés, mais aussi par la diffi- 
culté d'attirer des experts « Arrivés 
à leur niveau de reconnaissance 
dans leur entreprise, ils ne désirent 
pas réellement changer de situa- 
tion. » Les exigences salariales sont 
souvent un frein selon elle. «Ils 
souhaitent en générai une augmen- 
tation de leur rémunération de 20 
ou 30%. Ce n'est pas toujours pos- 
sible. » 

Eric Assefin affirme pour sa part 
que SGS-Thomson a pratiqué nra» 
cinquantaine de débauches au 
cours des douze derniers mois. A 
ses yeux, « la rémunération n'est 
pas le facteur numéro un. Les cadres 
craquent pour nous par envie de 
jouer r aventure européenne , fixe à 
des concurrents qui sont presque 
tous américains ». 


Francine Aizicovid 



tentes», dédare Jean T31y , consul- 
tait chez Alexandre Tic I! existe 
cependant une petite évolution 
dans le comportement des entre- 
prises, remarque Nicole Marichez, 
consultante chez Coopère & Ly- 
brand: -c Elles n’hésitent plus à re- 
cruter des cadres au profil généra- 
liste parmi les chômeurs. Car ce 
sont des gens qui ont r avantage 
d’être à la fixa compétente et immé- 
diatement disponibles. Donc pas de 
préavis à effectuer. Mais lorsqu’il 
s’agit de rechercher des profils très 
spécialisés, très pointus, qa’ü est dif- 
ficile de trouver sur le marché du 
travail , c’est toujours vers les 
concurrents on dans des entreprises 
qui opèrent dans des domaines 
connexes que F on s'oriente. » 

Agnès Chauvin, responsable de 
Temps dense, un cabinet spéciali- 
sé dans le domaine de finforraa- 
tique, se montre quant à eBe plus 
. nuancée on moins optimiste pour 
ce qui conoetne le traftement ré- 
servé aux chômeurs : «Je ne suis 
pas sûre que la situation ait beau- 
coup changé. Cest une Slusioa de 
croire que , avec quatre millions de 
demandeurs d’emploi, on dispose 
d'un réservoir de main-d’œuvre 
quantita ti vement et surtout qualita- 
tivement adapté à la demande. » 


PERLE RARE 

Poux Agnès Chauvin comme 
pour ses confrères, le comporte- 
ment des entrepri s es teste essen- 
tiellement dicté par la recherche 
de compétence*. «Je n'ai jamais 
ni qu'un débauchage air pour ob- 
jectif de déstabiliser économique- 
ment un concurrent, affirme-t-elle. 
En revanche, j’ai constaté que la 
moralité et le code de bonne 
conduite ne sont pas immuables. 
On se comporte bien tant que le be- 
soin n’est pas impérieux. C'est vrai 
tant du côté des em p loye u rs que des 
employés.» jean-Paul Hennés as- 
sure quant à lui que s’il soup- 
çonnait chez une entreprise 
cliente une arrière-pensée de cette 
nature, fl n’hésiterait pas à refuser 
la mission. «Il est exceptionnel. 
confirme Jean Tifly, qu'un client 
cherche à débaucher chez son 
concurrent avec pour but la volonté 
de nuire. De toute façon, anaiyse- 
t-B, ce serait une mauvaise di- 
manche. Pas tard sur le p/an moral 
que sur celui de rqffcarité écono- 
mique, de la rentabilité du recrute- 
ment L'entreprae ne pourra jouer 
que sur la surenchère au salaire. 
Elle risque d’embaucher une per- 
sonne qui aura un bon comporte- 
ment de mercenaire. » 

Si les entreprises « ne sont pas 
devenues péta cyniques ou plus ma- 
chiavéliques qu’il y a dix ans, elles 
ont en revanche des exigences de 
réactivité face aux marchés», dit 
Agnès Chauvin. « Le principe de 
rentabilité est plus fort aujourd’hui 
car les marchés sont devenus extrê- 
mement concurrentiels. Si l'affaire 
n'est pas assez rentable, les investis- 
seurs iront placer leurs fonds ail- 
leurs», explique Eric Singer. Les 
entreprises ont donc le souci de 
s’adjoindre des collaborateurs 
qualifiés et rapidement opération- 
nels. « C’était vrai avant, certes, 
mais ce n’était pas aussi manifeste, 
précise Jean-Paul Vennés, car, 
dans les années 80, les entreprises 
recrutaient à foison. » Elles pou- 
vaient se permettre de se tromper, 
de prendre le temps de former 
leurs cadres— «Aujourd’hui, on 
mise sur la sécurité. On recrute le 
clone : celui qui vient de partir. Un 
cadre expérimenté, qui a fait ses 
preuves dans un contexte quasi 
identique. C’est un recrutement 
d’autant plus essentiel que les effec- 
tifs ont été comprimés », ajoute-t-fl. 

Une exigence encore accentuée, 
par la faiblesse du turnover dans 
les entreprises, souligne Agnès 
Chauvin, et donc par la difficulté. 
quH y aura à se séparer de quel- 
qu'un qui ne conviendrait pas tout ' 
à fait an poste. Maïs pour trouver . 
la perle rare, les recruteurs 
doivent se démener pins qu'avant 
Pour de multiples raisons - vas de : 
couple, engagement immobilier, 
mais aussi et surtout peur de quit- 
ter un poste stable pour un avenir 
qui n’est pas sans risque -, tes 
cadres hésitentè Changer d'entre- 
prise. Et quand ils acceptent de 
franchir Je pas, c’est après avoir 
négocié de sérieuses garanties. 


Catherine Leroy 
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' Les parades les plus efficaces 

ne sont pas financières, mais managériales 

MMë Ue rëtéwiadre qui veut partir. L'arme salariale ne suffit plus. 


Les perspectives de carrière se révèlent plus payantes 


Q UAND le recrute-* 
ment porte sur une 
expertise et une 
technologie très pré- 
cise, les chasseurs de 
tête affirment fine obligés de s’in- 
téresser à des candidats des entre- 
prises concurrentes & celle de leur 
client, tout en relativisant leur res- 
* ponsabüfté. «Le débauchage , af- 
firme Rémy BeQanger, conseiller 
chez Kom Feny Carré Orban In- 
ternational, est la conséquence 
pour un cadre de son envie d’évo- 
luer :» «Si un salarié fait la dé- 
marche de se porter candidat à un 
poste, c’est qu’il souhaite vraiment 
quitter son entreprise », appuie 
Marie-Françoise Aletti, respon- 
sable dn département recrute- 
ment de la Cegos. Et d’affirmer: 
*• Notre point de repère est la moti- 
vation du candidat » 

Qu'Os s’autorisent ou non à dé- 
marcher directement une per- 
sonne en poste, les chasseurs de 
tète assurent tons s’attacher à 
cette même règle de conduite. 
« Ceux que nous arrivons à décider 
sont ceux qui considèrent que leur 
évolution de carrière passe à ce rno- 
mcnt-là par un changement cTen- 
. treprise, indiquent Gérard Saka- 
> kainl directeur général de Leader 
Trust et président de l’Aprocerd 
(association professionnelle des 
conseils d’entreprise pour la ne- 


le Bonde 
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Disponible en librairie:, et en 
grandes suricees 
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cherche des dirigeants), ainsi que 
Gérard PoirierCoutansais, direc- 
teur d’Euiosearch Consultants. 
Bien sûr, nous ferons valoir au can- 
didat ce que notre client peut lui 
apporter . Mais nous avons une 
éthique: le respect de la personne 
et l'authenticité de ia proposition », 
défendent-Ds l’un et l’autre, sa- 
chant leur activité libre de toute 
réglementation. 

« STOCKS OPTIONS • 

Les entreprises savent que le 
temps des carrières' accomplies 
dans une seule et même entreprise 
est révolu et que leurs cadres, un 
jour ou l’autre, les quitteront, 
«On ne retient pas une personne 
qui veut partir, reconnaît Eric An- 
sehu, directeur des ressources hu- 
maines de SGS & Thomson. Cela 
n’aurait aucun sens de brider chez 
les salariés tout désir de mobilité. » 
Des outüs dissuasifs existent, sus- 
ceptibles de retenir, un temps du 
moins, ses salariés. Les clauses de 
non-concurrence en font partie : 
« Elles sont aujounThui plus faciles 
à définir et à faire appliquer 
qu’elles ne rétaient hier, rapporte 
Eric Anselin assurant que, pour 
certains postes spécifiques, une 
conversation claire lors de l’engage- 
ment peut suffire à dissuader les sa- 
lariés de s’intéresser à des proposi- 
tions externes. Une clause est autant 
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un contrat juridique que moral.» 
Les systèmes financiers d’intéres- 
sement aux performances de l’en- 
treprise sont également de bons 
outils de fidélisation. Les stocks op- 
tions notamment - cette possibili- 
té offerte aux cadres de souscrire 
à moindre prix des actions de la 
société - freinent les éventuelles 
velléités de leurs détenteurs de re- 
joindre la concurrence. D’autant 
que pour bénéficier d'un régime 
fiscal avantageux, ils doivent 
conserver leurs titres cinq ans mi- 
nimum. 

Aérospatiale envisage de mettre 
en place un système de stocks op- 
tions lorsqu’elle sera privatisée. 
Cependant, confiante dans sa po- 
litique salariale, l'entreprise pu- 
blique affirme ne pas être inquiète 
quant aux appels lancés par 
Boeing aux salariés européens de 
l'aéronautique. Les entreprises 
sont bien conscientes que ce n’est 
pas uniquement par des avantages 
financiers qu’elles retiendront 
leurs salariés. « Nous veillons à ce 
que la performance des salariés soit 
justement rétribuée. Mais notre ob- 
jectif n’est pas d'avoir les salaires 
les plus hauts. Cest en développant 
une politique préventive de gestion 
des compétences que l’on se prému- 
nit contre les risques de débau- 
chage, soutient Patrick Tejedor, di- 
recteur des ressources humaines à 
Aérospatiale. Nous ne pouvons pas 
empêcher les gens de partir, mais 
nous pouvons les inciter au moins à 
progresser dans l’entreprise. » La 
rémunération est un élément utile 
et nécessaire pour renforcer rat- 
tachement du salarié à la société, 
mais non suffisant « Nous aurons 
beau très bien payer une personne, 
si celle-ci n’a pas de perspectives 
d’évolution, cela ne sert à rien », 
appuie jean-Philippe Tort es, di- 
recteur de la formation et du re- 
crutement chez Schlumberger. 

Cette entreprise fonde ainsi sa 
stratégie sur le management par 
objectifs. Chaque année, tout 
cadre définit avec son supérieur 
hiérarchique ses objectifs. Ces 
derniers sont évalués un an plus 
tard et permettent ia définition 
d'un plan de développement 
(voyage « romain » sur une ligne 
de produits, stages dans une 


usine, formation à une tech- 
nique...). Tous les trois ans. Je per- 
sonnel a un entretien de carrière 
au cours duquel est abordée sou 
évolution dans l'entreprise sous 
trois axes : géographique, produit 
et fonction. « En balisant les par- 
cours, nous renforçons le sentiment 
d’appartenance », assure Jean- 
Philippe Toit es. Connaissant les 
perspectives que fui offre son en- 
treprise, le salarié est d'autant 
moins sensible au chant des si- 
rènes extérieures. * Si un cadre est 
approché par un chasseur de têtes 
et décide de s’en aller, ajoute-t-il, 
nous avons au moins le sentiment 
d’avoir tout fait Le départ d'une 
personne interpelle toutefois nos 
méthodes, qui ne sont pas infail- 
libles. » 

DOUBLURE 

Tant que les débauchages 
restent ponctuels, les entreprises 
ne se sentent pas lésées. « L'essen- 
tiel est que nous y soyons prépa- 
rés », insiste Patrick Tejedor. A Aé- 
rospatiale comme chez 
Schlumberger, tout cadre de haut 
niveau possède sa doublure. Au 
sein de la première, un comité 
«poststratégique et hauts poten- 
tiels» rattaché directement à la 
présidence suit l’évolution des 
cadres, tant du point de vue de 
leur fonction que de leurs propres 
compétences. Une telle revue de 
l'encadrement est réalisée au ni- 
veau de chaque entité de l'entre- 
prise. Préventive, cette démarche 
conforte le sentiment d'apparte- 
nance des cadres. * Les gens savent 
implicitement s'ils font partie des 
hauts potentiels, souligne Jean-Phi- 
lippe Torres de Schlumberger, où 
chaque département dispose éga- 
lement d'un pian de remplace- 
ment. Etre présent lors d’une déci- 
sion importante, se voir confier le 
lancement d’un produit sont des 
signes qui ne trompent pas. » 

D’après Rémy BeDanger, «l'at- 
tachement à l'entreprise, l’adhésion 
â un projet, sont des obstacles à la 
fois rationnels et affectifs plus diffi- 
ciles à contrer que les parades fi- 
nancières. Et ce d'autant plus dans 
le contexte actuel ». 

Laetitia Van Eeckkout 


LE MONDE / MERCREDI 30 OCTOBRE 1996/ II! 

YYYYYYYYYYYYYYYYYYYY 


Les raids de la Deutsche 
Morgan Grenfiell 

La banque d'affaires pratique le braconnage 
des talents en poste chez ses concurrents 


L A réputation de ia 
Deutsche Morgan 
Grenfell (DMG) n'est 
plus à faire: «H s'agit 
d’une des banques les plus agres- 
sives en matière d’embauche », 
précise un financier de la place de 
Paris. Embauche ? Débauche, de- 
vrait-on dire puisque la banque 
d'affaires, filiale de la Deutsche 
Bank, ne cesse de multiplier, de- 
puis près de deux ans, le démar- 
chage des compétences en poste 
chez ses principaux concurrents. 
Une pratique quasi systématisée 
que certains assimilent à du véri- 
table braconnage de a haute vo- 
lée » (poatching) des meilleurs fi- 
nanciers de la planète. 

En avril 1996, les milieux califor- 
niens de la Silicon Valley ap- 
prennent avec émoi que la DMG 
vient de débaucher chez sa 
concurrente, ia banque Morgan 
Stanley, une équipe de banquiers 
spécialisés dans la haute techno- 
logie. Un secteuT largement 
convoité puisqu'il offre la possibi- 
lité à des banques spécialisées 
dans le capital-risque [venture ca- 
pital ) de soutenir le développe- 
ment d'entreprises innovantes 
- comme ce fût le cas de Micro- 
soft, Oracle ou Intel - et d’empo- 
cher de juteuses commissions lors 
de leur introduction en Bourse 
sur le Nasdaq. 

Stratégique, le raid a permis à la 
DMG de créer une nouvelle divi- 
sion -la DMG Technologie 
Group - dirigée par Frank Quat- 
trone, l’un des plus fameux ex- 
perts de la Morgan Stanley. Ce 
dernier, conseiller d’entreprises 
(Apple Computer, Silicon Gra- 
fics), a non seulement accepté 
J’offre de DMG, mais a également 
entraîné avec lui une demi-dou- 
zaine de spécialistes. 

Deux mois plus tard, DMG fait 
une nouveDe fois parler d’elle, en 
recrutant pas moins de quarante- 
quatre spécialistes débauchés 
cette fols de la banque néerlan- 
daise ING Barings. Autant dire 
que cet établissement s’est re- 
trouvé décapité de l’ensemble de 
son équipe compétente en mar- 
chés émergents (Asie, Amérique 
latine, etc). «Nous savons que 
nous étions une cible naturelle pour 
les concurrents souhaitant s’impo- 
ser sur les marchés émergents, pré- 
cise alors la ING Barings dans un 
communiqué. Toutefois, nous 
n'apprécions pas la politique de 
DMG d’embaucher la totalité d’une 
équipe d’un de ses concurrents. » 

SURENCHÈRE SALARIALE 

« Le but n’est pas d’affaiblir son 
concurrent, précise pourtant Fran- 
çois Chenard, directeur de DMG 
France, n s’agit de stratégie active 
de recrutement afin d’attirer les 
meilleurs spécialistes financiers. 
Ces derniers, qui s’en étonnerait ?. 
sont bien sûr sur fe marché. » 

La stratégie » remonte à la fin 
de l’année 1994, date à laquelle la 
Deutsche Bank décide de fusion- 
ner ses propres activités de 
banque d'affaires avec celles de 
Morgan Grenfiell rachetée en 1989 
et maintenue jusqu’ici en filiale 
autonome. « Cette Jusion a donné 
naissance à DMG, et le groupe a 
choisi d'étoffer par la même occa- 
sion ses équipes dans ses différents 
domaines d’intervention », indique 
François Chenard. 

En dix-huit mois, près de deux 
cents spécialistes ont ainsi été 
embauchés et la banque annonce 
que deux cents autres devraient 
être recrutés prochainement. Ré- 
sultat : lors d’un colloque organi- 
sé en Ecosse, avant l'été 1996, 
« sur les cent plus importants 
cadres de DMG, soixante-dix 
n’étaient pas là l’an dernier », pré- 
cise François Chenard. On ima- 


gine combien cette série d’em- 
bauches a pu entraîner de vives 
réactions dans les états-majors 
concurrents. 

Les rémunérations « hors 
normes » pratiquées par DMG ont 
même été invoquées, nourrissant 
dans les milieux de la City des cri- 
tiques à l'encontre de cette «su- 
renchère salariale déloyale». 
« Nous avons les mêmes salaires 
que nos concurrents, rétorque ce- 
pendant François Chenard. Chez 
nous comme ailleurs, un banquier 
senior gagne, selon, entre 0,5 et 
1 million de dollars par an [6 mil- 
lions de francs], tout compris (sa- 
laire et primes). » «Il existe donc 
une vaste hypocrisie des banquiers 
dans cette affaire, poursuit-il, car 
chacun essaie de foire la même 
chose». Avec manifestement plus 
ou moins de succès-, 

Olivier Piot 


Repères 

• Même en l'absence de clauses 
expresses, le salarié est tenu par 
une obligation de 
non-concurrence, 

vis-à-vis de son employeur, 
jusqu'à l'expiration 
de son contrat de travaD. 

• A l’issue de son contrat de 
travail, le salarié recouvre 
pleinement sa liberté, sauf clause 
conventionnelle ou contractuelle 
instituant une obligation de 
non-concurrence. H peut donc 
exercer une activité concurrente 
de ceDe de son ancien employeur 
pour son propre compte ou pour 
celui d'un tiers. U est néanmoins 
tenu de s’abstenir de toute 
manœuvre constituant une 
concurrence déloyale à l’égard de 
son ancien employeur. 

• Si un salarié rompt un contrat 
de travail abusivement, 
c’est-à-dire avec intention de 
nuire, son nouvel employeur est 
solidairement responsable du 
dommage causé à l’employeur 
précédent s’il a embauché te 
salarié préalablement à la rupture 
de son contrat initial, ou en le 
sachant déjà lié par un contrat de 
travaQ, ou encore s'il a continué à 
le faire travailler après avoir 
appris qu'fi était fié à un autre 
employeur. 

• La clause de non-concurrence a 
pour objet d’interdire au salarié, à 
l’expiration de son contrat, 
l’exercice d’une activité 
professionnelle susceptible de 
nuire à son ancien employeur. 

• Pour être licite, une clause de 
non-concurrence doit laisser au 
salarié la possibilité d’exercer une 
activité professionnelle conforme 
à sa formation et à ses 
connaissances. Elle doit donc être 
limitée dans le temps, définir 
géographiquement son champ 
d'application et être restreinte à 
un secteur d’activité déterminé. 
Ces trois conditions ne sont pas 
cumulatives, l’essentiel est qu’il 
n'y ait pas atteinte à la liberté du 
travail. 
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Cotisations sociales, temps de travail et emploi 

par Gilbert Cette et Bruce Dévemois 
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Le «local» contre la crise 
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L A durée hebdomadaire 
du travail des salariés à 
temps plein a pratique- 
ment cessé de dimi - 
nue r depuis plus de dix any. Pour- 
tant, au cours de cette même 
période, une forte réduction de la 
durée du travail a bien eu lieu, 
concentrée sur certaines catégo- 
ries de population : surtout les 
chômeurs, mais également les 
jeunes es les plus âgés- Cette évo- 
lution, source d'exclusion, est un 
indice de la mauvaise utilisation 
des ressources h umaines de la na- 
tion et présente, pour tous les 
agents économiques, un coût de 
traitement de plus en plus élevé et 
prohibitif. 

D’autres modalités de réorgani- 
sation et réduction flexibles du 
temps de travail (RRFTT) peuvent 
apporter une meilleure réponse à 
ces difficultés (voir Temps de tra- 
vail, , modes d’emplois, de Gilbert 
Cette et Dominique Taddei, La 
Découverte). 

La mise en place d'un méca- 
nisme de modulation des cotisa- 
tions sociales proportionnelle- 
ment à la dnrée du travail 
permettrait d'organiser les condi- 
tions d'une remobilisation des 
forces de travail dans l’entreprise 
et d'une forte croissance de l'em- 
ploi, grâce au développement 
massif de 1a flexibilité interne por- 
tant sur la réorganisation et là ré- 
duction flexibles du temps de tra- 
vail, sans dégradation et même en 
améliorant la rentabilité des en- 
treprises. 

La RRFTT doit être associée à la 
possibilité pour r entreprise de ré- 
duire sa «voilure » à chaque repli 
du marché, sans flaire bondir ses 
coûts unitaires et sans licencier, 
ainsi qu’à la possibilité d’embau- 
cher de nouvelles compétences à 
chaque phase de croissance, étant 
entendu qu’au prochain « trou » 
de conjoncture, F entreprise pour- 
ra conserver son effectif sans aug- 
menter ses coûts unitaires. 

L’expérience conduite dans les 
entreprises montre que la RRFTT 
peut, à condition d’être inscrite 
Hans une «Wman-hp globale et de 
rebâtir f ensemble de l'organisa- 


tion, permettre de développer la 
flexibilité Interne de façon 
compétitive et rentable, tout en 
organisant la compensation sala- 
riale et en ouvrant la voie à des 
créations d’emplois. Toutefois les 
outils dont nous disposons au- 
jourd’hui (réduction de 10 % et 
15 % et annnah'satinn du temps de 
travail du côté collectif, temps 
partiel et heures complémentaires 
du côté individuel, assortis, dans 
les deux cas, d’ane rédaction des 
cotisations sociales) sont encore 
trop -rigides, parce qu'ils ne per- 
mettent pas d'apporter des solu- 
tions à de nombreux cas ren- 
contrés sur le terrain. 

Elle montre également que la 
RRFTT doit emporter F adhésion 
de tous dans l’entreprise. Pour 


cela, 0 apparaît essentiel d’ins- 
crire les clients, les salariés, les ac- 
tionnaires, l’investissement et 
l'emploi dans un jeu cinq fois 
«gagnant»: baisse de prix, 
compensation salariale la plus 
forte, mainti en voire accroisse- 
ment des dividendes, hausse de la 
capacité de financement, dévelop- 
pement des savoir-faire. Exami- 
nons les trois grandes sources 
internes contribuant au finance- 
ment de ce jeu gagnant : 

- les gains de productivité du 
travail associés à la -RRFTT corres- 
pondant à l’amélioration des pro- 
cessus, à la réduction des délais, à 
la réduction des actifs circulants, 
à la réduction des coûts de non- 
qualité ; 

- les économies de capital fixe, 
induites par les éventuelles réor- 
ganisations et rallongement de la 
durée d'utilisation des équipe- 
ments associés à la RRFTT, parti- 


cnBèrement importantes là où les 
techniques de production sont 
lourdes. A noter que les réorgani- 
sations correspondantes signi- 
fient des horaires de travail 
souvent pins atypiques et pé- 
nibles (travail plus tôt, pins tard, 
le week-end-.). L'ampleur des 
contreparties (rémunérations, 
temps-.) devra être d’autant {dus 
importante que les réorganisa- 
tions accentueront la pénibilité du 
trav ail ; 

- une contribution des s alariés 
sous les deux formes d’une 
moindre progression à venir etfbu 
d’une réduction nominale des sa- 
laires. Des enquêtes nous 
montrent que plus les salaires 
sont élevés, plus les salariés y sont 
prêts, mais que la majorité y reste 


opposée. A noter que la compen- 
sation de la RRFTT peut se faire à 
partir de techniques de rémunéra- 
tion variable, en particulier sous 
la forme d’accord d'intéresse- 
ment, permettant de récompenser 
les efforts consentis se traduisant 
par un surcroît de valeur ajoutée, 
ce qui peut venir contrebalancer 
avantageusement une moindre 
progression on une réduction no- 
minale des salaires. 

Le déclencheur de ces compor- 
tements vertueux consiste à 
mettre en place une incitation pu- 
blique simple qui viendrait rem- 
placer tontes les autres, sons la 
forme d'une modulation des coti- 
sations sociales, tant de l'em- 
ployeur que des salariés, propor- 
tionnelle au temps de travail, que 
ce soit de façon individuelle ou 
collective, par unité de travail, de 
façon réversible et sur la base du 
volontariat. Ains i, pour la dnrée 


de référence (par exemple, la du- 
rée légale de trente-neuf heures 
hebdomadaires ou son équivalent 
annuel), le montant des cotisa- 
tions sociales resterait inchangé. 
A chaque durée effective infé- 
rieure, un abattement propor- 
tionnel s'appliquerait. 

Cette incitation viendrait 
compléter de façon significative la 
contribution interne au finance- 
ment de la RRFTT. Elle est légi- 
time : créatrice d’emplois dans 
une entreprise, elle bénéficie à 
l’ensemble du corps social, car 
l'amélioration des finances pu- 
bliques qu’elle peut entraîner (par 
de moindres dépenses sociales et 
davantage de recettes fiscales et 
sociales) se répercute favorable- 
ment sur les taux de prélèvements 
subis par chaque agent. Q s’agit 
d’internaliser de façon écono- 
mique le traitement social du chô- 
mage, et ce faisant d’améliorer 
sensiblement Toptimum collectif. 

D’après nos caknls, cette incita- 
tion po urrait , sans dégradation 
des finances publiques, être d’en- 
viron 1 point (peut-être plus) de 
cotisations sociales par heure de 
travail en moins, répartie au pro- 
rata de la paît employeur et de la 
part salariée, et plafonnée à 
20 points. Cette incitation pour- 
rait être plus forte afin d’inciter 
davantage les entreprises à lancer 
des RRFTT. 

Une telle mesure ouvrirait aux 
acteurs de la négociation dans 
l'entreprise une incitation impor- 
, tante à trouvée, les réorganisa- 
tions et réductions flexibles du 
temps de travail correspondant à 
l'équilibre de leurs préférences, 
tout en permettant de réduire le 
chômage, d’améliorer la compéti- 
tivité des entreprises et de ne pas 
dégrader les comptes publics. 
Mais ce calcul encore frustre reste 
à approfondir et les modalités 
d’application à définir. 


Gilbert Cette est économiste, 
professeur associé à l’université 
d’Aix-MarseÜIe-IL 
Bruce Dévemois est écono- 
miste d’entreprise et consultant 


« Une modulation des cotisations sociales 
proportionnelle à la durée du travail 
permettrait une remobilisation 
dans l'entreprise 

et une forte croissance de l'emploi » 


vérifications 
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POUR UN CHOMAGE INNOVANT 

de Loïc Dutay. 

L’Harmattan, 264 p., 130 F. 

L E diagnostic posé dans ces pages est assez 

Les mesures nationales « n’offrent aucune proposi mm jj»r os 
der aux recompositions des liens sociaux ». L’attente de 1 
la crise et la «soumission aux processus macro- sücu wt » nwu 
engourdissent. Le « mode centraliste de régulation est un 
cours au tout-formation a montré ses limites. Face à cette situation, 
teur, cofondateur de l’association Pour un développement soiiuaue, 
prûne l’initiative et F innovation locale. Cette action est à constmux au- 
tour de projets mis en place avec méthode, les différents acteurs appn. 
nant pas à pas à travailler et à élaborer ensemble. Ce qui dépasse Li no- 
tion-alibi de partenariat, « terme utilisé à tort et à travers ». H s agit aussi 
de foire de la place aux citoyens et à leur association dans les temioiruy. 
pour bousculer le traditionnel tête-à-tête Etat-collectivités locales et u«. 
velopper une « dynamique ternaire ». . 

t , ' anal yse et les propositions de Loïc Dutay ont le mérite de ui préci- 
sion, maïs rites ne sont pas complètement nouvelles à l'heure où les * ré- 
seaux » ti ssés dans Ja société dvfle et le travail sur les liens de proximité 
ont la cote. Plus nrîgmale est sans doute la prise en compte du chômage 
comme mu» d onnée durable et non comme un accident de parcours. Re- 
connaître au chômeur un vrai droit à la parole, accepter qu'il agisse avec 
tes « indus », foire de son « handicap » un « crtouf du changement » : vot- 


Syndicalisme 

EMPLOYÉS ORGANISÉS 
de Jeanne Siwefc-Pouydesseau 
L’Harmattan, 256 p., 130 F. 

D im ni-E de mener une action collective en raison du mor- 
rpwpmwit des situations p ro fe ssionnelle, et des incertitudes 
sur la stratégie à tenir (faut-il privilégier la solidarité avec 
F ensemble des salariés ou revendiquer une position spéci- 
fique?)». Le syndicaliste des onplqyés a connu bien des aléas et des ava- 
tars. Jeanne Shvek-Pouydessean, directeur de recherche au CNRS, les suit 
de près, de la fin du dix-neuvièxne aède à nos jours; en donnant force dé- 
tails, dam lesquels on se perd parfois un peu, sur les péripéties qu'ont 
connues tes organisations. De son travail se dégagent néanmoins les lignes 
de force des débats qui tes ont traversées, caractérisés par un mélange 
d' att raction et de méfiance e n tre le. mouvement ouvrier et des « cols 
blancs » qui n'en constituent pas l'archétype. Le problème identitaire des 
employés organisés a été plus ou moins aigu selon les époques et les ap- 
partenances ; üs ont, par exemple, constitué le pivot du syndicalisme chré- 
tien jusqu’à la seconde guerre mondiale. 

Aujourd'hui, la question centrale est celte de l'assèchement du vivier 
traditionnel dans lequel se prisaient tes adhérions, en raison des évolu- 
tions profestooneDes et technologiques : «A peine les syndicats ouvriers à 
la française ont-ils eu te temps de voir s'amenuiser les « musses laborieuses » 
que les salariés subalternes du tertiaire de bureaux suivent le même chemin. » 

Daniel Urbain 
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Les équipes de contrôle de la formation 
professionnelle s’estiment menacées de disparition 

Elles vont être intégrées dans l'inspection dutravail. Malgré de faibles effectifs, 

en 1995, elles ont procédé à 3 000 vérifications et « récupéré » près de 900 millions de francs 


P ERSONNE n’a oubüé 
les débats parlemen- 
taires houleux dont a 
fait l’objet, aux alen- 
tours de 1993, le « gaspillage » des 
millions de la formation profes- 
sionnelle continue. Désormais, le 
ministère du travail met à la dis- 
position de tons un bilan annuel 
des contrôles effectués par la Dé- 
légation à la formation profes- 
sionnelle - pins précisément par 
le Groupe national de contrôle et 
les services régionaux intégrés 
aux directions régionales du tra- 
vail, de remploi et de la forma- 
tion professionnelle (DRTEPF). 

Près de 900 millions de francs 
de redressement en 1995, quelque 
trois mille vérifications». Ceux qui 
en ont été l’objet - employeurs, 
collecteurs de fonds, réseaux 
d’accueil et d'orientation des 
jeunes (mission locale et PAIO), 
organismes de formation, ont pu 
le constater : le contrôle de la for- 
mation professionnelle existe bel 
et bien. 

Depuis la loi de 1971, son his- 
toire a été en dents de scié. O a 
connu un premier temps fort vers 
la fin des années 70, où fl était 
centré sur le respect, par tes em- 
ployeurs, de leurs obligations. 
Mais cela réclamait des effectifs 
importants sans révéler beaucoup 
d’infractions graves. Et comme, 
par ailleurs, le développement 
des formations pour demandeurs 
d'emploi, dans les années 80, a 
occasionné une lourde charge de 
travail supplémentaire pour les 
délégations régionales à la forma- 
tion professionnelle (aujourd'hui 
fondues dans les DRTEPF), le 
contrôle a presque disparu. 

La volonté de le réactiver re- 
monte à la derrière période de la 


décennie 80. Il faudra quelque 
temps pour que de nouvelles dis- 
positions, mieux adaptées, soient 
votées et mises en application. En 
1992-1993, Faction repart et en 

1995, elle commence à avoir une 
vraie efficacité. 

Depuis 1994, les vérifications 
visent en priorité l'usage que 
font, de leurs fonds, les orga- 
nismes qui mutualisent les contri- 
butions des entreprises à la for- 
mation : (OPCA, Fongedf, etc.), fl 
s’agit avant tout de faire « cir- 
culer » l’argent que ces structures 
ont tendance à thésauriser par ex- 
cès de prudence. Des fonds consi- 
dérables sont ainsi récupérés par 
le Trésor public ou réinjectés dans 
tes circuits de la formation. Mais 
ces redressements ne signifient 
pas que l'on ait repéré des mal- 
versations : fl n’y en a pratique- 
ment pas. Les poursuites pénales, 
quand fl y en a, visent presque 
toutes des organismes de forma- 
tion. 

DES « COMMANDOS « 

Les contraintes d'alternance 
constituent également une dble 
prioritaire: en Ile-de-France, le 
service de contrôle y consacre la 
moitié de son temps. Les fraudes 
sur 1e nombre d’heures de forma- 
tion données sont fréquentes, no- 
tamment dans les services 
«grande distribution» (hôtelle- 
rie) du fait d'un certain flou dans 
les savoirs & tran sm e m e. Enfin, 
des vérifications ont régulière- 
ment Heu sur l'usage des foads 
pubfics et, notamment en 1995- 

1996, sur celui des apports du 
Fonds social européen (FSE). 

Au total, les équipes de services 
T ^fnnaux ont aujourd’hui le sen- 
timent d'avoir beaucoup progres- 


sé dans la maîtrise de leur tâche. 
Pourtant un gr and malaise renaît 
parmi elles. De tout temps, elles 
ont souffert de la faiblesse de 
leurs effectifs : fl n’y a que quatre 
personnes poux effectuer les 
contrôles sur le terrain en Aqui- 
taine, dix en Ile-de-France. Four 
la France entière, on compte une 
centaine de contrôleurs et un peu 
plus du double d’inspecteurs. 

INTEGRATION ÉTOUFFANTE 

Certes, ils ne constituent pas - 
pour reprendre les mots de Ber- 
nard Dréano, chef du service de 
contrôle à la DRTEPF, une « ar- 
mée », mais plutôt des « comman- 
dos». Mais ces commandos se 
sentent en trop petit nombre et 
de plus doutent de teur avenir à 
l’heure actuelle. En effet, comme 
l’ensemble de la Délégation à la 
formation professionnelle, qui 
était au départ une structure in- 
terministérielle, leur corps est en 
train d’intégrer le ministère du 
travail où fl va s’insérer dans l'ins- 
pection du travail 

Sur ce rapprochement, les avis 
sont partagés. Pour Marie-José 
PaiDeàu, inspectrice de la forma- 
tion professionnelle à Bordeaux 
et responsable CFDT, en deve- 
nant membre du même corps que 
tes inspecteurs du travail, ses col- 
lègues et elle peuvent espérer ac- 
céder à la même liberté d’action 
qu’eux. Le contrôle de la forma- 
tion professionnelle ne se fait, en 
effet, pas toujours sans difficulté : 
«Nous tombons régulièrement sur 
des organismes qui ont des liens 
politiques avec des élus-. Cela fait 
des vagues ! » 

En revanche, l’intégration a 
commencé à se faire dans des 
conditions qui laissent craindre 


un étouffement progressif du 
corps le plus petit, par le plus im- 
portant fl n’y a pratiquement pas 
de directeurs ou directeurs délé- 
gués des vingt-six DRTEPF qui 
soient issus du premier. En outre, 
comme l’entrée dans l'inspection 
du travail va se faire lentement et 
dans des conditions peu attrac- 
tives, les agents les plus expéri- 
mentés de la formation profes- 
sionnelle sont tentés d’aller 
exercer leurs talents ailleurs. 

« Tdt ou tard, juge Bernard 
Dréano, la culture de ce secteur va 
se noyer dans l’ensemble. » Et 
comme par ailleurs, en prévision 
de ces changements, le recrute- 
ment d’inspecteurs dans ce sec- 
teur est arrêté depuis trois ans, 
ainsi que la formation qui l'ac- 
compagnait, c’est le corps tout 
entier qui se demande si Ton ne 
veut pas sa disparition. 

Marie-Claude Betbeder 

▼ 

Rectificatif 

• Dans notre rubrique 
« Lectures » du 23 octobre 
concernant l’ouvrage de 
Hoang-Ngoc Lïêm 
Salaires et emploi, 
une critique de la pensée unique, 
fl fallait lire en dârut du troisième 
paragraphe : « au développement 
des « temps partiels » et à la baisse 
du coût du travail non qualifié, 
Hoang-Ngoc Liêm oppose une 
réduction massive de la durée 
hebdomadaire du travaiL— ». et 
non du « coûteux travail non 
qualifié », comme nous ravons 
écrit à la suite d’une erreur de 
transmission. 


■ MÉTIERS DU SPORT. Le 1" forum des métiers du sport se tiendra à 
Paris du 28 févfer au l“mars 1997, à l'Institut national du sport et de 
l’éducation physique (INSEP). Organisé sous 1e patronage du ministère 
de la jeunesse et des sports, et en partenariat avec le conseil régional 
d'Ile-de-France, la mairie de ftiris et F ANPE Ile-de-France, ce forum a 
pour ambition d’être un « carrefour de rencontres concrètes et efficaces 
entre offreurs et demandeurs d’emplois sportifs, et un lieu d'information sur 
les formations existantes dans ce domaine». Outre l’espace d’exposition, 
un programme de conférences animées par des spécialistes permettra de 
débattre et d'informer sur la diversité des emplois dans le milieu sportif, m 
F adaptation des diplômes à ces emplois^. Des ateliers permettront aux w 
divers employeurs de présenter leur société ou organisme. 

Contact: Tbémaccard, Hélène Hascoet Tfl : 01-45-41-73 00. Télécopie : 
01-45-41-71-06. 

■ INFOGRAPHIE. La quatrième édition du Festival européen de la jeune 
création en infographie se déroutera à Mflan, tes 8 et 9 novembre. Orga- 
nisé par l’Institut national de Paudiovisnel (INA), ce festival, dont le 
thème central est « Formation, nouvelles technologies et multimédia », a 
pour vocation de répondre aux nombreuses questions que se posent lW 
jeunes sur l’infographie. Ouvert au grand public, fl donnera lieu à une 
compétition (œuvres vidéo utilisant tes images de synthèse), un colloque 
européen sur la formation, un forum thématique organisé en collabora- 
tion avec Telecom Itaüa. Dix ateliers per m e t tro nt aux étudiants euro- 
péens de rencontrer des professionnels du secteur: 

Contact: Lydia Boulot, INA-taagina, 01-49-83-26-93. Télécopie - 01-49- 
83-31-85. 

■ RESSOURCES HUMAINES 

La troisième édition du Salon Solutions ressources humaines se déroule- 
ra du 19 au 21 mars 1997, au CNIT Paris-La Défense. Près de cent sociétés 
seront présentes sur les stands. La manifestation sera axée autour de 
trois grands secteurs : l’informatique appliquée à la gestion des res- 
sources h umai n es, le conseil en management, la formation et la ptotec- $ 
tkm sociale. Les exposants présenteront leur offre de produits et de ser- 
vices à un public de directeurs des ressources humaines, dirigeants 
d’entreprises, responsables de formation, directeurs de la communica- 
tion, directeurs informatiques. Le Salon est organisé en partenariat avec 
FANDCP (Association nationale des directeurs et cadres de la formation 
person nel). Lu dimat Expo, Salon international du jeu dans la formation 
et la communication, se déroulera en parallèle à Solutions ressources hu- 

Contact: Infopromotions. TS: 01-44-39-85-00. Télécopie: 01-45-44- 


GUIDES 


1CUL supeneut — > a wum icur reenercne d’emnW 
r Association pour faciliter l'insertion professionnelle des jeunesdfoâ 
m&(AFfl)a déddédepnbfier des guides AFUrégionauxï^U 

Centre. (Am fours, tél: 02-47-61-02-03). Des guides concernant 
Marseille, Grenoble, Lyon, Montpellier, Paris etfoulouse ™ 

disponibles dans les antennes régionales de l’associatif 
Ces pdd« comportent une partie natkmale^fi préserL 

vané « (offres d'emploi, avis de concours, ouvraiStaS 
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Canal Plus érige 

la loyauté en principe de gestion 


ment 
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Salaire des cadres : 
morosité et disparités 


L'entreprise est citée en exemple par le cabinet de stratégie Bain & Company. 
La fidélisation vole au secours de la productivité 


Selon une étude de la CFDT, plus d'un salarié 
sur trois a subi une baisse du pouvoir d'achat 


C ’EST une coutume à la- 
quelle Chantal Seller 
dit n’avoir jamais déro- 
gé depuis douze ans. 
Du lundi au vendredi, tous les ma- 
tins à 9 heures, la directrice des 
abonnements à Canal Plus dépose 
sur te bureau de Pierre Lesoire, son 
PDG, les résultats tout chauds de la 
veilie : combien de nouveaux abon- 
nés, quels rencrovelkmeiits, les an- 
nulations. «Si, pour une raison ou 
une autre, les chiffres ne sont pas là, 
à 9 h 30. au plus tard, la direction 
générale vient eBe-m&me aux nou- 
velles. » Sur la chaîne cryptée, les 
abonnés, c'est une religion. 13s 
étaient 160 000 en novembre 1984, 
# tors dn lancement A la fin du mois 
de septembre 1996, Ils dépassent 
les quatre millions- La chaîne conti- 
nue de recruter de nouveaux ama- 
teurs au rythme d’environ 6 % par 
an désormais. 

TAUX DE RÉABONNEMBrr 

Son succès fait beaucoup d’en- 
vieux, qui lorgnent tous on chiffre- 
clé : le taux de réabonnement. 
«* Plus de 98 % en 1995 », confie 
Chantal SeOer, qui tient toutefois h 
préciser que, «r$f on retranche les 
décès, tes départs à rétranger et les 
abonnés insolvables, le taux réel de 
fidélisation est de 93% ». Même 
ajusté, ce score est remarquable. 
Home Box Office (HBO), la princi- 
pale chaîne TV américaine dédiée 
au cinéma, avance un pourcentage 
inférieur à 50%. La moyenne pour 
la télévision par câble en France est 
de 80%. TV CSUe (lyonnaise des 
eaux), premier câblo-opérateur de 
l’Hexagone, annonce « un taux de 
réabonnement de 95% », mais sur 
une base largement plus faible 
(405 000 abonnés) et beaucoup 
plus récente. 

Canal Plus a si bien fait ses 
preuves dans le domaine qu'eQe est 
Punique entreprise française citée 
dans L’Effet loyauté, de Frederick F. 
Rekhheld, que tes éditions Dunod 
viennent de faire traduire de Famê- 
ricain. Vice-président de Bain & 
Company, cabinet conseil en stra- 
tégie, l’auteur y développe une 
théorie qu’il estime «tout à fait à 
contre-courant des pratiques habi- 
tuelles des entreprises» et qm re- 
pose sur Hdée que «Faugmenta- 


tion du taux de fidélisation des 
clients, des salariés et des investis- 
seurs se traduit systématiquement 
par une productivité accrue, des ré- 
sultats supérieurs et une croissance 
ampfifiée». Toutefois, Frederick F. 
Reichhdd ne se fait pas (PlDasons. 
Le consultant confirme que « seule 
une minorité d’entreprises ap- 
pliquent ces principes », une sur dix 
séton lui aux Etats-Unis, pays oïl, 
rappelle-t-il, « en moyenne 50 % des 
compagnies perdent la moitié de 
leurs salariés en quatre ans, la moitié 
de leurs clients en cinq ans, lo moitié 
de leurs investisseurs en moins d’un 
an». 

Lorsque le 2 octobre dernier, ai 
visite à Paris, l'auteur présente son 
livre à quelques chefs d'entreprise 
français, Pierre Lescure est à ses cô- 
tés. «le PDG de Canal Plus, sans le 
savoir, ; a mis en pratique plusieurs 
des principes fiés à l'effet loyauté, ex- 
plique Jean- Pierre Fdenbok, autre 
vice-président de Bain & Compa- 
ny. Bien évidemment, avant toute 
autre chose, il y a, à la base, un 
concept, un produit mais il est clair 
que le management des clients et des 
salariés de la chaSne pèse lourd dans 
son succès.» 

ItKp pff n marm Hte à ta fifMt- 
té des abonnés sont largement sou- 
lignées. A 175 francs Fabonnement, 
Chantal Seüer n'a rien à cacher en 
termes de chiffre d'affaires réalisé. 
En revanche, eüe avoue « être dans 
l'incapacité d’évaluer financière- 
ment les retombées de la loyauté de 
la clientèle sur l’entreprise ». ECe 
préfère plutôt raisonner en font- 
tion des économies réalisées :«r Re- 
cruter de nouveaux clients coûte très 
cher en termes de mailing et d’offres 
promotionnelles. La vente par cor- 
redondance avec qui nous nous re- 
trouvons généralement dans les sé- 
minaires techniques le sait, elle aussi, 
parfaitement » Canal Plus ne lait 
pas mystère do dispositif mis en 
-place qui repose notamment sur 

une correspondance personnalisée, 

de Fassistance technique, un maga- 
zine télé gratuit tous les mois, ainsi 
que des rencontres entre abonnés 
et dirigeants de la chaine. 

Deuxième atout de Fentreprise 
française, à en croire Frederick 
F. Reichhdd, le faible turnover des 
salariés (inférieur k 5%). A la direc- 


tion delà chaîne, là encore on ne 
saurait donner des chiffres précis 
susceptibles de quantifier le lien 
entre profits et loyauté des salariés. 
Mais Françoise ProvoteUe, direc- 
trice des ressources humaines, as- 
sure que « le très fort sentiment 
d’appartenance est un bien pré- 
cieux ». 

L'ACTIONNARIAT 

« Les gens se sentent Canal avant 
de se sentir salariés », confirme Gé- 
rard Chollet, délégué central d’en- 
treprise CFDT. La chaîne a toujours 
eu le vent en poupe : ni grèves ni li- 
rendements économiques, des ef- 
fectifs en augmentation constante, 
des rémunérations que viennent 
conforta - des primes de participa- 


tion qui ont pu représenter, en 
moyenne, jusqu'à 4,5 mois de sa- 
laire par an. «Pourquoi voulez-vous 
que les gens aillent regarder ailleurs 
alors qu’B y fiât plus froid et que le 
chômage fiât rage », résume Gérard 
Chollet. En dehors d’un dossier 
« chaud », celui du centre d'accueil 
téléphonique où la prolifération 
des emplois à temps partiel est dé- 
sormais con t estée, le climat social 
est plutôt au tonsensus. 

« Ce n’est pas parce qu’un salarié 
reste x armées dans une entreprise 
qu’il lui est loyal R lui est simplement 
fidèle ». souligne Frederick 
F. Rdchbeld dans son livre. La dif- 
férence se conjugue en termes de 
motivation. «Je pense que les sala- 
riés s'installent vite dans les habi- 
tudes et qu 'effectivement notre moti- 


vation s ’étiole, confirme le délégué 
centra] CFDT. Mais l’esprit d’entre- 
prise est encore réel D’ailleurs Je 
taux d’absentrisme est faible. Contre 
Fadversité extérieure, nous saurons 
montrer que nous sommes vraiment 
soudés.» 

Reste la question de la loyauté 
des actionnaires. Sujet déficat â Ca- 
nal Plus depuis février 1994 lorsque 
André Rousselet, alors PDG de la 
chaîne cryptée, avait dû démission- 
ner après le pacte d’actionnaires 
conclu par Havas, la Générale des 
eaux (CGE) et la Société générale. 
Mais ri l’on regarde la structure de 
l'actionnariat depuis 1987, date de 
rintroductvon en Bourse de Canal 
Plus, Havas, la CGE et la Société 
générale y ont toujours eu une 


place prépondérante, prouvant une 
stratégie de long terme. Toutefois, 
la fusion annoncée avec Riche- 
mont-NetHold, pôle média de 
Fempire du Sud-Africain Johan Ru- 
pert, va * diluer leur participation », 
explique Jean-Pierre Felenbok. 

Forte de ses atouts, la chaîne 
projette à T extérieur F aura d’« une 
entreprise qui gagne », comme l’ad- 
met Françoise ProvoteOe. Mais, en 
interne, od pense aussi à la concur- 
rence qui progresse, au numérique 
qui se développe, à toutes les em- 
bûches qui attendent l’entreprise 
dans les années qui viennent- C'est 
alors que se mesurera véritable- 
ment la loyauté des uns et des 
autres. 

Marie-Béatrice Baudet 


E N 1995, plus d'un cadre 
sur trois (35 %) a subi 
une baisse de pouvoir 
d’achat, lequel n’a pro- 
gressé, en moyenne, que de 1,7%. 
TfcJ est te principal enseignement de 
renquête annuelle, réalisée au cours 
du premier semestre, par FObserva- 
toire des cadres de 1TJCC-CFDT 
(Union confédérale des ingénieurs 
et cadres) auprès de 1 700 cadres 
(syndiqués ou non) travaillant à 
plein temps dans toutes les régions 
de France. Aussi fidèle que possible 
à la composition sociologique de la 
population cadres, le panel Oscar de 
la CFDT (Observatoire des salaires 
des cadres et de leurs revenus) 
souffre néanmoins d’une légère sur- 
représentation du secteur public par 
rapport au privé, et des hommes au 
détriment des femmes. Il n’em- 
pêche : cette étude ne s’arrête pas à 
des moyennes, mais rend compte 
de (a disparité des situations indivi- 
duelles. 

Analysant Jes conclurions de Fen- 
quete, Marie-Odile Paulet, secré- 
taire général de J’UCC-CFDT, sou- 
ligne: «La dégradation des 
rémunérations observée depuis plu- 
sieurs années va de pair avec la per- 
sistance de fortes disparités entre les 
hommes et les femmes : les jeunes et 
les moins jeunes ; entre les secteurs et 
entre les fonctions. Autant d’écarts 
que l'individualisation des rémunéra- 
tions, d’une part l'intéressement et la 
participation, d’autre part, viennent 
encore renforcer. » 

Premières victimes des inégalités 
salariales observées chez les cadres : 
les femmes, dont le salaire net an- 
nuel moyen plafonne à 
205 000 francs, alors que leurs col- 
lègues masculins perçoivent 
232 000 francs. Sans surprise non 
plus, les disparités persistent entre 
les âges : entre 1993 et 1995, les 
cadres de moins de trente-cinq ans 
ont bénéficié d’augmentations de 
pouvoir d'achat trois fois supé- 
rieures à celles de leurs confrères de 
plus de cinquante-cinq ans. 

Les écarts entre les différents sec- 
teurs perdurent aussi, le 
salaire moyen s’établissant à 
214 000 francs dans la fonction 
publique, à 228000 dans le privé et 
à 237000 dans les entreprises pu- 
bliques. Seul correctif notable : * Les 


cadres de ta fonction publique, dont 
les salaires sont plus bas, résistent 
mieux en termes d'évolution du pou- 
twr d'achat lorsque la conjoncture se 
dégrade ». commente Je an- Pierre 
Ferré, membre de FObservatoire des 
cadres. Uenquëte de l’UCC-CFDT 
souligne également que l’évolution 
de la rémunération est étroitement 
tributaire des fonctions exercées : 
alors que les cadres affectés à la ges- 
tion du personnel, à l’information- 
documeotation, à la comptabilité 
connaissent une évolution de pou- 
voir d’achat positive (de respective- 
ment 4,4 %, 43 % et 3,4 %), leurs 
collègues informaticiens enre- 
gistrent une baisse de 1,4 %. 

WTÔtESSBtStfTETMfrtlQfWnON 

Facteur d’aggravation des dispari- 
tés, l'individualisation des salaires 
concerne aujourd’hui près de 40 % 
des cadres, chiffre stable depuis 
trois ans. Huit d’une stratégie sala- 
riale très élaborée de la part des en- 
treprises, l’augmentation indivi- 
duelle correspond le plus souvent à 
une promotion dans le même poste 
et très rarement (moins d’un cas sur 
cinq) à un changement de fonction. 
Souvent associée à une procédure 
d'évaluation des résultats ou des 
connaissances, la hausse individua- 
lisée s’effectue, d’après les résultats 
de l’enquête de la CFDT, selon des 
critères plutôt flous. 

L’intéressement et la participa- 
tion contribuent à leur tour à ren- 
forcer tes inégalités. L’exemple de 
F intéressement, dont affirment pro- 
fiter 29 % des cadres de FéchantiDon 
Oscar, est tout à fait probant : r écart 
entre ceux qui ne perçoivent qu’un 
versement par an et ceux qui en re- 
çoivent plusieurs va de un à six, sans 
perdre de vue que la majorité 
d'entre eux ne bénéficient pas de 
l’intéressement. Enfin, 13 % des 
cadres ayant répondu au question- 
naire de la CFDT déclarent profiter 
d’avantages en nature, sans oublier 
les 0,6 % d’heureux privilégiés qui 
encaissent des stock-options, pour 
un montant moyen estimé en 1995 à 
plus de 27 000 francs. * La composi- 
tion du salaire des cadres ressemble à 
un cocktail de plus en plus » wié! », 
conclut Marie-Odile Faulet 

Philippe Baverel 


En finir avec le «r client otage » 

Parmi les premières entreprises intéressées en France par les ob- 
servations de Frederick F. Reichbeld sur P effet loyauté, on trouve 
des entreprises publiques. «Rien d’anormal, explique l'auteur do 
livre. Elles ont vécu pendant des années avec des clients loyaux pane 
qu'ils n’avaient pas d’autre choix que de Vitre, la concurrence n’existant 
pas. f appelle cria des cBents otages, pour ma part ~ » 

Avec P ouverture à la concurrence en 1998, France Télécom se doit 
par exemple, de mettre en place nue politique commerciale assez 
agressive pour éviter la dOution de sa clientèle auprès des nouveaux 
entrants sur le marché. Toute expérience en la matière rintéresse. 
Son cas est loin d’être isolé, puisque, comme on le souligne chez 
Bain & Company, « la France est très en retard par rapport aux Etats- 
Unis sur ht question de la fidélisation des clients ». A quelques excep- 
tions près. 


métiers 
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* Le gestionnaire de site Internet, sésame de la communication dans (entreprise 

Une double fonction : l'actualisation des données sur le réseau et le traitement du courrier électronique 


S ’IL n’est actuellement 
pas possible de mesurer 
Fimpact de la présence 
d’une entreprise sur In- 
ternet , ne pas y être constitue un 
non -sens», estime Patrick De- 
buire, PDG de Télémédiatique 
France (spécialisé dans r installa- 
tion de sites d’entreprises sur Je 
réseau mondial), qui évalue à en- 
viron 1 300 le nombre de sociétés 
françaises présentes sur le Web. 
Avant de préciser : « Mais il en ap- 
paraît tons les jours. » Depuis déjà 
plus d’un an, l’arrivée des entre- 
» prises sur Internet génère évidem- 
*# ment de nouvelles compétences. 
En amont, l’apparition sur le 
Web passe par le recours à un pro- 
vider (comme Grolier ou France 
Net) qui construit le sfte, l’hé- 
berge sur son serveur et en assure 
le plus souvent la maintenance 
technique. Reste ensuite à le faire 
vivre au jour le Jour: c’est précisé- 
ment la tâche des gestionnaires de 
site au sein des entreprises. 

PÉDAGOGIE ET TECHNIQUE 

Aux yeux d’Yves Lasfeigue, di- 
recteur du Crefac (centre d'études 
et de formation), qui vient de lan- 
cer deux cycles de formation 
consacrés à ces nouvelles activités 
(« Le Monde Initiatives » du 
3 sept e mbre), la vocation du ges- 
tionnaire de rite est éminemment 
pédagogique et technique : non 
seulement 11 aide les salariés à 
s'approprier cette nouvelle 
O technologie, mais D veiBe aussi à 
la sécurité des installations (lutte 
contre les virus-.). Au quotidien, 3 
assure une double fonction : 


* Mettre à jour en permanence les 
informations accessibles sur Inter- 
net, mais aussi faire marcher la 
communication sur le site. Etant 
entendu que la possibilité offerte 
aux internautes de laisser des mes- 
sages n’a de sens que si l’entreprise 
peut répondre », explique Yves 
Lasfargue. 

L'actualisation des données li- 
vrées sur 1e réseau dans un code 


rums, c’est-d-rffre détruire les mes- 
sages incohérents ou grossiers», 
ajoute Julien Mitelberg, directeur 
du studio Grolier Interactive. 

Rançon de la nouveauté ? La 
gestion de site est généralement 
éclatée entre plusieurs services: 
informatique, communication, 
commercial ou marketing. «La 
bataille va rejouer entre Finfbrma- 
tique et la communication », pro- 


mmmtÊÊM Un marché multiplié par 20 en cinq ans 

Dépenses des irifcsoteors an mil6crrds de doiJars 



spécifique (1e fameux html, hyper- 
text mark-up language ) et le traite- 
ment du courrier électronique 
(demandes de renseignements, de 
réservations-.) constituent donc 
les deux grandes missions du ges- 
tionnaire de site. Sans oublier 
qu’fl doit aussi * modérer les fo- 


nostique Yves Lasfargue. Deux 
services qui, dans bon nombre 
d’entreprises, se partagent d’ores 
et déjà la responsabilité du site ; à 
F instar de Rhône-Poulenc, oh les 
informaticiens élaborent techni- 
quement les pages et les trans- 
fèrent sur le site, tandis que la 


communication conçoit, met à 
jour les communiqués envoyés 
sur le Web et fait suivre, via la 
messagerie interne, le courrier 
parvenu sur le site- « Très positif, 
ce fonctionnement en binôme nous 
a permis de nous rapprocher de 
l'informatique et de mieux appré- 
hender les contraintes des uns et 
des autres», constate François 
Schlieber, responsable multimédia 
à la direction de la communica- 
tion de Rhône- Poulenc. 

Résultat de ce partage très 
pragmatique des compétences : 
les gestionnaires de site, aux pro- 
fite des plus éclectiques (informa- 
ticiens, diplômés en gestion, en 
communication—), ne consacrent 
individuellement que peu de 
temps à leur mission sur internet 
Responsable des télécommunica- 
tions et des nouvelles technolo- 
gies à la BRED, Michel Mackowiak 
avoue que la création de nou- 
velles pages sur le site ue lui prend 
que « une ou deux journées par 
mois », sachant que la maîtrise 
éditoriale relève du service marke- 
ting et que la BRED directe 
(banque par téléphone) gère les 
messages. 

PARTAGE PRAGMATIQUE 

Comme le souligne Jean-Michel 
Bfllaut, chargé de la veille techno- 
logique à la Compagnie bancaire, 
les Jeunes se taillent Ta part du lion 
sur ce nouveau créneau : « Nous 
fonctionnons avec des stagiaires ré- 
munérés qui sont tombés dedans 
quand ils étaient tout petits. » Et les 
débouchés semblent prometteurs, 
à en croire Anwar Dahab, direc- 


teur commercial de France Net : 
« Participer à ta gestion d’un sfte 
peut constituer une porte d'entrée 
efficace dans une entreprise. » Par- 
delà la diversité de ieur formation, 
les gestionnaires de site par- 
tagent, bien sûr, la même passion 
pour le Web. David Sharp, res- 
ponsable du site Internet à l’AFP, 
où Q est journaliste depuis treize 
ans, est enthousiaste : « Pour exer- 


cer ce métier dont les contours ne 
sont pas encore bien définis, on 
peut se former par soi-même, sur le 
tas, parce que tous les outils sont 
sur Internet. C’est quand même 
magique d’élaborer une page, de la 
transposer sur le site et de recevoir 
dans la foulée le message d'un étu- 
diant de Corée du Sud... * 


P. B. 


La documëhtatLoii ïiii journal Le Monde 


Vous recherchez un article publié depuis janvier 1990 
ic Blonde met a votre ... r 

disposition deux services.; - , , ’ 

avec plus dje-lOO'OOO'textes en ligne - ; 

3617 iJttDOC 

recherche de teferences par thèmes;-' , 

catégories, pays, auteurs, etc. ' 
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Andersen Ccnsftng 
esJteteaderTCncaducCTsef 
a.ecpusde-3cn0ccHjcra»rs 
dans 47 pays. 

UtræfcrfiCzossarce 

que nous pre.cycns 
dans Iss 5 oocfianes années 
nos 3rène à nous entajer 
de ncLAea» professants. 


Andersen 

Consulting 


Il y a . . 
un moment ou 
Andersen 
Consulting 
s’impose... 

Chargé(e) 
du personnel 

EUROPE DE L’OUEST 

En liaison avec nos équipes de fisahaes. fmanoers, jurses 
n spécialise» en ressources humâmes dans nas diifagBs bureaux 
turôpiens t AQentigne. Benelux. Suisse cl Autriche). vous serez 
charnel de b gpsoon du personnel expatrié et des mtsseons suivantes . 
« {valuCKCl des conséquences ùnanoercs. fiscales et juridiques 
de i afiectsBon de nas consultants sur des projets i l'tinnfpr, 

• ébbonuon et mamnen des procédures pour Tévaluancm 
du co* de ce personnel. 

• fubUseeraem et mise en pb* ces procédures pennetum l accompùssemsnt des formante 
nécessaires a lexpainatioï* ^permis de travail, dédaiation d nnpûis. péréquation des salaires 

• optimisation de b diffusion d’informations sur les uaflemems et salaires. 

■ établissement et mamnen d’un système permeoarn de suivre les évolutions « b amère 
de nos consultants expatries 

A 28/32 ans. de fomuoen supeneure. vous justifiez d'au moins 5 ans d'expérrence dans 
k domaine juridique. ce b gestion du personnel expainé ci de leur fccalué en Europe 
OrejmscteV autonome, distasarc d excri lentes qualités de cuminuai catMin . tous êtes 
impérativement bilingue anglais 

Ce poste base 4 Par» comprend environ 15 v de déplacements en Europe. 

Mena d'jdresscr i are cesser »CV lettre: nunusente) sous rêf 1 2CÆ3IAVE à NLcrrfb Le 3Lnc. 
Andersen Cen*uhm$. 55 avenue George V 7537S Pans Cedex C9. 

Vise; juste, voyez loin cl vhez fort, Andersen Consulting vous offre les projets 

de vos ambitions. hupJtvmetxom 


Filiale française d'on grand groupe international intervenant 
dans le domaine des hautes technologies recherche pour son 
site industriel de 900 personnes basé dans l'Ouest de la fiance 


/ oracTEur* 


(rt/fl 


En charge de l'ensemble de la fonction sous tous ses 
aspects, vous définissez et mettez en œuvre votre 
politique Ressources Humaines en étroite collaboration 
et sous l'autorité du D.R.H. de la division et travaillez 
en coordination avec le Directeur du site. 

Dans un contexte de mutation structurelle, vous 
développerez une politique sociale basée sur b réactivité, 
l'adaptabilité et b pragmatisme, dans le respect de la 
politique sociale du groupe. 

Agé{e} de 35/45 ans, de formation supérieure {Droit, 
Sciences Po., vous possédez une expérience en 
Direction des Ressources Humaines, acquise en milieu 
industriel, d'au moins 5 ans, avec une bonne pratique 
de l'encadrement d'équrpes. 

Une parfaite maîtrise de P anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite et C.V. en français et en anglais} sous b 
Référence 482 à 

PARANNONCES- 1 3, rue Chartes tecocq, 

75737 PARIS Cedex 15, qui transmettra. 
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RESSOURCES HUMAINES ET INGENIERIE SOCIALE 

Consultant 

développeur 

i j; rr 1 * 1 i 

darraires 


Important 
organisme 
deformation, 
conseil 
et ingénierie 
sociale, implanté 
dans toute 
la France, 
nous noas 
développons 
de façon 
significative. 


■m Mari J üjrr.k'fr 

»itire candidature 
mhl< latVf. C2S9K, 
ù Olivier Cbuumette, 
OC Cimseil. Tsar 
Grau. J rue t- et A. 
Peugeot, 92500 Rueil- 
J/almaisvt. 


rions intellectuelles. Le 
poste à Pars, implique ries 
déplacements évidents. 



CONSEIL 

RvsscuftBS humaines 




En appui de nos structures opérationnelles 
régionales, une petite équipe Marketing et 
Commerciale centrale organisée par secteurs 
économiques intervient en amont pour identifier 
les entreprises ciblées, les prospecter, analyser 
leurs besoins, développer, en l'entretenant, une 
relation commerciale durable, à partir d’une 
strarégie définie. 

Consultant pour le secteur de l’industrie au sein 
de cette équipe, vous intervenez dans ce sens, 
initiez les contacts, détectez les potentialités, 
instruisez une offre adaptée en mobilisant les 
compétences internes pour la réalisation des 
projets, maintenez le contact client... en relation 
permanente avec les intervenants. Cela concerne 
essentiellement des grands comptes et nécessite 
donc, à côté d'une formation initiale supérieure 
technique ou de gestion, une expérience de 7/10 
ans dans des fonctions. RH en enrreprise ou en 
cabinet conseil, une dimension commerciale réelle 
ou potentielle effective, une 
excellente culture indus- 
trielle. et un goût prononcé 
pour la vente de presta- 
ellea. 
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Important Groupe Indusriel de dimension internationale 
recherche un 

Juriste 

Marques et Modèles 

Paris 4/- 300 KF 

Au sein du Département Propriété Industrielle, vous aurez 
principalement pour mission d'assurer le suivi de certaines 
filiales du Groupe, dans le domaine du droit de la propriété 
industrielle eu marques et modèles (recherches, dépôts, 
examens, oppositions, litiges, contrats, etc.). 

Agé(e) de 30/32 ans. de formation juridique supérieure 
avec une spécialisation en droit de la propriété industrielle 
(DESS, DEA, CEIPI). vous justifiez d'une expérience 
réussie dans ce domaine d'activité d'environ 4 ans acquise 
de préférence au sein d'un cabinet de propriété industrielle. 

La maîtrise de l'anglais est requise pour ce poste. 

La rémunération offerte sera variable en fonction de 
l'expérience et du niveau du candidat 

Merci d’adresser CV + Photo + N* de tél + rém. actuelle à 
Thierry Montécatine, Michael Page Tax & Legal, 
3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou de taper 
votre CV sur 3617 code MPage i&mmwm.) sous la 
référence TM15090 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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SANOFI, Société industriefe plurinationale, 
présente essentielement en Sarté Humain©, 
Parfums et Produits de Beauté, avec un CA 
de 40 rrafiarris de Fracs y compris affiSés, 
doit sa réussite à la richesse de ses 35 000 
coBabontaufS répartis dans 100 pays; des 
hûRwea&dèsfemmes animés par le même esprit rfauvorture 
sur te monda, vn sens aigu du (Satogue ai ta capacàft à anndper. 


SANOB PHWWA recherche, pour sa dtasfort Juridique un(e) 



Véritable, généraliste en droit des affaires, vous Mervenez dans 
las ôcménoa suivants : contrats commanciaux. accords de 
• fabrication'*de licences, contrats de recherche et 
dëyèloppèiïrknt, opérations d’acquisitions et de joint- 
' venture^^-f rance et à l'étranger. Vous assistez tes 
'• / .op&^^^^ns les pays concernés. Vous traitez des dossiers 
«n dw^^fetribution et de la concurrence. 

À3S0/32 ari^ de formation supérieure en droit des affaires, 
~i &XTçSéiê& internent par une formation de droit étranger de 
.tjèè;j4i#, , ÿdrs justifiez d'une expérience de cinq années 
v'jWÉWH» dBçk.tin envronnement fwtement inîemationaf. 

. Vbussoÿ^atfaire évofejer votre carrière au sein d'un Groupe 
pçi*jeft».JBîçMEion. Une totale maîtrise de fanglais est exigée, 
^qcœœfengue étrangère sera appréciée. 

17 life tfarire&ær lettre, CV, photo et p r étent i o ns à notre conseil : 
y ttfcb^PatSüps - Frédéric FOUCARD ou Grégoire BERT1N 
, avenue Piero 1er de. Serbie - 75008 Paris 

. . Tékirf 00 ou par fax au 01 47 23 38 00. 
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Cabinet renomné Paris recherche 
■ JuristeeXpérlmenté 

CONSEIL EN PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

5 à 10 ans d'expérience réussie lûf auront permis de développer 
d Indéniables compétences professionnelles et dé mettre en valeur ses 
qualités humaines de dynamisme, d’ouverture d’esprit» de rigueur et 
d’affirmation .natmeUe. 

Maîtrise de l’âiÿais bxflspcnsabte -comafcsance d’autres bagues très apprédée. 


Ecrire sous réf. 
448 3089 6M 
Discrétion absolue 



71, ruëcfAuteidl 
75016 Paris 


Noire expertise reconnue dons h création et h conduite «d'Auessmenf 
Centers» nous confère aujourd'hui une forte image de professîonnaiîsma. 
Nous poursuivons notre développement eà recherchons pour PARIS un : 


Ûma&y • GuBbam^istocUs 


CONSULTANT SENIOR RECRUTEMENT 

Impérativement issu du Consai, vous pouvez justifier d'une expérience réussie dans lcr condvrte d'opérations 
de recrutement ou d'évofoorion. Votre rigueur et votre sens co mm èn rf cJ vous permettent d'être un imerioaifaur 
reconnu par vos dients. 

Après formation à nos méthodes et outils, vous interviendrez sur les grandes missions du Cabinet et vous 
contribuerez au développement de nos activités. 

Les conditions offertes sont de nature à vous motiver et à vous responsabiliser. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (CV, photo et prétentions) sous b référence RH/M « 
D.G. ASSOCIES - 45/48, me buriston - 75116 PARIS. ' ' 
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Gestion - Finance 
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Membre du comité de direction 


R attaché au Directeur général et metobre du comité de direction, vous êtes 
en charge du contrôle de gestion de Ô^sodété et de ses filiales. A ce titre, 
vous arrimez une équipe de contrôleurs de gestion spécialisés par fonction 
et vous êtes en appui des opérationnels danstan rôle pro-actif. 

Outre le contrôle de gestion, vous avez la responsabilité de la comptabilité 
et du crédit management \ 

Bien sûr, vous assurez : ta production des bilans du compte de résultats 
conformément â la législation et aux règles en vigueur dans te Groupe, te reporting 
à ta Direction financière du Groupe, te manageme t d'une équipe de 25 personnes. 
35 ans environ, de formation grandes écoles de co nmerce, vous êtes un opérationnel 
de ces fonctions et vous bénéficiez d'une expérience acquise dans l'environnement 
industriel d'un grand groupe. Votre rigueur, votre capacité d’adaptation, votre 
ouverture d'esprit alliées à une forte aptitude à Convaincre vous permettront 
de réussir dans cette mission. Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV) sous la référence 3523/ à Media System, 

6-8 impasse des Deux Cousins 75849 Paris Cedex 17. 


Responsable 

consolidation et reporting 

junior 


Lu, Panxani, Danone, 
Evicm, Kronenbourg, 
le groupe DANONE 
est le 3* groupe 
a&meRtaire 
europ éen : 

77 Mds de F de CA, 
68 000 personnes, 
plus de 100 final es. 
Implantées 
dans 37 pays. 


Rattaché au Directeur Consolidation et Reporting. vous avez 
la responsabilité du traitement de l'information chiffrée 
de filiales du groupe. Vous êtes chargé de réaliser les arrêtés 
mensuels, les deux consolidations, les réunions budgétaires, 
le budget et sa mensualisation ainsi qu'un plan â 3 ans. 

En relation directe avec les différents interlocuteurs des filiales 
concernées (directeurs financiers, directeurs comptables, 
contrôleurs de gestion), vous leur apportez tout votre savoir- 
faire, votre assistance et votre soutien. 

Agé de 28-30 ans, vous êtes diplômé d'une école de commerce 
ou de gestion (HE C, ESSEC Dauphine...) et avez suivi une 
solide formation comptable (DE CS, expertise...). 

Vous avez acquis une expérience significative de 2 à 3 ans 
de la consolidation en cabinet d'audit et/ou en entreprise 
dans un contexte international et détenez une bonne connaissance 
de l’organisation et des systèmes d’information. 

L’anglais est indispensable, une autre langue (espagnol. italien) 
serait un plus. Au-delà de vos cap ad tés techniques, votre 
rigueur, votre sens du travail en équipe, votre esprit de curiosité 
seront des atouts majeurs pour réussir dans la fonction. 

âft* Merci d’adresser votre dossier de candidature 
sous rét 24942/2 à notre conseil. ONOMA, 

29 rue de Berrï, 75008 Paris. 


‘£>5+4 


Sp ïfiï-r 


e> 


DANONE 



1&2 



te Groupe DOUX est le premier Groupe Européen et Français 
en matière de produits de volailles (CA 7,7 milliards de F, 
7 600 salariés, 50 usines). Il est présent à tous les stades de la 
filière (production des œufs et des poussins, élevage des 
volailles, fabrication de l'aliment, abattage et transformation, 
commercialisation et livraison). Nous recherchons un 

RESPONSABLE DU 
CONTRÔLE DE GESTION 

Rattaché au Directeur Comptable et à la tète d'une équipe de 
3 personnes, vous élaborerez la mise en place et le suivi des 
coûts de revient du Groupe. Vbus rédigerez et mettrez à 
jour les procédures. Vous définirez également les budgets, 
assurerez leur suivi et participerez à l'analyse des résultats du 
Groupe que vous commenterez à (a Direction Générale. 

Agé de 30/35 ans, de formation BAC ■+■ 2/4, vous justifiez d'une 
expérience similaire acquise, si possible, dans un groupe 
international. 

Poste basé à notre Siège Social dans le Finistère. 

Merci d'adresser lettre + CV + photo 
sous réf. 96/06 à notre Conseil : 

SCORE - BP 43 - 29150 CHATEAUUN. 



FRANCE 

recrute pour accompagner sa très forte croissance un 

Directeur 

Administratif et Financier 


Rattaché au Directeur Générai France et 
fonctionnellement au Directeur Administratif du 
Groupe, vous Etes responsable de 1* ensemble de» 
aspects administratifs, comptables. Fiscaux et 
financiers de la société. Votre fonction vous amène 
en effet à superviser : 

O la comptabilité, 

O la fiscalité, 

O le processus budgétaire et le reporting, 

O Le contrôle de trésorerie, 

□ La gestion et le suivi des assurances. 

□ les déclarations sociales, 

□ le secrétariat général 

Pour mener à bien voire mission, vous vous 
appuyez sur une équipe de 1 5 personnes. 


Dynamique et investi, vous agissez comme une 
vraie force de proposition. Vous êtes pragmatique, 
efficace et doté de réelles capacités de 
communication. 

Agé de 35 ans environ, de formation sup érieure de 
gestion /Ecole de Commerce. DESCF. M5TCF...). 
vous avez acquis la maîtrise des techniques 
financières et comptables et justifiez d'une 
première expérience réussie en entreprise dans une 
fonction similaire. 

Vous partez parfaitement espagnol 

Merci d’adresser CV + photo + n' de tél. + rém. 
actuelle 4 Marc Puyouk-t Michael Page Finance. 
3 Md Bûieao, 92594 Levallois Perret Cedex ou de 
taper votre CV sur 3617 code MPage < — * wu. 
sous réf. MPU 13051 




Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 




Fédération nationale du secteur social (exclusion) 

recherche 


CHARGE DE MISSION FINANCES-GESTION 


j pour son siège national (20 pers.), 

| ses associations régionales (20) 

1 et ses 600 associations adhérentes. 

Expérience professionnelle et associative indispensable 

Lettre et CV à FNAJRS, 

76 rue du Faubourg St Denis, 75010 PARIS 


Groupe bancaire international 
recherche pour sa succursale 
de Parts un(e) : 


Oÿspmék & Ciïmtèk Çmtks Entreprises 


Vous savez établir et développer des relations à haut niveau, identifier les besoins des 
clients, trouver les solutions adéquates à leurs problèmes. Vous exercez le métier de 
banquier depuis 5 4 8 ans dans des banques françaises ou étrangères de premier ordre, 
qui vous a amené à une parfaite connaissance des produits bancaires 4 proposer aux 
grands groupes français. 


A 30/35 ans, de form a tion supérieure {ESSEC, ESC, HEC. IEP ou Univers ira Ire), vous 

avez Impérativement une parfaite maîtrise ' — “ _ 

de r espagnol et de l'anglais. Vb« avez tous Nous vous remercions d’adresser 
les atouts pour réussir dans ce poste qui votre dossier de candidature (lettre de 
exige un sens relationnel élevé et requiert motivation, CV «St prétentions) sous 
rigueur; intégrité et capacité d’adaptation. rét M/RC/24 & ;OCBF- 7, nie de Madrid 

75006 Paris. • 




«.«WOKCGniM 











Carrières Internationales 



CVRIA 


LA COUR DE JUSTICE DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES 
ET LE PARLEMENT EUROPEEN 

organisent deux concours généraux sur épreuves pour la constitution de deux listes 
de réserve de recrutement de (m/f) 





MTBtMUSnOMALEp 


L*UN DE SB SITES 




INTERPRETES DE CONFERENCE 

concours EUR/LA/ 108 et EUR/LA/ 109 

Les traitements et les avantages sociaux sont identiques à ceux des autres institutions de l'Union Européenne. 

Conditions d’admission communes aux deux concours; 

□ être ressortissant d’un Etat membre de l'Union Européenne; 

□ avoir moins de 45 ans à la date limite pour le dépôt des candidatures; 

□ formation universitaire complète d’interprète de conférence, ou diplôme universitaire autre que celui d’interprète de 
conférence et une année d'expérience professionnelle en tant qu'interprète de conférence, ou quatre années d'expérience 
professionnelle en tant qu'interprète de conférence. 

Conditions d'admission spécifiques à chaque concours: 

Connaissances linguistiques: 

Concours EUR/LA/ 108: 

OPTION A: parfaite connaissance de la langue allemande ou anglaise ou française et connaissance approfondie d’au moins 
trais autres langues officielles des Communautés européennes, dont le finnois. 

OPTION B: parfaite connaissance de b langue allemande ou anglaise ou française et de b langue finnoise et connaissance 
approfondie d'au moins une autre langue officielle des Communautés européennes. 

Concours EUR/LA/ 109: 

OPTION A: parfaite connaissance de b langue allemande ou anglaise ou française et connaissance approfondie d'au moins 
crois autres langues officielles des Communautés européennes, dont le suédois. 

OPTION B: parfaite connaissance de b langue allemande ou anglaise ou française et de b langue suédoise et connaissance 
approfondie d'au moins une autre bngue officielle des Communautés européennes. 

De plus amples renseignements ainsi que l'acte de candidature obligatoire peuvent être obtenus sur simple demande écrite à b 
Division du Personnel de la Cour de Justice des GEL, L-2925 LUXEMBOURG. 

Date limite pour le dépôt des candidatures: le 27 novembre 1996 (EUR/LA/1 08) et le 28 novembre 1996 
(EUR/LA/109). 


De formation supérieure, ingénieur ou équivalent, 
parfaitement bilingue anglais-français et fort d’une 
expérience significative de 10 ans environ en matière de 
sécurité en milieu pétro li er, para-pétroBer ou industriel, 
vous aspirez à de nouvelles responsabilités. 

Nous vous offrons P opportunité de valoriser vos 
compétences et vos acquis, en participant avec b Direction 
Sécurité du siège à b conception et à b g e stion d'une 
politique exigeante de sécurité. 

Faites-nous part de votre motivation, 
^ en adressant votre lettre de candidature. 
= ifr»* CV et prétendons sous référe n ce VDM2325 
«LJr à EUROMESSAGES - 78. 8oufevard de b 
République - 92504 BOULOGNE Cedex. 


CBofioflHO m bu roBopHne no-pyccm ? * 

Ecu m y sac oiiut K0MMep<iecK0H nenTB/ibHocm ? ^ 

SI vous répondez ouï à ces deux questions, cette annonce peut vous 
intéresser- 

Dans notre domaine de produits grand public commercialisés par des 
canaux de distribution sélective, notre entreprise réalise un chiffre 
d' affaires de 7 milliards de francs, nos marques sont renommées et notre 
Implantation est mondiale. 

Nous renforçons notre équipe chargée de développer nos activités sur 
les Pays de l'Est et nous recherchons un candidat ayant un évident 
potentiel d’évolution, des capacités de management, mobile et 
enthousiaste, capable si l’opportunité s’en présente de diriger, a terme, 
une filiale Â l’étranger. 

SI vous avez une formation supérieure, 3 ans d'expérience réussie en 
développement commercial, si vous avez eu i 'occasion dé connaître les 
Pays de l’Est et si votre tempérament vous pousse à relever des défis •' 1 

ambitieux, écrtvez-nous. I 

Votre premier poste sera basé A Paris. ' "> £ 

'Partez-vous couramment russe ? ' 

Avez-vous une expérience commerciale ? 


Ecrire sous réf. 
44A 3104 6M 
Discrétion absolue 


P 



LA COUR DE JUSTICE DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES 
ET LE PARLEMENT EUROPEEN 


CVRIA 


☆ m 
☆r 1 


organisent deux concours généraux sur épreuves pour - w jl 

h constitution de deux Usas de réserve tie recrutement de (mfi) 


71. ruecfAutèuQ 
75016 Paris 


INTERPRETES DE CONFERENCE 

de langue finnoise (concours EUR/LA/ f 06) 
de langue suédoise (concours EUR/LA/ 107) 

Les traitements et les avantages sociaux sont identiques i ceux des autres instit uti o n s 
de fUnion Européenne 

Conditions d'admission communes aux deux concours: 

□ être ressortissant d’un Etat membre de l’Union Euro péenn e; 

□ avoir moins de 45 ans à b date ferrite pour le dépôt des candidatures; - 

□ formation universitaire complète tfïnrerprèæ de conférence, oo diplôme universitaire autre 
que celui d’interprète de conférence a une année d’expérience professionnelle en tant 
qu'interprète de conférence, ou quatre années d’expérience professionnelle en tant 
qu'interprète de conférence 

Conditions d’admission spécifiques & chaque concours; 

Concours EUR/LA/ 106: 

parfaite connaissance de h langue finnoise (langue active), connaissance approfondie d’au moins 
deux autres langues officielles des Communautés européennes (langues pa s s iv es ) et capacité 
d'étudier les pièces de procédure en langue française. 

Concours EUR/LA/ 107: 

parfaite connaissance de b bngue suédoise (bngue active), connaissance approfondie d'au moins 
deux autres langues officielles des Communautés européennes (langues passives) et capacité 
d'étudier les pièces de procédure en langue française. 

De plus amples renseignements ainsi que Pacte de candidature obligatoire peuvent être obtenus 
sur simple demande écrite à b Division du Personnel de b Cour de Justice dès GE, 

L-2925 LUXEMBOURG 

Date limite pour le dépôt des candidatures: le 25 novembre 1 996 (EUR/LA/106) 
et le 26 novembre 1996 (EUR/LA/107). 


Recrutements Internationaux 

jC tMmèt 

1 er quotidien français à l’étranger 



Vous clos directeur général, 
découvrez votre Monde je mardi 
Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion 

- Dirigeants 

- Cadres 

-Juriste s / P„ ess ou r c es humaines 

- Ci est ion / Finance 

- t -onseil/ Audit 

- Marketing et communication 

- Fonction commerciale 

Carrières internationales dont carrière'- européennes 

’ (J. île mercredi 
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Si (a fenêtre PVC représente aujourd'hui 45% de (a menuiserie mdustrieffe, ce n'est pas un 
hasard. Cesl avant tout le fruit des efforts accomplis aussi bien par la profession que par 
iTffPVC dans sa mission de fé d ér a tion, de défense et de npréûoUSan des odeurs de ce 
mâché. 

Notre Syndicat, qui vient de se doter d'une nouvelle organisation, recrute son 

Secrétaire général 


4 


Homme de confiance du Président; 3 a un rôle important à jouer dans : 

• l'animation do t* équipe de permanents et des commissions de travail, 

• la communication interne et externe, 

• le recrutement et le rassemblement des adhérents, 

• la reconnaissance de la profession et de «es produits. 

Issu du bâtiment vous vous êtes affirmé dans la relation avec les fanai» Pubfics, les AdaMstraÿens, les organismes 
prafosskxuwJs, et vous êtes reconnu pour votre charisme, votre force de proposition et d'entraînement, votre éthique 
professionnelle. 

Merci d'adresser votre dossier s/tcf. 357/M à : 

APnooNsutr 
BP 1203 

69607 VILLEURBANNE Cedex 






INGÉNIEUR MANAGER, 

ENTREZ DANS i£ MONDE 
PASSIONNANT DE LA FORMATION. 

4 


Notre école tfhtgénfetas, fondé e U y a plus de Sa armées, 
appartietti à m groupe so^ot a acquis tme réputation hxte 
dans fa domaine des technoiogfes (r tf or m a tiq ues de pokite. 
Nous cherchons notre 

DIRECTEUR 


■ Notre client est tut groupe industriel fronçais de premier plan (environ 40000 personnes) très 
international et reconnu pour ses performances. Dans le cadre de la réorganisation de sa fonction 
achats, il recherche pour une de ses principales branches d'activités (CA plus de 3000 MF) un 

Directeur Achats 

Région parisienne WÊÊÊÊKÜÊÊEÊKÊIÊÊIÊÊtÊtÊtttÊÊBÊÊÊtt 600-800 KF 

■ LE POSTE : Vous serez chargé de rationaliser le choix de fournisseurs en France et à 
l'étranger et de négocier les conditions commerciales les plus favorables sur des familles d’achats 
stratégiques pour le groupe. Ce processus implique t mata tout l'intégration des fournisseurs 
retenus plus en amont des projets industriels du groupe et un rôle de conseiller auprès de ces 
partenaires pour les aider à maximiser l'efficacité de leurs propres structures. Véritable 
* manager « en interne et chez les fournisseurs, vous bénéficierez d’une grande autonomie et 
délégation de pouvoir dans votre fonctionnement. 

■ LE CANDIDAT : De formation grande école d'ingénieur (ou de commerce), vous disposez 
d’une expérience industrielle réussie d'environ dix ans en entreprise ou en conseil- Connaissant 
bien les achats sans en être forcément un spécialiste, vous avez une approche stratégique et non 
pas administrai^'* de cette fonction. Votre maîtrise du milieu usine, vos capacités personnelles et 
la richesse de vos expériences vous permettront de prétendre à un poste de direction générale à 
terme au sein de ce groupe. 

■ Merci d'adresser votre dossier complet de candidature sous référence 3281/1AM à Ivor ALEX. 
NORMAN PARSONS. 39 menue Pierre 1er de Serbie. 75008 PARIS, par fax au 01 47 23 38 00 
ou par e-mail (format mime ou binhex) «norman@parsons.grolier.fr». 

GROUPE ROBERT HALF 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 



Vous prenez en main la direction et la gestion de 
l'école : évolution de notre organisation, gestion de 
{'équipe pédagogique, suivi de ('activité, développement 
de notre imege.Tjrr “'"T " " 

ingénieur de formation ou universitaire de haut niveau, 
vous avez acquis, à 30/35 ans. une expérience de 
management ou d'animation d’équipes. Les problèmes 
liés à la pédagogie et l’informatique de pointe vous 
intéressent. 


Vous êtes un homme d'organisation, de communication 
et d’efficacité. 



Ecrivez à notre Conseil, 
Sylvie BLAJN, sous réf. 6220 



ALEXANDRE TIC SA 
t, ns de CfiCuss-eacMoam sishne 


LYON 

Groupe de Sociétés de Services : 
gestion informatique et assurances de personnes 
recherche son 

directeur 

des services de gestion 

adjoint du directeur généra/ 

Véritable manager, homme d'organi- 
sation, à Taise dans l’opérationnel, 
vous aurez à diriger {'ensemble des 
Services de Gestion. 

Ce poste doit évoluer normalement 
vers la Direction Générale sous 3 ans. 

Il s’adresse à un diplômé de grande 
école de commerce, HÊC, ESSEC, 

ESCP... ou à un ingénieur Généra- 
liste âgé de 35 à 45 ans. 

Merci d’adresser lettre manuscrite 
+ CV + photo et prétentions sous 
référence 232/M (sur l’enveloppe) à 
COMMUNIQUÉ, 51 av. Jean Jaurès 
63361 Lyon cedex 07. qui transmettra. 


Dans le cadre d’une volonté d’ouverture vers de nouveaux publics, l’Opéra 
National de Paris recherche T 

Adjoint au Directeur du Service 
des Relations avec le Public 


Charge du développement, vous serez inrégré au Secrétariat Général et serez 
responsable de la diversification de nos publics en menant en œuvre les moyens les 
plus appropriés. 

Vous seconderez par ailleurs le Direcreur des Relations avec le Public dans l’ensemble 
de ses responsabilités. Vous veillerez notamment à l'optimisation des méthodes de 
vente de la billetterie. 

Agé de 28 à 35 ans, d’un niveau Bac + 5 (HEC, école de commerce), vous avez réussi 
une expérience significative dans le marketing des services, si possible dans le 
domaine culturel. 

Ce poste nécessite le goût du travail en équipe ainsi que de solides connaissances 
informatiques : utilisation de progiciels, dialogue avec les correspondants 

C * 
O 

La pratique de l’anglais est indispensable, l’utilisation d’une -S 
autre langue étrangère est souhaitée. 

Merci d’adresser votre candidature sous réf. SG à l’Opéra 
National de Paris - Direction des Ressources Humaines 
120, rue de Lyon - 75012 Paris. 


informatiques... 



Ville de 
■g Montpellier 


Recherche pour ses trois sites d'accueil de manifestations 

LEÇ 0 RUMg| 


Directeur Général 

le candidat devra disposer d'une solide expérience dans la direction 
de site* d'accueil de congrès - expositions - salons 

Merci de bien vouloir adresser un dossier de candidature 
avec curriculum vitae et lettre à l'adresse suivante : 

LE CORUM 
REF ABM3I 

ESPLANADE CHARLES DE GAULLE - B.P. 1200 - 34027 MONTPELLIER CEDEX I 
AVANT LE 21 NOVEMBRE 1996 


JT7 

ET' 
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Fonction Commerciale 


tSODIE 


Ingénieurs d’Affaires 


Très belle opportunité pour deux développeurs ayant réussi dans le service, 
de participer à l’expansion d’une société leader sur son secteur. 


300/400 KF 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Société de conseil filiale d'un puissant groupe 
industriel international . 

200 personnes, un positionnement original lui 
conférant une remarquable position concur- 
rentielle. 

Intervient dans le domaine de 1 emploi 
(mobilité, reclassement) et de l’accompa- 
gnement technique et financier d’entreprises en 
création ou en développement. 


Paris 

- définissez l’offre produits et négociez 
l’ensemble des projets, 

- participez à l’évolution de la stratégie 
marketing en étant a l’écoute de votre 
marché. 


LE POSTE 

^ Sous la responsabilité du Directeur Commercial, 
tous : 

- créez et développez un portefeuille d’entreprises 
importantes, 


PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 35/45 ans, de formation supérieure type ESC, 
DESS ou école d’ingénieurs. 

♦ Expérience prouvée de la vente de services à 
une clientèle de grands comptes. 

♦ Connaissance de la fonction RH, en cabinet 
ou en entreprise. 

♦ Autonomie et aptitude au travail en équipe. 

♦ Sens aigu de l’écoute, du conseil et passionné 
par la Hiimtirinn h umain e de la mission de 


l’entreprise. 

Merd d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle sous 
réf. LM/61010 à N.B.S. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


N B SEl ECTION LTD ÎWT'IX 
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Paris > Lmdoo • Ancrée» • Binrringhim 
Bris:»»! • Gy • ErV.b^.Ciuga'» ■ Lerés 
Muuhst r ■ Sio^sh • Madrid 


Directeur Commercial 


France 

Opportunité exceptionnelle de développer en France, les activités du leader mondial 
dan« le domaine des machines outils pour T indns trie 


500 KF + voiture 


LA SOCIÉTÉ 

<+■ Multinationale présente sur 5 continents. 
4 p> Profitable en millions de dollars. 

♦ En France 50 personnes, CA de 400 MF. 


RP + déplacements 

- facilitiez la remontée vers la Direction Générale 
France et Europe des informations concernant 


vone marché, 

- développez nos résultats en tenue de nombre 
de flifnt*) de chiff re d'affaire et de profits. 


LE POSTE 

+ Sous la Tffspop sflhîlité directe du Directeur 
Général, vous : 

- définissez, proposez et mettez en oeuvre notre 
politique commerciale et marketing en France, 

- renforcez nos relations de partomiars auprès 
de nos concessionnaires en veillant notamment 
au respect des régies contractuelles d éfini e s , 

- a 5 yi f T t * T auprès de groupes industriels nmjwnc 
présents sur votre marché des visites techniques 
et commerciales régufièses» 


PROFIL RECHERCHE 
^ 45/50 «M. Ingénieur + 15 ans d’expérience du 
développement d’un centre de profit t e c hn ique 
tourné vers Fmdtrstrie. 

4P- Expérience commerciale réussie au sein d’un 
de dm&bmîon ' r,,l *K’ awT des oonces- 

ynnHiHii-BL 

♦ Poste êvotanf en fonction des résultats. 

-4P Orienté résdtaa et qualité de service. 

4P Anglais courant exigé. 


y 

Y*u fy î 


t # K t. 


Merci d’adresser votre dossier de camSdature complet; et rémunération xtudle 
sous réfc LM/61003 à MRS. ,44 rue du CoBsée, TS008 PAM5. 


L^iodeér 
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Le Monde des Cadres 


i JJ**?; 


SECOURS 

CATHOLIQUE 


/. 


Association reconnue d'utilité publique et service de l'église de 
Fronce, le Secours Catholique est au coeu d'un double réseau 
de 72 000 bénévoles ai Fronce et de 143 contas nationales 
dans le monde, il accueille et accompagne (tes personnes et 
dés groupes en difficultés pour favoriser leur Insertion, leur 
autonomie et permettre la réalisation de leurs projets. Nous 
recherchons 




CHEF DU SERVICE ENFANTS-JEUNES 


(réf. 14.133.07) 


Vous êtes un animateur expérimenté, âgé d'au moins 30 ans, rompu aux équipes de bénévoles et de 
salariés Vous oeuvrez au sein de mouvements de jeunesse ou d'aide à l'enfance et vous connaissez faction 
des réseaux et des institutions. Votre démarche est empreinte d'un fort engagement personnel et vous vous 
odqptez facilement aux situations nouvelles. Nous vous proposons de prendre la responsabilité du suivi et de 
l'accampognemenf des délégations départementales auprès des jeunes, ainsi que du 
développement des actions solidaires envers l'enfance et les jeunes en difficulté. A partir des situations 
rencontrées par le Secours Catholique, vous aurez à agir vers les pouvoirs publics sur les questions de 
jeunesse el d'enfance. 


Rattaché à la Direction Générale, vous coordonnez r ensemble des 
‘ 1 "s (_ activités des rédaoeure internes a externes pour plusieurs revues. 

Vous recherchez, sélectionnez et préparez des «rodes et des 

* 1 . - I informations en fonction des plans de rédaction et de raausbté. 

Ingénieur diplômé, vous avez une expérience industrielle et de La 
presse. Votre esprit d'analyse et de synthèse, vos qualités relation neftes, votre curiosité et votre 
sens de l'organisation et du Gravait en équipe, vous p erme ttront de réussir dans cette fonction. 
La pratique courante de l'anglais est indispensable, la connaissance de raJlemand souhaitée. 
Posta à pourvoir à PARIS. Des déplac em ents sont à prévoir. 

Adressez votre lettre de candidarure (CV, photo et lettre manuscrite) è GANDiSSIMO, BP 8Q, 
92105 Boulogne cedex qui transmettra en précisant sur l'enveloppe la référence PQ044687. 


CHEF DU SERVICE ADJOINT ^ 

CENTRE D’ENTRAIDE AUX DEMANDEURS D’ASILE, REFUGIES ET EMIGRES (CEDRE). 


- « • 


Vous Sas un gestionnaire d'équipes reconnu, âgé d'au moins 35 ans, et maîtrisant bten la réglementation 
qui touche aux droits des étrangers en France. Vous pariez couramment rang lots et fréquentez les milieux 
multiculturels. Vous êtes un administrateur et organisateur efficace et souple. Sous la responsabilité (te Chef 
de Service chargé d'élaborer la politique d'ensemble, vous assurez la qualité de la gestion CEDRE, centre 
d'accueil crfcsststanœ et d'orientation auprès (tes personnes étrangères. 


Cet étabfiaenreat pompubOe implanté en région RhdnoMp* souhait» éiargt lès peetattew aaV offv A 
partenaires en Intégrant son responsable de Pi n fannatioa économique. . 


Nous vous remercions d'envoyer CV et lettre manuscrite, en Indiquant la référence, à DROUOT -L'HERMINE 
CONSULTANTS - 33 rue de Mtromesnü - 75008 PARIS. 


\fous animez uns équipe de 3 personnes chargée de préparer les études statistiques, tfagurêr h veOe iconrahaie. de 
réaliser les analyses sectorielles régionales ou nationales « d’en commercialiser les documente de SSbTsbus 
proposez aux clients des recherches spécifiques répondant i leurs «iwm ... 


DROUOT-L'HERMINE 


A 35 ans environ, vous avez Idéalement complété votre formation d'économiste par un DESS de m 4 . . 

marketing. Une expérience similaire acquise dans le consefl ou en entreprise vous a permis de prouva- wx» ■ 
profesûonnafisme .‘autonomie, sens de l'analyse et qualités rédaetiomeOeL * 


ConsuItants 


Notre conse 8 vous remercie de lui adresser votre dossier de anc&bture référencé 2DS/02/B,i ETTflKA - 7 rue Victor Ht» 
69002 Lyon. 


Cape Town • Cologne • Lisbon • London • Madrid • Orléans • Paris • Philadelphia • Warsaw 


.CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
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L’Université de Technologie de Compïègne recherche 

un ENSEIGNANT-CHERCHEUR ■ 

en SCIENCES HUMAINES APPLIQUEES A LA TECHNOLOGIE 

feus êtes titulaim d'un Doctoral (ou d’un PhJX) et si possible d’une Habilîtafion à 
Diriger des Recherches (ou cfun dplôme équivalent). 


Sons Internationales 

^TECHNOLOGIE ET SCIENCES DE L'HOMME* 
• pour participer à des recherches intardlsclpGnafres dans les domaines suivants : 
incertitude et gestion des risques socfotechnkjues, apprentissage Individuel et coBectff, innovation et 
dynamique des organisations, 

4 pour participer aux enseignements de 2ô et 3è cycles (DEA «Sciences de l'homme et technologie»). 
Contrat de 3 ans œnowelabla. 

— * — Envoyez CV et lettre de motivation manuscrite avant te 15 novembre è 

UTC-DMston du pereomel -BP 649 -60206 COMPÏEGNE CSJEX 
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Marchés des collectivités publiques 

V otre mission consiste à concevoir et adapter des produite innovante, 
à mettre en œuvre la politique de souscription et à former les technico- 
commerciaux et les gestionnaires. De formation juridique (maîtrise ou DESS), 
vous avez une expérience confirmée de 3 à 5 ans dans une compagnie 
d'assurance ou au sein d'un cabinet de courtage. Votre sens de la négociation, 
vos qualités relationnelles et pédagogiques sont des atouts nécessaires 
pour réussir dans cette fonction. Pour ce poste basé en région parisienne, 
des déplacements de courte durée sont à prévoir dans toute la France. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre, rémunération) sous la référence 
32915 à Med la System, 6-8 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra. 


VtXjs ci es ingénieur, 
découvre/ votre Monde le lundi ; 

Un rendez- vous ; 


Le Monde des ingénieurs » 


Secteurs de pointe 
Informatique 

Résea u \ t e ! éco m m uni ca t i on s 
1 / i l;<. i ne u /'-<.( e i sei i s 
Ingénieurs commerciaux 


P Ensemble, préparer l'hôpital de demain^ 

* 

Responsable j 
de l'organisation \ 

Belfort I 


C a r ri è r e s tee h n o i ogï q u e s i n t e r n at ion aies 
dont carrières européennes 
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CENTRE HOSPITALIER 

B i L f O B T 


Le Centre Hospitalier 
de Bettbct (750 Gts, 
1 500 colbboraieurs) 
poursuit son évolution 
stratégique : qualité 
des soins et de 
l'accueil , politique 
coordonnée de l'offre. 
Il recherche son 


Auprès du Directeur du Centre 
Hospitalier, vous menez à bien les 
chantiers d'organisation liés à la mise en 
oeuvre de la stratégie de l'établissement 
Vous aidez lès responsables des services 
(médicaux, médico-techniques, 
techniques, administratifs) à conduire le 
changement dans leurs unités. Vbus 
pratiquez les méthodes d'organisation et 
de management de projet Vous êtes 
capable d'animer une équipe et de 
coordonner des groupes de travail. 

De formation supérieure Ingénieur ou 
DESS en organisation, vous avez 10 ans 
d'expérience professionnelle dans 
l'industrie ou les services, dont 5 ans dans 
la fonction organisation en entreprise ou 
en cabinet : votre rigueur, votre sens de 
l'écoute et votre capacité à convaincre y 
ont été mis à l'épreuve avec succès. 

Le poste est situé à Belfort, à 50 minutes 
de Bâle, entre Vosges et Jura. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions à notre conseil : 
Gérard Rolloy - 19 place Foch - 78510 
TrieJ-sur-Seîne, qui traitera votre dossier 
en toute confidentialité. 


i 

s 
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Notre groupe - 500 salariés - 25 unités en France - a créé 
une forte activité de production et de commercialisation 
de biens d'équipement du foyer au service d'un objectif 
social : l'insertion professionnelle d'adultes en difficulté. 
Notre développement nous conduit à rechercher notre 

directeur 

Ile de France 


Dans (e respect d'un concept fort et d'une charte de 
développement rigoureuse, il conduit notre implantation 
en Ile de France. Sa mission s'articule en deux étapes : 
1/ Conception, montage, organisation du projet 
sur une base multisites 

21 Management, animation de la région et des 
responsables de sites. 

A 30/35 arts de formation supérieure, après une première 
expérience de Direction de centres de profits ou de pro- 
jets complexes, cet entrepreneur à fort tempérament 
commercial, doté d'une solide capacité de conceptuali- 
sation et du sens des relations publiques vient renforcer 
par son énergie et sa sensibilité sociale un projet d'en- 
treprise original et généreux. 

Entretiens Paris ou Lyon. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous 
référence M/30 à notre Conseil : TURIN CONSULTANTS 
14 rue Gorge de Loup - 69009 Lyon. 




Formation Professionnelle 
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FACULTÉ 

DE SCIENCES 
ÉCONOMîOIÆS 
SAINT-MAUR 


IUP Commerce Vente 
Université PARIS XI L Val de Marne 





Dans le cadre de ia FORMATION CONTINUE, 
préparez un diplôme NATIONAL de 2 e cycle : 

MAITRISE DE MANAGEMENT 
COMMERCIAL 

Publics : Cadres exerçant des responsabilités 
d’animation et d’encadrement dans la fonction 
commerciale. 

Conditions : Licence - Diplôme de 1 er cycle ou 
équivalent (DEUG, DUT, BTS...) et 5 ans 
d'expérience professionnelle. 

Financement :■ Salariés (Plan, CIF) 

Demandeurs d’emploi (AFR) 

Ouverture de la Formation : 20 janvier 1997 
Inscription avant le 1 er novembre 1997 
Contact : Ariane TtREL : 01.49.76.80.21 




?to 


B** 



Présentations gratuites 


COMMUNICATION : Lun 28 et Mar 29 Oct, de 19h à 21 h 
33 av. Wagram, Paris 17° , immeuble “Habitat", è 1 00 m. de l’Etoile 


AUTRES STAGES : Parole en Public, Management, 
Leadership et sur Mesure pour vos équipes. 



Dale Carnegie® 
Training 


Leader Mondial de la Formation. Nous entraînons vers le Succès 
des Hommes, des Equipes et des Entreprises dans 73 pays et 
30 villes en France. - Tôl. 01 39 54 61 06 - Fax. 01 39 54 8t 25 


ÉCOLE DES MINES DE PARIS 

recherche jeunes diplômés 

MÉCANIQUE - ANALYSE NUMÉRIQUE 

pour préparer dièses (3 ans) au Centre de mise en forme des matériaux : 

Sur la modélisation des procédés de mise 
en œuvre des métaux ou polymères 
en relation avec des entreprises françaises et internationales, & Antibes {06}. 

Bourses : 108 000 F nas. 

Envoyer CV + photo à 

a CAPfTANT -BP 207- 069 04 SOPHIA AN71POUS CEDEX 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Intégrez une entreprise 
par une mission professionnelle de 3 mois 

Formation gratuite et rémunérée de 
Recherche Intensive d’emploi. 

Demandeurs d’emploi + 1 an ANPE (+26 ans) 
Résidant Paris uniquement 


CH 87580 


: 01.48.46.51.99 


Chaque semaine, retrouvez la rubrique “FORMATION PROFESSIONNELLE * 

Pour vus annonces publicitaires, contactez Michèle FERNANDEZ : 9 01.44.43.76.17 - (Fax : 01.4443.77.32) 


» 













Auditeur senior 


Dans le cadre du développement de la fonction audit interne, Lafarge 
renforce son équipe d'auditeurs pour l'ensemble du groupe. 

Diplômé d’une grande école de commerce ou d’ingénieurs 
complétée par un troisième cycle de gestion, votre expérience 
de 3 à 5 ans dans un cabinet d’audit interaaxionaJ ou de conseil 
en organisation vous permet de diriger des équipes de 2 ou 3 
auditeurs pour réaliser des missions en France et dans les pays 
où Lafarge se développe. 

Votre dynamisme et vos compétences vous permettront de 
mener à bien des missions très opérationnelles nécessitant de 
fréquents déplacements en Europe et hors Europe. 

Votre forte culture internationale s’appuyant sur la pratique 
professionnelle de trois langues est une condition nécessaire pour 
votre évolution dans le groupe. 

Merci d'adresser CV + lettre manuscrite, sous réf. MLC/10/Al,à Laferge, service 
recrutement, 6 1 rus des Belles Feuilles, 75782 Paris Cedex 16. 


LAFARGE 
est leader mon 
dià! des matériaux de 
construction : actif dan. 
hû pays, 3 3 MdF de CA, 

35 000 collaborateurs. Le 
groupe occupe des positions 
de premier plan dans chacune 
de ses activités : ciment, Fê- 
tons et granuiats, plâtre et 
(Dote rieur, de spécialités. 
Sa vocation est de faire 
progresser les matériaux 
et contribuer ainsi o 
l'amélioration du 
cadre de vie 
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ALPHA CONSBL 


Expertise - Capsafi 

« Réconcilier Yéconondegite «rie social * 


Noos recherchons â hris ' . 

ingénieur (H/F) en org anisa tion 

pour: 


> Apporter à nos clients. 1 
personnel, f expertise et 1 

• d'aménagement / rédoct 
sor les questions liées an ■ 

> Mettre en action des «rai 
créatives, originales et on 

> Vous impliqua acristgadW 
sonnes qui sauta ixn^nj 

> Vous avez une expô|â|p 
Vois êtes dipJonMjgM&i 

> Vous maîtrisez p^gpjEère 

9tlmiui‘»liurif_ S® 

>■ Vous serez à Iwjwpoori 

> Vous s • • • disÉ • • 
les 

hautniwafc 


, d" entreprise a les tepvéeentMM do 
bnt îb ont besoin lots de p r ojet » 
■I dt tMd et, pfasghUuitnL 
MtoMuifa rtoo do tua. 


pramÉtctp 

'environ lOansj 
: école cThgÉB 
ment l'cUHmS 


pmptiHat 

tJ inljd 


fuKcifotfteeaneiL 
i Srtjde éqamfeoL 
leu fa d n w id tt/m 


pgKec fat stratégie de r«J9 
Séquences des duogasents c 
; de travail et d'emploi, 
importante des négociations 


Eiwayezirite po&y dossier de candidature (lettre, photo, CT préféraient) sovs .V 9Q&> 

LE MONDE PUBLICITÉ 

133, avenue des Champs-ÊIysées - 75409 fais Cedex 08 




Etude des Rémunérations 
des Juristes et Fiscalistes 

1996 
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\ Si vous souhaitez 
recevoir cette étude, 
adressez-nous 

vôtre-carte de visite professionnelle . 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 

3 bd Bineau 92300 Levallois-Perret 
















